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TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES   L  O  I  X, 

PROCLAMATIONS,  I  N  S  T  R  U  C  T  lO  N  S  ,  &C. 


Compr'tfes  dans  le  Tome  XI. 


n  A  T  F.  s 

I   o  I  V  Ar 

TITRES  DES  LO  1 X,  &c. 

IJ  A   I-  L  V 
du 

s  r  E  A  u. 

1792. 
/  Srj'tfmire. 

1 Stpifrrhrt,  ' 

I.O  I  rflativc  au  vernmfnl  cfans  fa  ciirte  du  receveur  du 

1792. 

1 Sept f  mire. 

1 Septmhe. 

di/lri(fl  «le  Dijon,  de  h  Tomme  de  i  ,<)  j  6,440  Jivres  , 

qui  Te  trouve  dans  l;i  caiffe  du  fii  ur  Chartrairc  ,  trcfo- 

ricr  uOncral  des  ci-dcvfnt  ttats  de  Bourgocne .  Piist  i  • 

LOI  relative  à  une  levée  de  volontaires  à  Paris..  .    %  . 

t      Srptemire,  ' 

LOI  relative  à  la  faifie  des  chevaux  ,  bœufs,  &c.  qui  Ct 

r ,"  Srpttmbrr, 
t Septembre. 

/ ."'  StpKmirt, 

trouvent  dans  la  maifon  de  Blanc-Cliampagnc  ,  depcn- 

L  0  I  portant  que  les  fcdcrcs  &  les  rcprcTcntans  de  la 

1 .''  Srpirmbre. 

LOI  lîortant  que  le  dcpartcmen!  de  fa  haute  Saône  a  bien 

[  Sfplfmhre. 

1  r  Srptemhrf, 

LOI  qui  enjoint  aux  corps  adminiftralir$  Ai  municipa- 

t!  Sepiemhre. 
;  Septembre, 

1 Sfptemtre, 
j  Sfi'Unthrt, 

iiiLS,  (le  Ii\rcr  les  armes  (j'ji  lniit  daii'i  les  aiTcn.iux  , 

lorlfiLi'iIs  en  Itront  requis  par  ic  pouvoir  cxctutil .  -7. 

LOI  relative  aux  litres  de  crtancc  ,  infcrits  fur  le  rcgirtrc 
A  C  T  E  du  corps  Icgiflatif ,  concernant  Frédéric  Dictrich  , 

2  Septtmhe. 

LOI  portant  que  fe  nombre  de  citoyens  qui  doivent 

j  Septembre, 

2  Sfpttmhrt, 

former  le  confcif  «^entrai  de  la  commune  de  Paris,  fera 

2  Septembre, 

LOI  relative  aux  perfonnes  qui  rcfufcroient  ou  de  fervir 

2  Srpttmhrt, 

licrforinciiement  ,  OU  de  remettre  leiiri  armes.  .  12. 

2  Sep!  (m  ire. 

LOI  relative  à  la  création  de  dcu.\  corps  de  troupes 

Tùme  XL  a 


DATES 
de» 

L  0 1 X .  &c. 

TITRES   DES  LOIX,  &c. 

D  A  T  F.  S  1 
du 

Sceau. 

fégèrcs  à  chevaf ,  fous  la  dénomination  de  Hv^atés  de 

m    4XnNAMi'J  A* 

^       1    ijui  Lii.irgt   ic   ndlilHrc  UC  43  gUCrrC  ,   (l  IIIO  l  ;  i  >  c  .   R  5 

poinudc  raffcmblctncnt  des  troupes  dansiesdcpartcmens. 

LOI  rcfitivc  aux  ouvriers  de  l'imprimerie  nationaie.  17- 

2  Stptmbrt. 

LOI  relative  aux  k-mtairc«- commis  des  bureaux  de 
rafTcmblce  nationale,  i  ceux  des  miniftic*    des  admi- 

j  Stpifrtihrr, 

LOI  relative  à  la  tranfiuion  dans  les  prifons  du  chkcau 
dcSaumur,  des  pcriunncs  détenues  dans  ics  pnfons 

■  z  Stfiemire, 

LOI  refadve  ao  payement  de^foldcft  malTcf  des  nroit 
divifion.<i  de  gendarmerie  nationalef  ctcto par  le  dccret 

i  Stftmht, 

jt  StfUmbtt* 

LOI  relative  «ix  citoyens  aduclicment  travaillant  à 
1    1  iioiei  ucs  monnoies  oc  rarts ,  aux  ateliers  uc  1  imprcN 
fioQ ,  du  timbre  &  de»  aOignat»  

J  Stfttmht. 

LOI  relative  à  fa Aippreflion Movifoire dea mourqueions 

j  _  I   j  .  _                                                                                       _  > 

^  Stpumhe. 

LOI  relative  aux  deux  compagnies  ;i  clie'.af  de  la  gen- 
darmerie de  ia  prcmicre  dividoii  du  dcpartcmcnt  de 

f  Stpttmhe, 

3  Siftcmkrt, 

L  0  I  qui  aittorife  le  miniftre  de  la  guerre  à  dirpofer  de 
différentes  pièces  de  canon  ,  que  Jet  frèrea  Perricr 

j  Stftmhf. 

2  Stfttptirt, 

LOI  relative  aux  oflicicrs  &  cavaliers  commilfionnaircs 
&  furnuméraires  de  la  ci'>  devant  compagnie  de  la  pré- 

LOI  qui  met  a  (a  diijjOiition  du  miniltre  de  la  guerre  , 
i^uatre  millions  pour  le  fcrvlcc  des  étapes  &.  convois 

■S  SèjfittA^t* 

LOI  relative  à  la  iabrîatipR  des  pièces  àt      6,  tz 
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DATES 
des 


1792. 

j  Srj'itintre, 

^  St^stmhrt. 


^  Stpttmbrt. 

Srfiitmtre, 
2  Stgttmbn. 

2  StfÊtmtrf. 
j  Sf pif  mire» 

}  Stj  tmhe. 


TITRES  DES  LOIJC,  &c. 


LOI  additioniMile  k  I.>  21  aoftc,  fifx  Ja  fonoulon 
de  i cta<*fBaji>r  «itt camp lbu<  E»m  Fagt  39. 

LOI  qui  prononce  îa  peine  de  mort  contre  fes  agens  de 
i'adtninittration,  qui  reluicroiciu  tl'exccuter  ic$ merure» 
prifes  pour  la         de  l'éttt  40 . 

LOI  iclative  i  h  révocation  4a  bail  empliytéoUquo  de 
pfuQeun  dpoiaiiict  nationaux  du  dcpariuicnt  de  ia 

Corfe   . 

LOI  rrfafive  à  fa  vente  des  biciw  des  cmigrcs.  .  .   4.2 . 

LOI  relative  a  il  /burniture  de$  chevaux,  voitures  & 
chariots  pour  le  fervice  des  armée». .......  48 . 

LOI  qui  met  à  la  di.fpofition  dn  iQHiilliie.de  la  guerre , 
deux  millions  pour  l'acquit  dcs  dépCllfts  fâitCf  pour 
l'habillement  des  troupes..   jo. 

Il- 01  rt  lative  à  rapprovifionnement  des  difTcrcnts  ports 
de  i  ctai  »...   51. 

LOI  (|ui  met  en  liberté  tout  les  prifonnicrs  pour  mois 
de  BOttirioe.  5p. 

1.0 1 'qui  autorifé  le  minillre  de  la  guerre  à  fe  fervir  de 

chevaux  de  poflc  pour  le  tran^iort  des  canons. .   60  . 

LOI  (  en  forme  d'adrcfTc  aux  volontaires  nationaux 
partant  pour  armée»»  poar  les  imiter  à  h  coneofde  ) . 
 <ÎJ. 

Sifnmtn.    LOI  t|ui  éteint  fi  abolit  tous  procès  criminels  &  juge- 

fns  cootrc  Jes  citoyens  ,  depuis  le  14  juillet  1789» 
s  prétexte  de  ilolatlon  de*  loix  relatives  ami  gt^M 
lux  bien*  communaux.  '.  6i. 


j  Sifttmift. 

/  Sipiemhr. 
/  St^ttmire. 


L  O  I  relative  à  la  coivocat|oa  des  citoyen»  dans  les 
fci^^ions   éif. 

LOI  (qui  autoriiç  les  employés  dans  ks  bureaux  d'admi- 
niftration,  à  partir  pour  la  défenfe  de  la  patrie  ). 

•î    «5. 

LOI  relative  aux  mefuies  à  prendre  pour  que  la  sûreté 
j     des  perfonnes  &  des  propriétés  Toit  rcfpeaée.  .  66. 

LOI  cdative  au  tuâ^meot  dei  aHigoau  déféiHucux. 
 •  70  ' 


I 


D  A  Tt: 
4iu 

Sec  A  V. 


1792. 
/  S*fumirt, 


S  Sfjitrmhrt, 
p  Stfttmht, 

jf  Septembrf, 

f  t  Stftt»  li  t, 

♦ 


SeftoArt» 


}  Stpttmin* 

}  Stftmht, 
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DATES 
in 

Loix»  &c. 


1792- 


j  Stftmbrt, 
j  Septembre, 

}  Sfptemhre. 
j  Septembre, 

/  Sifttmht. 

f  Septembre, 
f  Stpttmhf, 


j  StpHmht, 


TIT  R  ES  D  ES-  LOIX,  &c. 


LOI  relative  à  l'or  &  l'argent,  &  à  l'argenterie  qui  fc 
trouveront  dans  iet  maifoiu  cMevaat  royaJes  &  dans 
celles  des  émigrés   Page  7 1 

LOI  relative  aux  gendarmes  de  la  2p.*  divi/ion  de  la 
gcndamwiie  nràonaic  i  cheval  * . . .  7a 

LOI  relative  au  payement  det  rente»  dues  aux  citoyens 
qoi  partiront  pour  la  frondire  75 

LOI  relative  à  la  régie  nationale  des  poudres. . .  7^ 

LOI. relative  à  l'ctat- major  &  aux  officiers  des  trois 
divifions  de  gendarmerie  nationale  ,  formées  par  le 
dccret  dù  1 0  juillet. .  >   75  . 

LOI  refative  au  lîeiir  Jouneao  77 . 

LOI  relative  aux  biem  concédés  à  titre  d'cngafement 
par  l'ancien  gouvernement   78 . 

LOI  relative  aux  demandes  en  aboOtionou  commutation 
des  peines  affliâives  ou  in^mantes  

LO  I  qui  accorde  4,400  livres  «ulîeurPclottfeDufaurc, 
ncgoctaiu  à  6iainic-Lucic .   .   p  ^ 

LOI  relative  à  i'aiwiition  Je  tous  procès  criminels  & 
jugcmens,  depuis  le  juillet  1789,  pour  faits  relatîft 
i  la  liberté  de  la  preffc. ^ ^ . 

LOI  relative  à  fa  redtficatloil  des  erreurs  qui  fe  trouvent 
dans  les  titres    contrats  de  icntea  viagi^. . .  9^ 

L  O  I  X.  I Dcfcnfr  d'émettre  &  de  faire  clrculeridfains 


r^r 

'Mu 


DATES 
du 

Sceau. 


179a. 

Septembre, 


Septembre, 

Septembre. 

Stytemirtm 
Sgnemh*- 

Septembre, 
Septembre, 

Stfumkn, 

Siftmhe. 

Sep/emhti 


2Ù 


le  royaun)e  une  nionnçie  fous,  le  nom  de  Mt'JKUs 
de  emfiance. 

z.'  Cunilrudion  d'un  canal  de  navigation  aux  fni» 

i!u  Jlcur  Joreph  Chcv.ilier. .  -  .  .  .  105. 

LOIX.  1."  Chois  des  ofTicicrs  généraux. 

2.  *  CominilTaircs  des  rfucrrcs. 

3.  *  Pforogalion  jufqu'au  i dcccmbre  procliain  , 
du  délai  dans  lequel  on  e(i  tenu  de  produire  les 
certificats  de  réfftience  pour  obtcurr  Jcs  [lenHoDS. 

4.  *  Contribution  foncière  polur  17^2»  des  imifoi» 
•fitttccs  bon  dcf  vUki»  


A»  Stftmhrtt 


[dates 

ici 

Loix,  &c. 


j  Stpitmbrt, 


^  Sifvmtre» 

^  Stpttmirt. 

J).  Stpttmhrt, 
4  Stptcmirt, 

4  Stpnmhft, 

■f  Stpumlre. 

Stpttmirt, 


TITRES  D  E  S  M  O  IX,  &c. 


5.*  Entretien  dei  dignes  4  canaux  des  JIc$  4c 

territoires  maritimes. 

6."  Perféculions  exercées  contre  le  fieur  Auran,  vicc- 
confttl  de  h  nad.on  Françoifê  à  Safb  en  Catalogne. . . . 
 Fagttiz, 

LOI  relative  aux  maîtrt-s  d'hôiclj  garnis  ,  locataires  ou 
propriétaires  ,  &  nurchands  de  bois  de  la  vilie  de 
Fuis  '   117. 

LOI  relative  à  la  liquidation  des  dettes  des  ci -devant 
provinces  &  pays  d'états*  11  ^« 

LOIX.  I."  Contrc-fcings  A  fnncMfes  «ks  lettres. 

2.'  Nullités  des  contrats  de  vente  dc  différentes 
portions  de  ia  forêt  de  Àenonches. 

s.*  Remife  des  armes  pour  armer  les  c^enfeun 
de  la  patrie.   *S5* 

LOI  q«i  met  à  h  difpontion  du  minifiie  de  fintérieor 
1 2,ooo,ooott  pour  acliau de  grains   iji, 

LOI  relative  î  l'infcripiion  de  tous  les  citoyens  qui 
voudront  entrer  dans  ia  cavalerie  <^m  doil  partir  pour 
le*  frontières   132. 

LOI  qui  confirme  provifoirement  les  fondions  conAces 
aux  comniilTaires  de  l'aflemblêe  nationale  auprès  .des 

armées  ,   j  ^  j 

LOI  qui  autorifc  le  minière  de  la  guerre  à  faire  toutes 
les  avances  n^eflàires  pour  ta  levée  des  difl&ens  corps 
dc  troupes  

LOI  relative  à  la  furm.ition  d'une  iégioa  étrangère, 
fou«  le  nom  de  Ganuuns   ij- 

LOI  relative  aux  troubles  excités  dans  le  diflrid  de 
Cliitillon ,  &  qui  iixe  à  SrdTuire  l'adminiAration  de 
ce  diUrld   138 

LOI  relative  aux  rcgimens  ci  -  devant  du  Roi  &  de 
M  élire- de- camp   i^i 

LOI  relative  à  l'augmentation  tlu  traitement  ilcs  chirur- 
giens-majors des  rcgîmcn,* ,  officier.^,  ùc  fanic,  aumd» 
niers  &  employés  d'admini/lration  des  hôjniaux  am- 

balaa»   i^z. 


DATES 
du 

SCCA  t;. 
1792. 


Jifumirt. 

« 

20  Stptmbrt, 
a«  Stpmihrt, 


4  Stpttmhrt, 

StjfiaAtt, 

4  Stpttmhrt, 

/  Stpttmirt. 

€  SStftttméft* 
.6  iStpumirt, 

^  Stpita^, 

4f  Stpttmirt. 
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DATES 
L  o  1  X ,  icc. 


179  a. 


TITRES  DES  LVIX,  &c. 


LO I  lelMive  mm  foAet. 


L  O  I  X.  I  .*  Compte»  de  b  ci-devant  »Imi«iftmtjoii  <!cs 

domaines. 

2.°  In\^cntaircs  &  cu.ts  rcjau^s  au  mobilier .dcpçndant 
des  domaine*  lutionatix. 

j/  Tamboi  r-i  de  l'armée. 

4.'  Chapelles  c'rigécs  en  titres  de  bénéfice* ,  dl 
de/Tcrvics  dans  les  maifons  j>articuliéres. 

Manufiiâurien  &  ûbrkaat  difpenfés  de  maKber 
en  perfonne.   1 47 

f  S^umir*.  L  O  I  X.  1 Vc-rrcmcnt  i\\\nc  fommc  ilc  cent  miilc  livres 
pour  les  frais  de  recherches  de  labricaicurs  de  ^àux 
affignats. 

2.'  Solde  des  gendarnes  dei  départemens  fron- 
tière* « .  i   1 57 


S  StfttiiAu. 
S  Stfttmif*. 


/  Stftemhf. 

j  Stfttmlrt. 


PROCLAMATION  du  confcil  executif  proviToirc, 
qui  prononce  que  iabCence  de  l'empire  l-rançois, 
ponr  eaafe  de  maladies  >  ou  pour  prendre  les  eaux 
minérales ,  ne  difpenfe  pas  des  peines  portées  contre 
le»  émigrés   159» 

LOI  qui  auLoriCc  le  pouvoir  ejtécutif  provifoife,  à  faire 
partir  pour  les  froncièrei ,  les  gendarme»  ca  exercice 
auprèa  dea  irllmnaax  de  Faria.  ;  *   'x6i , 

LOI  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accufation  contre  les  ficurs 
Ternaux  prclîdent  du  département  de  la  Meufc  ,  & 
Goflin  procureur -gcnéral-ryndic  ,  pour  avoir  obtem- 
péré à  1  ordre  qui  leur  a  été  notifié  au  nom  du  roi  de 
Prufle   162. 

LOI  relative  i  l'expédition  des  brevets  des  officiers  de 
la  gendarmerie  &  des  compagnies  franches.  .  .    1  64  . 

LOI  relative  aux  prifunuicfs  dctcnus  a  Orlcans.    16,5  . 

LOI  portant  qu'ii  Icra  délivré  à  chacune  des  48  fcéljoru  , 
une  Tomme  de  û%  mille  livres  en  petite*  coupures 

d'a(îir:"ats  ,  pour  échanger  aux  cjloyens  prl^  à  partir 

pour  les  ffomicrcs   167. 

LOI  relMive  aux  gendaimcs  1  cheval  de  la  vingt- 
diyiliM..*  Ul* 


DATES 

dn 
Sceau. 

1792. 

Stfttmbrr. 
14  SèfUmirr, 


/  StfttwUr/. 


6  Stjfimh*. 

/  Sepimbrt. 


j  Sejittmirt, 
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DATES 

dts 

Lo  IX  ,  &c. 


TITRES  DES  JLOIX,  &c. 


DATES 

du 

Sceau. 


I79Z. 
/  Stptmirt, 

fif§fpttmirt. 

/  SlfWKirf. 
/  Seftmire, 
/  Sffumhe» 

f  StfUirbtt. 
/  Stftmkrt. 

/  S*ftmbn, 

/  Stfttmire. 
6  Sepumirt, 

6  Sfftemirt. 
6  Stfttmiu. 


LOI  relative  a  la  coniirudion  &  a  ia  formation  dcj  camps 
A  reinnchcinai»  fou*     mur»  de  Piri*.  /Vjv  t  tfp . 

LOI  rahthfV i rouverture de* bcrrièref  de Psri$. .  171. 

LOI  qui  prohibe  l'exportation  des  matières  d'or 
d'argent  *  • .  173 

LOT  reîative  à  un  vcrfemcnt  Je  fonds  a  ia  trcforcric 
nationale  par  la  cailîc  de  l'cxtruordiiuire   xy^ 

LOI  relative  aux  formules  de  congé  &  paflcporcs  du 
commerce  tnaritirtM!   177 

L  Ô I  relative  a  la  dîAribation  des  fuiîls  &  bayonnettes 
de  tous  les  pcépofês  i  ia  police  extéricnrc  du  com- 
merce  178. 

LOI  relative  à  la  réduâion.des  droits  d'entrée  /ur  le 
tabac......*.   t8o. 

LOI  relative  à  la  nomination  des  commîdâires  pour 
Turveiller  &  accélérer  l'organifatiôn  du  camp  fous 
Cbàfons   182. 

LOI  relative  au  changement  de  nom  du  diflrid  de 
Bonrg> la- Reine,  en  celui  de  Bourg  de  VtpASxc. 
  183. 

LOI  rcf,itîvp  .i  foriraniration .  b  police  &  l'adminirtration 
des  camps  dciUncs  à  la  dctlnlc  de  Paris   i  8.f  . 

ACTE  du  corps  légiflatif.  Acfle  d'accuration  contre  M. 
filangily,  diputé  du  département  des  Boucfacs-du- 

Khône  ,  a  H  corps  légiflatif.   ^93- 

LOI  qui  exempte  de  l'enrôlement  pour  les  frontières  » 
les  ouvriers  attachés  atix  imprimeries  nationales .  aux 
fubflflancest'  aux  ftbrications  d'armes  &  aux  voitures 

pu!>Iiq'.ies   '  9  >  • 

LOI  relative  à  l'emploi  du  métal  provenant  des  dcbris 
de  la  flatue  équeftre  élev6;  fur  la  principale  place  de 
Beauvaif   i^tf . 

LOT  qui  met  deux  miffiois  .î  fa  (1ir;>of;tion  du  mînifirff 
de  l'intérieur,  pour  les  dcpcnfcs  occafionnces  par  le 
déplacement  de  la  force  armée  dans  l'intérletit  • .  197* 

LOI  relative  aat  objets  de  comptabilité  dont  les 
chambres  de  commerce  étoient  chargées.  6  198.] 


1792. 

i  Stpttmère. 
i  S*ft€mirr. 

f  Stgiemhf. 

Stpumht, 
4  SqfitaArt. 

7  Stpttmitt, 

I  o  StftaAn, 

I I  Siptrmbu. 

I  y  Stptmirt. 
I  I  Sfpttmirt, 

6  Sfpumht. 

7  Sfprtmht, 

6  Stfîtmire. 

7  Stpttmêtt* 
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Vllj 


DATES  I 

T/TJ{ÉS  DES  LOIX,  &c. 

L  o  1  X,  &c. 


179a. 
é  Stfttmhe. 

6  Stfttmhrt. 
t  SiftnAft, 

6  Stfttmbn, 

pf  Septtmbrt, 

j  Stfttmbrt, 

7  StfttwAn» 

7  Septemkrtt 
7  Stftemire, 

7  Stptmirf. 

y  Sfj'tcitiire, 


LOI  relative  à  i'adminiftration  des  biens  qui  comporoieni 
une  piartic  det'reventu  de  la  ltfl« civile. .  Page  xx>i . 

LOI  relative  aux  troubles  furvenus  clans  le  dillrid  de 
Brefliiice  203» 

LOI  qui  autorîfe  le  miniftre  de  la  juHice  i  fiùre  imprimer 

Jt  fuite  \<s  loix   20^  . 

LOIX.  1/  Si:pprefT;fjn  du  payement  de  fa  rente  viagère 
d'un  million  lur  la  tctc  de  Louis  XV 1^  &  fur  celle  de 
Louia-Staiiiflas-Xavter«  Ton  frère, 
a.*  CanaJ  de  joDâJon  du  Rhône  ay  Rhin. . .  zq5  . 

LOI  relative  aux  concjitinn.<  d'c ligibilitc  cxigics  pour 
les  commilTaircs  du  pouvoir  cxixutif  près  les  tribu- 
naux  209. 

LOI  relative  aux  cleâiona  à  fiiire  par  les  corps  cfedo- 
raux..   210 . 

LOI  relative  aux  ctranf^crs  détenus  fur  les  galc-rcs  de 
France  ,  j  our  il^lits  couimiâ  hors  le  royaume.  .   ai  i  . 

LOI  relative  au  compte  à  rendre  par  le  dirtdeur  gciicral 
de  la  liquidation,  les  commifTaires  de  la  iriTorcric  &  le 
commlffàirc  national  prcs  la  cailTe  de  l'cxtraoi"  lin.iirr 
,   z  i  z  . 

LOI  qui  accorde  des  rccompenlcs  aux  dénonciateurs  des 
&UX  aflîgnatsde  F^y.  at^.. 

LOI  qui  autorifc  le  pouvoir  executif  à  prononcer  toutes 
furpénlîona  &  ddtiiutions  qu'il  jugera  nccedâires . 
 216. 

LOI  relative  aux  ouvrîen  des  Abriquet  de  papier  de 
Courtalin,  du  Marais  «  d'ElTonne  &  de  Buges.  217. 

LOT  fjui  excmprc.  qi).int  ."i  prcTent ,  du  fcrvice  de  la 
garde  nationale ,  les  ouvriers  employés  à  la  tonte  des 
caraélères  des  afliïgnats.   ?  i  p  . 

L  O I  portant  que  la  maifon  nationale ,  dite  dm  Capucines t 

fera  cxclufivcmcnt  dcflinc'c  à  rcunir  tous  les  ateliers  ,  & 
tous  les  travaux  de  la  fabriranon  des  afTipnats.  .   220  . 

LOI  relative  au  complément  du  code  monctaire.   22  t  . 

LOI  qui  dt-fcnd  aux  eccklialliques  falarivs  par  i'ciat,  de 
recevoir  un  caTuel   ^j^-, 


DATES 

du 

Sceau. 


1792. 

1 1  Stptmbrr. 
# 

/7  Stpitmàritê 


7  S^fimirt. 

7  Sfptemht, 
7  Stftmht, 
7  Stpimhrt, 

7  Stfttmhrt. 
7  Stftmhre. 

p  Sepumtre, 
f  Stftmlrr. 

f  Stjumire. 

14.  Sepffml're, 
1^  Sepitmire, 

LOI 
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dtt 

."^  r  E  A  u. 


7  Stpumlre, 

8  Sqnrwtre. 

S  Stfttmbu, 

S  Stptrmhté 
S  Seftmèrt, 

S  Srptmtre. 
S  Stfuaht, 

S  Sfftmtre. 


p  Stfttmirf' 


LOI  refative  au  tranfït  de  Pctranger  à  l'ctrangcr,  par  ics 
dépariemcns  du  haut  &  ius  Abiq ,  de  Ja  Meure  &  de  la 
Mofelle ,  de  diverlës  marchanififis. . . .'.  Page  z  3 1 


LOI  qui  sutorifc  <liferente«,coiiiiiiH,nct  &  fiiîre de* 
prunts   •  

LOI  relative  au  rétabiiiïcment  de  la  libre  circulation 
des  fetfwon  &  de»  ciiofe*  tlaa«  l'empire. . . .  a^o 

LOT  reintive  n  rarcantifTemcntdei  p^titloiM  dîtes  des 

huit  mille  &  dc&  tingt  mille.  ,   .  2^1 

LOI  conceroant  ie  compte  à  rendre  à  la  conveation 
natimik,  de'ia  fitgation  de  toutcf  Ici  opcrationi 
rektives  à  fa  ii|l>rication  des  «flignafs   24^1 . 

LOI  relative  aux  me/bres  à  prendre  pour  faire  fortir 

flf;  f'r;>ar'f  r"rn«-  r'rraccs ,  tOUt  fc  fuperflu  dcs  grains 

iuurijgcs  i\  i.uiiL:i  ùcarccs.   ^4-4' 

LOI  relative  au  pain  des  troupes.  

LOI  relative  à  l'envoi  à  ûire  aux  dépotés,  des  exem- 
plaires imprimvs  des  décrets,  aâcs  du  corps  Icginatif 
&  proclamations  

LOI  poiftant   rujiprfiTrpr    [ffj  f;y  tribunaux  crimiir 
établis  ;i  Pj,iis  par       ioi  ilii         mars  179  i  •    -  j 

LOI  relative  au  complément  de  l'organifation  des  rcgi 
mens  d'inûnterie  A  d'artillerie  de  U  marine. .  249 . 

LOI  relative  à  l'appro^AMnement  du  Ici  dans  les  dc- 
partemens  du  haut  &^^as  Rhin .........  251- 

LOIX.  i."  Dinribuiion  d'une  fommc  de  jaa,54,8  iiv. 
auK  incendies  ties  divers  dc|»artemcns. 

2.°.  Crcaiion  d'un  corps  de  troupes  légères ,  Tous  la 
dénomination  deZ^plM»  $utHmt^  tbt  Afm. . .  152 . 

LOI  relative  à  l'armement  des  citoyens  qui  partent 
{'our  défendre  let  frontièrei  -  2j8. 

LOI  relative  au  licenciement  <Iu  tôt.'  régiment  d'in- 
fanterie, ci-devant  Royal- Liégeois   260. 

LOI  relative  I  l'extinâion  de  tous  les  procès  relatifs 
aux  droits  âodaai.  %6z, 

Tme  XL 


^  Stpttmtre. 


Z9  S^UÉérr, 
S  S^tmhe, 
9  StfttuArt, 

S  Stftmhc, 

13  Stfttmhrt. 
12  Sffttmkrt» 

I  .f  Srptembrt. 
Sffumtrt, 

y  Sffttmhrt. 
p  Stftmirt, 
p  Septmirt- 
k 


3e 


DATES 
L  O  1  X .  &c. 


P  Jltfitmht, 

p  Sffttmht. 

p  Stpiemèri, 
p  Stfttmirt, 

9  Slfttmirt. 
p  Stftmhrt, 

y  ^rplltubre. 

f  S^fUmkrt, 

p  Stfttmbrt, 

f  SifUmire. 

p  Stftmht, 

p  Septrmirf. 

9  StfUmbrt. 

y  îfpumht, 
p  Sfpumht, 
p  Stpttmirt, 


TITRES  DBS  LOIX,  &e. 


I.OI  relative  aux  ouvriers  en  bois  &  en  fer,  nïicbnt  \\ 


Par». 


Pa^c  2.6  y 


DATES 

du 


LOI  qui  accorde  une  indemnité  aux  fergens  des  rcgi< 
mciu  d«  i-IJe  de  ffioce  à.  de  Pondiehéry. .  264. 

LOr  qui  accorde  une  indemnité  aux  fous -officiers  de 

h  gcnilarmcric  ûifant  partie  de  la  ci-devant  marc- 
ciiiuiilc   266. 

LOI  relative  à  l'envoi  de  coromidaires  dans  les  manu- 
ùûutu  d'armet  de  Maubcoge,  ChaxJeviile,  Saint- 
ÉUenne,  Tulle     Moulins   z6S. 

l.  O  I  relative  à  ceux  qui  feront  prévenus  d'avoir  trempe 
dans  la  confpiration  du  10  août   271  . 

LOI  relative  à  la  icvLC  de  compagnies  de  chafleurs  à 
cheval ,  fous  ic  nom  de  Hu^arJ^  bruxisuniers .   272  . 

LOI  relative  aux  frais  de  route  des  gardes  nationaux. 

 *73- 

LOI  relative  à  Targenterie  des  tgiifes  dt  des  maifons 
dépendant  de  la  liAe  civile   ^74* 

LOI  qui  dt termine  les  conditions  auxquelles  il  fera 
permis  de  lever  des  corps  armes.  .  ;   275  . 

LOI  relative  a  ia  garde  des  forts,  itgnes,  châteaux  & 
|daces  des  cètes  &  fronticrca  maritime. . .  »  zy6. 

LOI  qui  aimulle  la  amnination  du  fieuv  Bothor  à  h 
place  de  capitaine  du  port  de  lîoulogne   278  . 

LOI  relative  aux  taxations  H^^gmentations  de  ga^es. 



LOI  relaUve  à  réuUifTeroent  de  tribunaux  de  commerce!  Stptmht. 
à  Roniorantia  &  i  Bfaye   «83 . 

LOI  rrl^;ive  à  la  levée  de»  diffcrens  corps  de  troupes  1^  S^tmire. 
k  gtrcs   -S3-| 

LOI  relative  aux  canoncicrs-gardcs  côte»   •  <ifptfi«irf. 

LOI  relative  aux  acflcs  des  notaires   a8(J.i,^  Sepiemirr. 

LOI  ponant  que  les  voioniaires  nationaux  feront  reçus'  S^tmtrt. 
à  reprendre  Kur  po(|||6  dans  Jeun  corps  refpediA,  1  la! 
£11  de,  ia  guerre.    ^Zy*  [ 


1792. 

p  Stpitmhf. 

1 1  Sipitmhrt, 

I  I  Srpttmbrr, 

I I  Stpttmèrt, 

t^,  Siftimirf. 

Stftmht. 
uf.  Stpttmirt. 

i^f.  Stpttmirt. 
Stftemirt. 
Srpttmirt. 
1^  Stpttmhrt. 
ijf.  Stftmht. 
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DATES 
L  0  1  X  ,  &c. 

TITRES  DES  LO IX, 

DATES 
du 

Sceau. 

1792. 

/  0  St/remire. 

LOI  t cfative  à  la  formation  d'une  compagnie  franche,  fous 
,  i» dénominatîoW <le'ÛUt^ri  iinu''//jvi(rf.  Pag*  zZZ- 

T792. 

LOI  relative  \  la  nomination  des  commiffaircs  des 

guerres  ,  pour   le   fcrvicc  de  l'armcc   tkflincc  à  ia 

to  Stpitmùrtt 

LOI  relative  aux  rentes  viasèret  dues  par  i'ctat ,  aux 
ci  toy e  ns  q  u  i  s'cnrSlent  pour  Te  fervice  de  Ja  patrie,  api. 

to  Stfttmirt, 

I  a  Sfffanirt, 

LOI  relative  à  la  fuppreflion  des  préfets  aj>ofloIi<iues 

10  Stfttmhrt. 

ro  S^imire. 

LOI  relative  au  payement  d'une  gratification  aux  diffif- 

Il  Sftimire. 

l  ù  Stfimht' 

LOI  qui  porte  la  peine  de  lix  années  de  fers  contre 
ceux  qui  garderont  ie  fflence  fiir.  les  dépôts  miKiaifcs 

to  Stft<mire. 

to  Stfttmire 

\ 

LOI  relative  à  fa  confcCWon  de  l'invenuire  des  meubles, 
effets  &  uilcnfiles  en  or  6l  en  irsent.  emolovcs  au 

tx  S^fltmlre. 

LOT   relativr  aiiv  fnnfl'mnû  <ïcs  f AnnniAkfid  envovcs 

1^  tftfKI'BTt, 

1^0 1  relative  à  fa  confcrvation  des  places  des  citoyens 

nui  D2rt£nt  oour  les,  rrontitrcç        ........  d.AO. 

1^  SifUmire» 

• 

1  0  Septembre. 

LOI  relative  aux  hypothcques  des  biens  acquis  par  le 

I  Stptmhrt. 

tt  Sfftimhr, 

LOI  relative  à  fa  nomination  de  deux  jurés  d'accufation 
&  de  deux  jurés  de  jugement ,  pour  les  difirids  du 

Il  Stfitmire. 

■> 

Il  Sfjitemire • 

LOI  refative  a  rhabiHenent      i  l'cquipcment  des 
citoyens  reconnus  ppiiT  «'être  diflinguéf  i  h  prifc 

/  /  Septmbrr. 

1 1  Stfttmtre, 

LOI  qui  met  à  la  difpolitron  du  miniiire  de  ia  guerre^ 
trois  millions  pour  être  employés  ans  travaux  extnor- 

tt  S^tmirt, 

tt  Sgntmirv, 

LOI  relative  aux  pensions  des  officiers  llltnciés  de  h 
gendarmerie  nationale  du  département  de  Paris .  305. 

Sifttmhe» 

t  i  Stftmbrt. 

LOI  relative  à  i'organifation  da  corps  des  gendarmes i/^  Stftmbn, 
nationaux  rpêdakmimi  attacMs  «u  fcrvke  de  lu  mtioa •  j 

Digitized  by  Google 


DATES 

Loix,  &c. 


'792. 

V 


iz  SgtUPitre, 

li  StpttmlTt, 
1^  Sffttmirt, 

ti  Stpimirt. 

s  2  Stfttmbrt, 
t2  Stftmhre. 


1}  Stfttmhe. 


TITRES  DES  LOIX»  &€. 


DATES 

«lu" 

Sceau. 


LOI  .relative  à  une  nouvcjlc  organifation  des  com- 
milTaiies  <k<  gncmt  Fage  314.. 

LOIX.  1/  AcijBérain  de*  biciii  nttionanx.  ' 

a.*.DcftMdiondc»£tiiigsimrécigeii&  ^ 

Vcrfemcnj  Je  fonds  pour  rc\  onipenferlci  tiavjua 
rs  dccouvcrtes  utiles  à  i'agrkuiture. 

4.  *  ConfedUod  de  la  liftc  de  tous  le<  citoyetu  abfenf , 
dont  les  bienc  n'ont  pas  été  compri»  dm*  la  loi  du 

ftqucrtre. 

5.  *  Ofi^re  faite  pai  les  adraimilrateurs  de  ia  cai^Te 
«I  cfcompte ,  d*<écii«oger  contre  des  afljguts  une  fominc 
de.  jyoo«ooo  livret  en  numéraire  

LOI  relative  an  fcrvice    à  la  farmation  du  camp  fous 

Paris .  . .  ,   32t. 

LOI  relative  aux  baùu-jiir^s  &  aux  témoins  qui  font  à 
Orléans  .'.   323- 

LOI  relative  aux  t migres  ,   3-4-- 

LOI  relative  à  la  renlrcc  des  ionds  qui  doivent  icrvir 
à  l'éducation  4t  aux  hôpitaux 326 . 

LOI  qui  défend  l'exportation  des  belliaux  &  des  comef- 
tiblet ,  dans  les,  iles  Angioifes  voifincs  de  nos  côtés . 
 •  •  •   3V- 

LOI  relative  aux  gardes  nationaux  volontaires  qui  -  s'cn- 
^érbnt  dans  les  troupes  de  ligne. .......  »  jsS. 

L  O I  relative  aux  bataillons  4t  Ctwapagnies  de  volontaires 

nouvellement  formes   330. 

LOI  relative  à  ia  fabrication  des  piques.  .....    331  . 

LOIX.  I.'  Échange  de  coupom  d'intérêts  annexes  aux 
afCgnatt.   •      ,  - 

1."  Tranaatioa  au  Panthéon  François,  «tecçrps  de 

Beaurcpaire. , 

3.°  Indemnités  refufces  à  ceux  gui  auront  défobéi 
aux  ord^p  des  g^iéranx   332. 

LOI  relative  à  la  liquidation  &  au  renltourfement  de» 
créances  exigibles  de  300  livres  &  au-defTous,  dues 
pai  des  ceifs  ou  coounuiuutéi .  ......•»..  334*1 


1792. 

//  Stfitmtrt, 

If  Stpumirt, 


12  Stfttmht, 

I  .-  Srftrmtrt. 
1 2  Stpimère, 

12  Stfttmlre. 

1^  Stpttmhn. 

Stftimhrt, 

I  J  Sepifmhe. 
tj  ^tfttmbrt. 


Digitized  by  Google 


t  DATES 

L  O  !  X  ,  &C 


TITRES  DES  LO!X,  &e. 


DATES 


/  i  Sifimht. 
i  j  SffimiTt. 

t  i  Stfttmhrr, 

I  j  Stpimlrt, 
/y  Stpttmire. 

téf  Stftemlre. 
1^  Srf  tmirt. 

Stgttmkrt, 

StfHmkMt 
14.  Siftmhi» 


Seplemirt. 
• 


LOî   rclatire  3ii   rrnouvf Floment  Jcs  ^tats- majors  tics 

g.irdtj  n^LJoM.uix  ilci  viilcj.  ironlicrcs   3i^- 

LOI  relative  au  payement  du  premier  terme  du  prix  des 
'  aitiiidjcttiaiii  «tes  bicw  oationaax   337. 

LOI  rdadvc.  wl  léatet  ^onflituéet  en  argrm ,  appar- 
àik.niioii   338. 


LOI  relith«  «  lÊ  dlfoAioii  de»  innûoE  éa.  camp  fot» 

^aris   I^t 

LOIX  relatives  aux  afTignats.   3^3 

LO FX.  i.**  Repartition  des  déchargea  accordée*  à  titre 

de  dcgrcvcmenjj 

%* Séqueilre  dtfs  biens  dfi  éitaljj^s. 347. 

LOI  portant  que  fet  mttnicipafttét  ne  pourront  donner 

d'ordres,  ni  cnvovvr  de  coniinilTjiri  s ,  ni  exercer  au- 
cunes fondions  municipales  que  dans  leur  territoire. 

 3S<- 

LOI  qui  détermine  le  château  des  Tuileries  pour  le  iieu 
de*  leancei  de  la  cottvcatioo  nationale  357. 

LOI  relative  au  rembourfentent  des  avions  &  portions 
d'adUoAS  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes . .  358. 

LOI  portant  rcf^îiation  des  baax  des  biens  nitionaux 
palTcs  au  proiit  des  cmigrcs  &  des  prêtres  déportés. 

 <  

LOI  relative  aux  payemcns  à  /aire  par  le  ttéfer  national 
aux  habitans  de  Longwy  &  de  Verdun   3  <$• 

LOI  relative  à  la  nouvdie  formation  dea  troupes  lo- 
dicnnci  3^2 

LOIXt  t.*  Emploi  deilàfSIa  des  canonniers* 

a.*  Nomination  aux  cure*  vacantes. 

3.°  Pouvoirs  des  conimilTaircs  envoyais  par  fc  pouroir 
executif  dans  les  dtpartcmcns   363 

.01  qui  réunit  au  domaine  natioiul,  les  domaines  cédés 
a»  nom  du  roi,  aux  iicurs  de  KohânT. . ...  366 . 

LOI  relative  aux  citoyens  qui  feront  revéto*  d'une 
décoiatfon  ^'ib  n'ont  pai  k  droit  de  iiotter»  'À  aiix 


179*- 
Afmért, 

t-f  Stfttmhrt, 

14.  SîÊfttÊAtt. 

Sffttinlrr. 

t8  Squtaiirt, 

tf  Septrmlrt. 

« 

//  Stfttmirt, 
Sfftrmirt, 

t^.  S^umhtt 

'  S  Stftmhtm 

tS  Sifttmht, 

t6  Sejnemirt, 
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DATES 
L  o  I  X  »  &c. 


TITRÉS  DÈS  LO^IX;  &e. 


tf  Sifimht, 

//  S*ftmkt, 


//  Sefftmlre, 

/  é  Srptfmhrt, 
f6  StjHmirt, 

t4  S^fttmèn. 


commilTajres  des  municipalité*  charge  de  Taire  des 
vHÎMf  ou  pcrquifitioDf  Psg«  }68. 

LOI  rehtiv«  à  fa  furvdlhRce     à  la  confmatioa  de 

toui  fcs  objets  rxiflant  dans  \c  château  des  Tuileries  , 
&  <1mu  toutes  les  roaifons  nationales  lifes  à  Paris . 
 •  •>  •  370- 

LOI  rcfativc  aii  compte  i  icndfê  par  lellieiir  Giiillaïune* 
ci-devant  «dniiiîflntatr  île  la  caift  dite  dt  StèMvsM 

  3^^. 

LO  1  X.  j."  Liberté  de  ^exportation  des  ouvrages  d'orle- 
vrerie     de  jouailleiie; 

A*  Envoi  des  loix  aux  membres  de  falTenililée  natio- 
naFc   .   ^  74 . 

LOIX.  i."  Créanciers  des  rentes  dues  par  les  curps. 
'  commonautéi  ft  établiflemeos  fapprimet,      par  le» 

d-devant  pays  d'états  ;  ^ 

a.*  Li<|uidation  &  remiMarlemcnt  dea  indemaités  dues 
pour  Ict lunndes it  maîtrifes ...*.^   376 . 

L  Of  relative  aux  impreflîon .  envoi    alKctie  da  baltetin 

imprime  par  ordre  ilc  l'afTcrnblcc  nationale,  &  à  Ix 

fiourfuite  des  perfonne^  convaincues  d'avoir  arrâchc 
eaafficliet  380. 

LOI  relative  aux  phaiet.  amera*  tonnea  &  balifei. 
  38»- 

LOI  qui  rcduit  h  25  an»  fâge  de  30  -ans  exige  ]>our 

être  juge  Je  paix  *   • 

LOI  relative  aux  grains  &  farines   ^H6. 

LOI  qui  détermine  les  apporntemcns  des  officiers  de 
tout  grade,  attaché» au  camp  (bu*  Plu-ic   3 89 , 

LOIX.  I.*  Verfemcnt  de  fonds  |>our  les  travaux  de 
179 2 ,  &  les  frai*  d'adnùoiâmion  de  l'ccoie  de»  pont* 

&  chaulTées. 

jt  *  .  Création  d'un  corpa  de  troupes  iégèrei»  ùm  h 

dénomination  de  Lcgbn  nat'wnale  tics  Pyrénées, 

l-"  Rcmilo  des  deux  liera  du  coaiingeot des  arme* 
que  les  départemena  de  fintérieur  ont  reçue*. 

4.*  Cautionnemens  des  receveurs  de  diflriâ  &  dtt 
payeurs  généraux  de  iûi^kxktiisai    .  /  *|94 


•DATES 

du 

s  c  e  A  u. 


té  SfUmkit 

I 

té  S^tmhe» 
//  Stfumhu, 


r     /  il 

77  .^fplemvrf.  ;  J 
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DATES 

iet 

L  o  1 X ,  &C. 


1792. 
.1  é  .Stfuii^n» 


i6  StfitaAn, 


tj  SinHmhtt 


/7  StfWKht* 


17  SffUmhe. 


LOIX»  l."  Uailùrme  «les  officiers  géticrMX  de  h 
narine. 

%*  Rang  ddcn/eigiiei  «ntreientu  «a  von  entmeaiu. 

3.'  Dcpenfes  erdinairet  de  fadminifiration  du  port 

Montraarin  4.00 • 

LOI  rdativc  au  triage  &  à  îa  confcrvation  des  fîatnrs  . 
vales  àL  autres  monumens  des  arts  qui  fc  trouvent  dans 
in  maifom  enlevant  f«»yales,     auiKt  Mificet  natio- 

 :  "r  405. 

LOI  rdaUve  à  la  sârçté  det priTonnieri^  408 . 

LOIX.  i."  Paycmanl  des  dcpenfes  qu'exigent  les  opé- 
.  rations  nccelTairet  pour  cfabJjr  c«  fiance  J'iiniÂMrniité 
des  poids  &  mefurc*. 

2.  "  Çotttiaventions  à  la  loi  qui  défend  les  cocaicdea 
atitrec  ^e  «elles  aux  trois  conteurs  nationales. 

3.  "  Abolition  de  tous  procès  &  jugenicns  cootre  des 
citoyens,  depuis  Je  14  juillet  1789,  fous  prétexte 
de  provocation  au  dnel. 

4  °  Nfgociationareïativciaœi  indemnités  qui  peuvent 
réfulter  du  licenciement  dn  défarmement  des  réci- 
mens  Sui/Tes.  " 

5.  "'  Eccléfîafliques  non  aûermciucs  qui  fe  retireroient 
dans  les  jjays  en  guerre  avec  la  Fiance. 

6.  "  Dcfcnfc  de  IVxportaîioti  des  grains  &  fourrages 
provenant  de  propriétés  fituces  eu  JFraoce ,  appar- 
tenant k  des  étrangers. 

7.  "  Articles  addltionncis  à  Ialoidu27  aoâtdernier, 

rcmcnt  des  effets  au  porteur. 

8.  "  Congés  des  capitaines  &  lieutenans  de  vailTcaux, 
dont  ia  fantc  aura  été  altérée  fur  mer. 

Oi^anifation.^  W  Mine, 40^ . 

iOIX.  i.:.Contri$ntion.niipWiaiii'delir^^^  . 

2."  Veffcmentd'uncfommçde  »,Sjoo,oo6  Bwel  iïa 

<;aiffe  municipale „par  les  percepteurs  des  contributions . 

 4^8- 

L 91  relwlve- à, quelques  parties  de  dépenfe»  de  la  trcTo- 
rerie  nationale 


DATES 
du 


179a. 
'7  Stfttmèrti 


1-i< 


#7  J^pMilrr. 


tyt  Stfimirtt 
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-DATES 
de* 

Loix ,  &c. 


Stftmkn, 
Stptmhrt, 


iS  Stfitmbtt. 


ip  Jrfttmht. 
J^fttmke. 


T  ITRES  DES  LO  I  X,  &c. 


LOI  additionnelle,  relatiTC  à  I»  revocation  dec  engagc- 
men*  det  domainea  ofttiMaiu  Ar/v  43  >  • 

LOI  relative  à  l'établttreraeiit  de  fbiresdt  marché»  dan« 
différente*  ville*  Ac  communautés .-  434 

LOI  i^tive  va.  tribunal  de  commerce  de  Touloufe 

 4Î7 

LOI  relative  aux  afpiran*  entretenus  de  la  marine 

^  

LOI  coneeinant  b  liqddatioa  dea  grefib  h  autfca 
office*  domattiaux   444 

LOI  relative  à  l'inftrudion  fur  le  vol  6tt  avec  effnâioa 
a»gude'i»euble  de»  ellcu  nationaux  447 

LOIX.    I.*  Fixation  des  traitcmcns  (îcs  divers  admi- 
niflrateurs  ou  rcgiffcurs  nationaux  ,  pour  l'année  i/pz* 
2.*  Fabrication  des  pièces  de  deux  fous  9l  de  quatre 
/bu«. 

j.*    Nomination  des  commiffaires   des   hôtels  Af. 
monnoics   • 


DATES 
du 

S  C  L  A  U. 


1792. 
Al  Sguemtrt. 

to  Sipiemirt, 
Sefumhe, 


LOI  portant  que  Ic«  imprimeurs  &  ouvrier*  des  impri- 
merie* n^èliaiies  au  fervice  public ,  font  tenu*,  dans 

les  dangers  de  fa  patriç ,  de  rt  Hcr  attac  fKs  à  leurs 
travaux  qui  deviennent  j>our  eux  ic  poilc  du  citoyen. 
 45 1  • 

LOI  relative  aux  officiers  A  fous- officiers  de  marine  , 

qui  ont  obtrnu  de  nouveaux  graJti  dani  l;i  dcrnicrc 
guerre  ,   4  2  . 

LOI  relative  à  ia  convocation  dfs  dcputcs  a  la  conven- 
tion nationale   45 1* 

LOI  qui  ordonne  la  pleine  &  entière  exécution  de  la 
Iqi  du  8  de  ce  moi* ,  relative  à  la  libre  circulation  des 
perfonnes  à.  des  cbofe*  dans  l'intcricur ,  fans  palTç- 
foru  *   4J4. 

LOI  relative  aux  mefures  de  fureté  ft  de  tranquillité 

publiques  pour  la  ville  de  Paris.  .  45^ • 

LOI  relative  au  tranfport  dan*  le  dépôt  du  Louvre , 
de;  Uibjciiix  4  aHtrfs  mommww  4e<  beaux  art* , 


it  Sfttmin, 
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D  AT£S 
Lorx,  &c. 


179  a. 

1/^  S^umht. 
\if  Stfumirt» 


TITRES  DES  LO  IX]  &c. 


D  A  i  t  6 
dti 

Sceau. 


t  p  itpttmlu. 


font  dans  ît  s  niaifons  ci-devant  dites  rcyalcs ,  &  autres 
cdidcts  nationaux   Ptige      ^  ■ 

L  C)  I    relative   à  U  formation  d'un  ttablifTcmmi  de 
courriers   . 

LOIX»  i.°  Échange  des  prlfonniers  de  guerre. 

a.*  SapprcflioD  de  toutes  l«s  caifTes  particulicra 
•tnchce*  «Il  dciMrtcuwiit  <k  b  guerre* 

«  \*  Vente  des  biens  de  fofdre  de  M«Iteé 

4*  Envoi  de  deux  commifTaires  du  confeil exfctitif 

pru\  ifoirc  ,  |iour  affifler  «u  tirage  d'uB  des  juges  de  Ik 

haute  cuur  naiiun.ilc. 

5."  NoTTiination  de  jM.  Bazcnerïe. 

é,"  Ordonnances  pour  ic  payement  des  dvjKnfes  de 
h  6brkation  .des  affignats  ^66 . 


tf  Se^tanht, 


LOI  relative  au  fcnicc  de»  infirmeries  invalides  &  de* 
jiofpices  militaires  47^* 

LOI  relative  atix  citoyens  qui  ont  fervi  l'état  Air  ies 
railTeaux  de  la  ci-devant  compagnie  des  Indes ,  en 
^ualîic  de  foJdats ,  caponux  «  ftc.  477 

LOI  qui  déclare  nulle  celle  du  27  août  dernier,  relative 
.  au  direûoire  du  département  de  l'Aifue.. . . .  479 . 

L  O  I  X.  T Commiffaircs  charges  de  furveillcr  fa  falirica- 
tion  des  atijgnAts ,  les  travaux  des  monufadurcs  d'armes 
&  l'armée, 

■  I..*  Sqldatt  renvoyés  de  Jeu»  r^imcns  pour  canfe  de 
civiAne. 

j."  Pcnfions  fît"  retraite  dc.ï  ofTicicrs  &  agens  de  l'ordre 
de  Saint-Lazare  &  de  M.otrc-Dame  du  Monl-Carinci . 
  480. 

LOI  relative  à  l'inviolabilité  des  reprcfcnians  de  la 
nation  48) . 


I7J2. 

■tr  Sepioahr* 
tf  Sipitmht, 


a/  SefUmirt. 
■2t  Stfttmht, 

}0  Stfiimhe, 


LOI  relative  à  l'attribution  du  tribunal  criminel ,  établi 

par  la  loi  d»  17  atptit  1794*   488. 
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DATES 
des 


Sfpttmi 


rt. 


TITRES  DES  LOIX,  &c. 


DATES 

du 

Sceau. 


LOI  qui  dctcrminc  les  caufes ,  ie  mode  &  1rs  cHV  ;^ 

divorce  •  •  »  .  «  »  ^ .  '  ■  '  '   .  .       P*is<-'  4  ^ !^ 


A«  Sfptmht. 
Z9  Stftttâre, 
i9  Sipttmht. 


4 1  Stpttmini 

iA  Stpanirt, 


LOI  qui  détermine  le  mode  de  conflaicr  l'ctai  civii  des 
crtoyeitf  f   50J'. 

* 

Modules  des  aAes  tthtàh  «ux  naiflânces  ^  msuJages , 
divorces  &  dccès   521. 

LOI  reljitive  aux  Ihcim  des  religionnaires  fugittfi.  53$. 

L  O.I  .rebiive  à  fa  vérification  de  la  caifle  da  tréforicr 
des  ci-Hkvaot  états  de  Bourgogne .....».»  5  37* 

LOI  relative  aux  brevets  d'invention,  délivrés  pour  des 
ctabliUemcns  de  finance   55'* 

LOI  relative  aux  commiflâtres  des  monnoies .  *  $  5  %  • 

L  O  r  (  rciativc  à  l'envoi  des  ioix,  &C.  aux  membres  de 
l'alTcmblcc  non  clus  à  la  coaveni]<»i  )   5  3  3  • 


1792. 

ôfj)  timbre. 


Sfjitemire, 


DÉCRETS  de  la  convention  nationale. 

1.  "  r)ccîaration  fur  i'acf cptation  de  la  conniturion, 
fur  la  "fauve-garde  des  ])cr(orincs  èc  des  proprictcs. 

z."  Execution  provifoirc  de*  loix  non  abrogées  ; 
maintien  des  pouvoirs  non  révoqués  ou  non  luijx  n 
dus  ,  f<  continuation  du  payement  des  contributions 

publiques. 

3."  Abolition  de  la  royauté ......  ^ ... .  5  5  j . 

DÉCR  ETS  refatijKs  aux, norninations  &  /bnélions  des 
commilTaires  pris  dans  le  lein  de  la  convention,  x  57 . 

DÉCRET.  Sufpcnfion  de  la  loi  qui  ordonne  que  les 
monumens  des  arts  kront  tranfportcs  à  Paris.  ^61  . 

DECRETS,  I.*  Date  des  ado  luildics. 

2.  "  Changement  du  Iceau  des  archives  de  la  répu- 
blique Françoife^&  de  tons  les  corps  adaiiniftratift. 

3.  *  Snppreflion  dci  remet  j^a|^ei, 


4/  Stplemh*f 


^9 


Stptmhrt, 


A/  Stfttmkn, 

zf  StpMmke, 

2j  Stfimirè» 
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DATES 
des  ^ 
Di'CIIETS,  &C' 


•.2  Sfftrmhe, 

'■  ^  S(jitfi"l-rf. 
.-^  Stpttmhe. 

»f  Stfttmhtt, 
2f  Stftmtrr. 

2  if  Septtmtre. 
J7  Stftembn, 
2  7  Sepumire. 
1/  Stpttmbrt. 
2  S  Stpttmift, 

2$  Stfttmhe, 


TITRE  S  DES   LO  I  X,  &u 


ij./'   Incompatibilitc  «les  l'ondions  de  icj  rcfcntant 
de  ia  iniiion ,  6c  de  toute  autre  ibndion  puijlitjuc.  .  . 
...  .-.  ♦  ^«'À'''  y^-' 

DÉCRETS  rtJarii's  aux  rt'tkdions  tics  membres 
■  des  corps  sdminiâratiA  »  municipaux  &  judiciaires.. . 

 *   5^4- 

Extrait  dn  procès- verbal  delà  convention  nationale, 

relatif  .11  renouvclfrmrni  des  corps  adniinifttati:<;  , 
niun!ci]'.iu\  &  judiciaires  

DECRET  portaFit  qn''!  ftra  A  rl's  à  l'exécution  du 
jugement  renilu  par  Jt  tribunal  criminel  ,  contre  les 
deux  condamnés  pour  crimes  &  vols  commis  aiL.garilc- 
meuUe.   . 

DÉCRET  portant,  fuj^elïïbn  d«  la  haute  TOur 
nationale   5*70 . 

DÉCRET.  Unité  &  indivifibifité  de  1»  république 
Françoile  t   571 


DATES 
du 

Sceau. 


i7<)i. 

2ji  Stpimbrt, 
77  OéMn, 
StfÊtmire- 

2é  Siptemire, 
28  Stfttmh*. 


DÉCRET.  Organifation  &  ni^de  de  paycnn  nt  i!(s  2y  Stj^tmhtr. 

travailleurs  employés  au  cam|)  de  Paris   57- *  1 

• .  .  »  I 

DÉC R ETS.  Nomfnation  des  direAcurs &  contrôleursj  28  Stfimhe. 

des  ]>oflcs  


DÉCRET.  RcJiidlon  dc5  pcnfions  accordées  aux  ecclc- 
fialliqiiCj  qui  ne  font  pai  employés   580. 

DÉCRET.  Marches  pour  la  fabrication  du  papier  des 
alfignats   581. 

DÉCRET,  ievéc  des  fcctlés  appofcs  fur  les  meubles 
&  effets  des  émigrés  éic  des  maifons  religieufes.  582. 

DÉCRET.  Déciarations  rciativcs  aux  matières  d'or  &. 
d'argent,  &  aux  bijoux  retirés  des  mailbni  dites  toyaUs , 
des  égiifes  ou  antres  lieux:  publics  ou  particuliers. 

 :  583 

DÉCRET  qui  ordonne  au  département  de  Paris  de 
'   lepieodtcic  tiue  ordinaire  de  tièfmmcnt,  .  585. 


2r  Septraitre. 

Sfjumite. 
28  Stftmbrt. 

Stftemirt. 

}o  StffÊtmiTt. 


D  A  1  £  ii 
4lei 

DiCXETJ,  &C 


1792. 


2f  Stptmbrt> 

Srjntmire. 

j0  Sfpimirt, 


TITRES  DES  LOIX,  &c. 


DÉ  C  R  E  T.  Fctc  rivique  clIl^tlc  dans  toute  î.n  rf'pu- 
blrquc  ,  en  mémoire  du  fucccs  des  armes  FrançoiCcs 
en  Savoie   58^- 

DÉCRET  portant  ctablifTcmcnt  d'un  comité  de  conf- 
titution   5  ^7  • 

DECRET.  Pièces  &  adcs  dont  la  convention  aura 
dccrétc  l'envoi  aux  83  déptrteaieiu   588. 

DÈC  R£T.  Kora  de  h  ville  deBouAourl'ArcIiambault, 
changé  en  celui  de  Bvrges-hs-Bams   585» 

Fin  de  la  Table  du  Terne  XL 


D  A  1  e:> 
du 

s  C  K  A  tf. 


1792. 

^9  Stfimhr» 


1^  ievritr, 

2  Oilolnt. 

1792. 
/  O&ehn, 
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LOI 


Relative  au  vcrfemçnt  dans  la  caifjc  du  Receveur  du  \ 
diftncl  de  Dijon,  de  la  fomme  de  f i6j6\44^  li^res^ 
qui  fe  trouve  dans  la  caijje  du  jveur  Chartraire  , 
iréjorlu  général  des  ci-devant  États  de  Botwgogne» 

Da  premier  Septembre  i7j>i ,  l'an  4  e     ^  liberté; 

l'ASSBMBiiB  NATIONALE  infermée  que  le  fieur 
Chaitraire,  tréforier  général  ci -devant  états  de  Bour- 
gogne ,  a  été  mis  en  ét«t  d'-îrreftation ,  &  qu'il  exifte  dans  fa 
cailFe  une  fomme  d'un  million  lix  cent  cinquante  •  iix  mille  . 

âuatre  cent  quarante  livres,  au  verfemenc  ^  lurecéde  laquelle  . 
'  convient  de  po^urvoir;.     .  . 

Conlîdéranc  que  ^ns  cette  fomme  »  une  partie  prpvenoic 

des  fonds  municipaux  appartenant  aux  départcmens  qui  le 
•  partagent  la  ci-devanc  province,  &  que  les  dilrerenrts  dc- 
penfes  faites  ou  à  iaiie  dans  ces  circo^ii^ances  par  ie^  aùini- 
nîftiateors  de  la  Cote-d*or,  ne,  peuvent  foufirir  k.moiodfe 
fétârdt  (fécrète  qu'il  y  a  urgence.  ,     .  , 

.  L'aflemblee  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  dè 
fon  comité  de  l'ordinaire  des  finances  &.  avoir  décrété  i'ai> 
^oce,  décrète  définitivement  ce  qui  luit  : 

AaTICL£  PR.SMIE1.. 

La  fomme  d'un  million  fix  cent  cinquante^fix  mille  quitte 
cent  quarante  livres  qui  le  foUve  dans  la  caille  du  fieur  Char- 
traire ,  tréforier  général  des  ci-devant  états  de  Aourgo^ne ,  fera 
.  vierfie  de  fuite  »  à  Ja  diligeaoè  des  adiôifjiftrateua  de  1% 
TéHt  XL  A 
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1       .   />r  Septembre 

C6te-(l*or  ,  dans  la  caiflc  du  receveur  du  diftridT:  de  Dijon  , 
pour  y  demeurer  jufqua  ce  qu'il  en  foit  autrement  ordonne, 
duquel  cranfporc  &  verièment  il  fera  dreHë  procès- veibai 
cuonciatif  des  valeuis  &  espèces. 

.    '  ra 

Sun.  ladite  ronime  ,  les  adminiftratqurs  du  depnrrernenr  Je 
la  Côre-d'or  font  autorilés  à  <lt(po(cr  de  celle  de  trois  mille 
livres  povjr  le  paiement  des  avances  iudiipenfables  Faites  ou 

fftiie  ddiu  les  circonfhmces  *  à  chai^  d'en  rendre  compte  » 
te  de  reftltuer  lés  fommes  qui  ^ourroienc  revenir  à  cliacun 
des  doparcemeosqui  (ont  parité  la  ci-devant  province  de 
Bcuri;Oj;iic. 

Le  prcftînt  décret  ne  fera  envoyé  qu'au  département  de 
la  Cote-d'or ,  6c  aucres  qui  fe  partaient  la  ctncleyaiic  province  * 
dé  Bourgogne.  '    "  *  ■       •      '  \ 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  le  confèil  cxécutif  proviioirc 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminidratifs  6c  tribunaux, 
qae  tes  préfentes  ils  hSSexkt  configner  dans  leurs  legiftres,  lire , 
publier  HC  -aflicher  dans  leurs  départemens  &,  ré{&>rts  refpecli^/ 

exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  flgnc  ces 

{)réfenfe$  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
'état.  A  Paris ,  le  premier  jour  du  mois  de  feptembre  mil 
iept  cent  quatre- vingt  «-douze.  Tan  quatrième  de  la  liberté. 
Signé  CLATiifiLB.  CMtreJttmi  Damton.  £c  fcellées  dbi  iceait 
deWiat.  :  -  • 
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LOI  ÎLT^iZl- 

Relative  i  une  kvée  de  Volomairçs  k  Pdris. 

Du  premier  SepcdBAre  ifR^i,  Fni  44^. de ift  ]ib«if& 

L'assemblée  nationale  confid^ranc  <]ue  la  nouvelle  orga-  • 
nKatioii  des  ledions  armées  de  U  ville  de  Paris  ,  décrécée  le 
19  dtr  mois  dernier  ^  ne  dcât  faaSnt  tasam  fçcatd  ;  conii-< 
durant  que  les  difttnâîoiw  de  ^tuuUers  &  chaHèurs  onc  été 

•fupprimées  par  cette  organifation  ; 

Voulant  cependant  fupplccr  à  la  levée  ,  devenue  impoflîble', 
des  demi  -  compagnies  de  grenadins  ,  chaleurs  ,  décrète 
qa*il  y  a  urgence.  ^  .    »  \ 

L'aiSèlnblée  nanonale,  après  avoir  décrété  l'u  rgencè,  décrète  : 
Qu'il  fera  faiduria  totalité  de^  fedions  agné^  de  la  ville 
de  Paris ,  Se  proportionnellement  à  leur  torce  ,  une  levée  4e 
volontaires  d'un  nombre  égal  a  celui  cju'auroit  produit  la 
^fé^uiiiciou  des  ^Ç^i-compaguics  de^reaa^diers  &Ljip  ch^ilc^rs. 

Av  itOM'pC  T.A  NATiONtle  confeil  exécutif  provUçlDe  njando 

.   &  ordonne  a  tous  les  corps  adminillratifs  $c  tribunaux  ,  q^e 

.,les  prelcnccs  ils  faflent  coniigner  datiiS  lejjrs  regiftres  ,  }ire,, 

&  exécuter  comme  loi.  £a  foi  de  Quoi  npm^^^vi^^^./jgné  jQ^s 
wéfeDcest  auxquelles  nous  avons  rait  appofer  le  fceau  de 
récat.  A  Paris  ,  le  premier,  jour  du  mois  de  feptembrc  mil 
iêpc  cent  quatre-vingt-douze,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 
Signé  Cl AViiB^E,  Contre/igné  Danton.  £c  fceiiées  du  Iceau 
de  l'eut. 
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* 

Relative  a  ta  falfie  Chevaux  ,  Bœufs  ,  êCc.  çui  Je 
trouvent  dans  la  maijon  de  BUac  r  Chaittpaffiâ  ^ 
déptMant  de  £  abbaye  d'OrvoL 

■  •  ■       Du  premier  Septembre  1791 ,  l'an      de  h  liberté^ 

Ij'a?;semblée  nationale  décrète  que  le  pouvoir  exécoriT 
cft  chargé  de  faire  ùtlfit  fur-le  champ  par  le  diftridk  de  Sedan^ 
les  chevaux  ^  bœufs  ,  vaches ,  moutons  &  porcs  qui  fe  trouvent 
dans  la  maiion  de  Blanc-Champagne ,  dépendanc  de  Tabbayc 
d'Orval ,  &  qu  il  falle  mettce  en  féaueftre  les  terres^,  bois  » 
prairies ,  rigaes  Sl  dépesulancea  de  laoite  maiToa.. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ^  le  coitfeil  exécutîf  provifoire 
mande  ^  ordonne  à  tous  les  corps  adffliniftratifs  &  tribu- 
naux ,  que  les  préfentes  ils  faOènc  conligner  dans  leurs  rè- 
gi{lrc:ï  ,  lire  ,  publier  âc  atHcber  dans  leurs  dcparcemens  £c 
lefiTores  refpeâifs,  &  exécuter  coinine  loi.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  fîgné  ces  pré  fentes ,  auxquelles  nous  avons  faic 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  premier  jour  du  mois 
.  de  feptembre  mil  fepc  cent  quatre-vingt-douze  ,  l'an  quatrième 
de  la  iiberU,Si£nétLA\iiM..ConireJi£né  Daujoïh.  £t  fcdiées 
4n  iceau  dbe  Jr'éeo.. 
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Portant  f8c  les  Fédérés  &  ies  Repréfentans  de  h 
Commune  ' ont  bien  mérité  d<  la  pairie* 

Vfi  fs^fBÔu  Sepcemk*  1791'»  Paît  4.*  do  k  libeni^ 

\JN  membre  demande  la  parole  fur  le  proccj-vctbal  du  trente 
août  au  matin  j  il  préiencedes  obièrvations  fur  le  décret  oui 
pce/cric  aux  commmàifes  formaoc  le  confeil  général  proyllVur^ 
dek  commune  de  Paris,  de  juftifier  des  pouvoirs  qu'ils  obc 
reçus  de  leurs  ferions  refpcdives  ,  &  demande  le  rapport  du 
décret  :  cette  propoiîtion ,  après  quelques  débats ,  eft  décrétée. 

Dans  la  même  Icance  ,  l'aflemblée  nationale  a  décrété  que 
k  commaae  de  Park  de  lea  fédérés  «voient  bien  mérité  de 
la  pACpe.  Sur  la  modon  ^nî  en  eft  £dte  ,  raflèmUée  décrète 
que  les  rcDréfencads;  de  lia  ctommiifie  de.Pariv  eue  aiii&:l)iea 
jnéfité  de  la  pauie;      .  '  .  'As-,:  >•  ^, 

'  A»  'Moif  ox  £A  iTATioif!,  le  confô]  e^Fëcotif  provifoit« 
JAaade  &  oidonoe  à  tous  les  corps  adminiftratifs  &  ttibanàux  » 

.que  les  préfenrcs  ils  fafTenr  configner  dans  leurs  regiftres,  lire» 
publier  &  afficher  dans  leurs  départemens  &  reflbrts  refpedifs  , 
&  exécuter  comme  loi.  £»/oi,<le  quoi  noi^s  avons  ligné  ce* 
plé(èoiies,  auxquclles-DOus  evotis  (sàt  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paria,  la  jpîcmier  jour  du  mois  de  feptembse  m\  feoc 
cent  quatre-vmgt-douzc ,  l'an  quatrième  Je  la  liberté.  SM 
CiAviàu.  €9iuvfy^JÙ.JM%Q»,  .i^ciçelIéç»dtt|(Mattde 


2, 


loi 

Portant  que  U  département  de  la  haute  fSaoïie  a  hUn 

mérite  de  La  patrie. 

Du  premiec  Septembre  i7pt,  l'an  4.^  de  U  liberté, 
»T  ••/•".!.  •  •  *        .    ♦  ~  i 

-U  N  membre  fait  connoîcre  à  raflèmblée  retnprefTement  (Mt 
^éparteiQCQt  de  la  haute  Saône  à  concourir  au  maintien  Je  la 
^Choiê  publiqtie.  Il  a  0%  babillons  aux  frontières ,  6c  vient  de 
en  quafire^oms  une  ievé^  de  Ax  inille  Sommes  ^  «iont  on 
■a  ^ichuk  b(icailio)iS'qiti.'p4£Cçûc.jL  la  réquificion  des  générau]^ 
4iie  fumés -dîi  fthia.  Cp  ^panèmenç  a  ceroiiné  fontes. iès 
%tumcBi  de  <ikt.,'ifc  ks  recouvremens  foac  prefq^ue  àclievés. 
Un  zèle  aWE  exemplaire  étoic  digne  de  l'atcencion  de  l'af- 
l'embloe  nadûjiaic  ,  qui.n  déclaré  que  le  d^jiartemenc  jde  U 
jaaucc  Saône  av  oit  bien  mérité  delà  patrie^.       \  \,.  '  ." 

Au  iroif  DE  f WA-ttûii ,  lè  «AUlttil  ■«DtéoBtîf  |iroTifbîr« 

^Iktaodip ^'iOrdoiiae î  tous  lès  corss  adminiftratifsiSc  tribunaux^ 
■que  les  préfinres  ils  fafTenc  configi>er  daiT;  leurs  rcgiftres,  lire,,» 
publier  &  afficher  dans  leurs  départemcivs  relioi  ti  rcTpei^ifs, 
&  exécuter  cogime  hn.  £n  foi  de 'quoi  nous  avons  ligné  ces 
préfentes,  aiixqUdleAi'noit.$-Mà^^c  appi)^Jefœaii  èù  IMmt. 
A  Vàiifis  9  lie  cinquièine  jbuV  do-  lâeii  de  fepteinbrc  mil  f^c 
cent  quatre-vingt-douze,  l'an  quatrième  de  Ja  iiiieixé.  S^né 
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Çaiemomt  aux  Corps' adminj^ri^ifs  àjçM 
dt' livrer  Us  Àrnies  qui  J ont  dans  ks  arjénaux  ^ 
hrfqu'ds  en  feront  requis  par  h  Pouvoir  exécutif. 

Duptèmier  Seprembre^ypl ,  l'an  4;e  de  Ta  libère^ 

L*ASSEMBLé£  NATioNALi  coiifi<fêi*aAt'queIèîFâreonftàéce« 

aûuelles  exigent  que  les  bataillons  de  volontaires  &  tous  les 
dcfcnleurs  de  la  patrie  cjui  i€  pOPteiiC  «SX  ffpatièfas  ;  foienii 
promptement  arnks  ;    ,  ii    .f        '  i  '  u  «.:.'!* 

Q»  les  corps  adnnHiintfàâft  ft-  \ts  ^«h!hrtiipdiè&  'dmieUÏ 


L'aflemblée  nationale ,  après  av'oir  décrété  l'urgence  m  dé* 
Crète  ce  <jui  ftiit  :      .         "  ■  ' ''-rA-^  •!  ^*oa 

Les  corps  admmiftranTs ,  munîripaîirc*s,  notamment  celJesi 
de  Maubeiige  &  Valencienncs  ,  &:  toutes  les  villes  qui  anç  def 
arfenaux  èc  des  acmes  de  réserve  y  feront  tenus  dé  l£  Hvtea 
fer  les  féfetiiÇriohs  du  pôuvoîr' éxéàS^:  '      *  ^T.^'?*: 

L'assemblée  nationale  enjoint  à  tons  corps  adminif-» 
ttatifs,  municipalités,  d'aflurer  l'exccucion  du  préiènc  décrec 
par  cou»  tes  moyens  qui  (ont  en  leur  pouvoir. 


Au  NOM  DE  LA  N 

Pamtom.  £c  fcellées 


ATION  ,  &c.  Srgné  ClATiIiub.  C«W/K/W 
s  du  fceau  de  i'éut.  * 


8  t/^SfiPT^uMAB  lys^* 


^îîl^-       X  o  I 

finUam  àun  Titres  "dk'a-iance  înfc^its  fur  U  tUgifirt 

âe  dédiiancc* 

L*A  SSEMBLÉE  NATiONAiE  clccrèrc  qiie  les  tifrcS 
de  crcanœ  pruduks  juii^u'au  preauer  itpc&mbre  ce  lulcrus  iur 
Ifi  repiïrç  de  d^çhéaoçe  fepi^  à  oec.efiec  par  le  direclbeur  gén^ 
néraf,  feront  a4mis  à  la  liquidation ,  &:qa*il  oe  pourra  |Mi|» 
çn  erre  reçu  de  nouveaux  de  ceux  qui  n'en  auroienr  pas  encbre 
^oduicijà  l'ellec  de  qxioi  fcs  regilhfç  liront  clos  arrêtés 
^  comptiez:  de  ce  jour  ,  extraie  du  procès-verbal  iui  iera 
fCixûs  pour  qtt*il  ait  à  $*f  conformer. 

Atr  NOM  DE  LA  NATION  ,  le  confeil  ej^écucif  provifoire 
mande  ÔL  ordonneà  tous  les  corps  adminiftratifs  &  tribunaux^ 
que  les  préfencés-iis  faAenc  coniigner  dans  leurs  re^flres ,  lire  , 
publier  &  afGchçr  dans  leurs  déparcemens  &  rellorrt  refpfc- 
dfs,  &  exécuter  comme  Jbi.  Cn  ^i  de  quoi  nous  avons  iigné 
ces  présentes  ^  auxquelles  nous  avons  fait  ^ippofer  le  l'ceau  de 
l'état.  A  Pans  ,  le  Hxièrpe  jour  du  mois  de  feptembre  mil 
(cpt  cent  quatre-vingt-douze  ^  l'an  quatrième  de  la  liberté. 
Signé  CLA.vià&8.  Cçiurefigné  Danton.  £c  fcellées  du  kcau 
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ACTE 
DU  CORPS  LÉGISLATIF, 

Concernant  Frédéric  Diétrich,  Maire  de  Strasbourg^ 

Du  i  leptembre  1791  >  l  an  4.-  uc  Ja  liberté. 

Xj  ASSEMBLÉE  NATIONALE  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
accu(âcioii  contre  Frédéric  Diéirick ,  maire  de  Strasbourg. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  Ic  coiifeil  exécucït  piovifoiie 
iiiatule&  ordonne  à  tous  les  corps  admîniftratifs  &  tribunaux , 
<]ue  les  présentes  ils  falfent  confîgner  dans  leurs  regiilres,  lire, 
publier  6i  afficher  dans  leurs  Héparremeir^  relTorts  i  cTpeckifs, 
&  exécuter  comme  loi.  En  foi  dci]uoi  nous  avons  li^nc  ces 
prélentes,  auxquelles  nous  avons  taitappoler  le  Iceau  de  l'état. 
A  Paris  ,  le  troifième  jour  du  mois  de  leptembre  mil  (êptcenft 
quatre-vingt-douze,  l'an  quatrième  de  la  liberté,  «^ij^^ 
<Jla7IÈr.e.  Contrejigné  Danton.  £t  fcellées  du  fceau  d^ 
l'éiat. 


Tome  XI. 
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î£I^  LOI 

Portant  que  le  nombre  des  Citoyens  qui  dojvcni  Jornicr  le 
Confeil  gâicral  dt  lu  Commune  de  Paris ^  fera  au^ 
menu  &  porté  à  288, 

Du  *  fepienibre  17914  Tan  4.*  de  la  liberté. 

\j  AS<îEMBLÉE  NATIONALE  confidérant  <5ue  le 
danger  de  la  patrie  augmence,  que  la  dirctlion  des  armées  pa- 
roîc  être  printipalement  contre  Paris  ^  qu'il  importe  par  con- 
léqueQC  que  radimniftcanon  de  cette  commune  ,  dont  les  cra- 
v;uixvoRt  (è  multiplier ,  (bir  fur  veillée.  &  aidée  par  ua  plus 
grand  nombre  de  citoyens  ;  confidérant  d'ailleurs  que  lorgani- 
iation  proviioirc  du  confeil  général  de  la  commune,  6c  la  fixa- 
tion du  nombre  des  commilîaires  de  chaque  feûion  dont  il  peut 
être  formé,  font  d'un  objet  purement  local  Se  particulier  à  la 
ville  de  Paris  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L  allemblce  uacionaie ,  après  avoir  décrété  l'urgence ,  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Le  nombre  des  citoyens  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  30  août 
dernier  ,  doivent  former  le  confeil  général  de  la  commune  de 
Paris,  fera  augmenté  &  porté  à  188  ,  non  compris  les  oliiciers 
municipaux,  le  maire  ^  le  procureur  de  la  commune  les 
rubftituts. 

I  I. 

Lis  commiflaires  en  exercice  à  lamaifon  commune  de  Paris  , 
dépuis  le  loaoûc  dernier,  fèronr  membres  du  confeil  général 
de  la  commune  »  à  moins  qu'ils  n*ayent  été  remplacéspar  leurs 
fe£tioi)s. 


/ 
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I  I  l. 

Lbs  fèétions  qui  «  en  eiécution  de  laloi  da  30  août  dernier» 
ont  nommé  deux  dtoyens  poiir  êcre  membres  du  confeil  géné^ 
ral  lie  h  commune ,  dédgneront  ceux  de  leurs  fis  commmairef 
qu'ils  doiveac  remplacer. 

IV. 

Dans  le  jour  de  la  publication  dupré&nt  décret,  les  ièâîoa» 
dont  le  nombre  des  commilTaires  n*eft  pas  complet  »  iêrdnr 
tenues  de  le  compléter. 

V. 

Les  leclions  auront  toujours  le  droic  de  rappeler  les  mem- 
bres du  conièil  général  de  la  commune  j  par  elles  nommés»  8c 
d*ea  élire  dé  nouveaux* 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  Ic  confcil  cxécutif  provifoif© 
mande  Ôc  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftrarifs  &  tribunaux, 
<]ue  les  prçientes  ii«  iaiieuc  coiiiigner  dans  leurs  regiilres ,  lire, 
publier  &  afficher  dans  leurs  départeq|)ens  &  refTorts  refpeftifs, 
8c  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  <|uoi  nous  avons  fîgné  ces  pré* 
fentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofcr  le  fceau  de  l'état; 
A  Paris,  le  deuxième  jour  du  mois  de  ieptembre  rail  feptcenc 
quatre-vingt-douze,  l'an  quarrièmede  la  liberté.  Signé  Cla- 
TiÈAJE.  CQntreJîgne  JJamton.  £c  iccliees  du  iceau  de  l'étau 


B  « 


tZ  2   S  S  P  T  S  M.B  RE  f^^t, 

N.giapi.  LOI 

Relative  aux  Perfonncs  qui  refuf croient ,  ou  de  fervir 
perfoimeliemeni ,  ou  de  remettre  Leurs, armes. 

Du  X  Septembre  1791 ,  Fan  4.«  de  la  iîberti. 

L'assemblée  nationale  décrète,  i.2  quêtons 
ceux  qui  refuieroientoit  de  ièrvir  pèrfonneilemenCj  ou  de  re- 
mettre leurs  armes  à  ceux  qui  voudront  marcher  A  !'ennemî, 
feront  (iLcbrcs  intimes ,  cca'icres  à  la  patrie  ,      dignes  de  la 

peine  de  more. 

1.?  Sont  ioumisà  la  même  peine  ceux  qui  directement  ou 
indircclemenc,  refuferoieat  d'exécuter  ,  ou  encraveroienc  de 
quelque  manière  que  ce  (bit,  les  ordres  donnés  U  lesmefures 
prifès  parle  pouvoir  exécutif. 

5.8  Que  douze  commifTaires  pris  dans  le  fein  de  raflèmblée 
feront  nommés  fur-le-champ  ,  pour  réunir  au  pouvoir  exé- 
cutif &  appuyer  fes  mei(jires. 

Renvoie  \  fa  commifîion  extraordinaire*  pOttf  préienter  la 
rédaction  de  ces  décrets  à  lix  heures. 

'  Au  NOM  D£  LA  NAtiON  »  le  confdl  exécutif  provifoire 
mande  6l  ordonne  à  rousles  c6rpsadmini(lracifs  &  tribunaux 

que  les  picfentes  ils  fallenr  cor. fn^^ner  dans  leurs  regiftres  ,  lire, 
puî^lier  6:  afficher  d.iiis  leurs  dcpartcmens  &  relî'orts  refpec^its. 


quatre-vingt-douze,  l'an  quatrième  de  la  liberté.  Signé  ClA' 
.vi£ii£.  Comrtfignt  Danton.  £c  fcelièes  du  fceau  de  i'éMc. 
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LOI 

Relative  a  la  création  de  deux  corps  de  Troupes  légères 
à  cheval ,  fous  la  dénomination  de  HulTards  de  la 
liberté.  • 

m- 

m 

Du  X  Septembre.  179^ ,  l'an  4,^  de  la  liberté. 

L'a  ssemblée  natxokal£  ne  voulant  négliger  aucuni 
moyens  d'augmenter  le  nombre  &  la  bonne  efpèce  des 
*  troupes  légères ,  il  utiles  pour  protéger  le  développemeoc 
l'a^on  régulière  des  forces  nationale^  ; 

Confidérant  que  Iba  empreHemenc  à  féconder  les  eiffbrtsdes 

citoyens  qui  fe  dévouent  à  la  défenfe  de  ia  patrie  en  danger  , 
doit  êcre.egal  à  leur  zcle  &  \  leur  courage  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  miliuac  ,  &  les  propoiicioiis  du  nù-» 
niftre  de  la  guerre,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'aflemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence  ,  dé- 
crète ce  qui  fuie  : 

A  R  TICLEPaEMIER. 

Il  fera  créé  deux  corps  de  troupes  légères  à  cheval  fous  la 
dénomination  de  HujJ'aras  de  la  liberté :CQS  corps  leronccom* 
pôles  eu  tout  chacun  de  400  hullàrds. 

II, 

Lr  mînirtre  de  la  guerre  cft  autorifé  :\  acceprcr  les  propofi- 
tion  s  faites  par  les  iieurs  Louis  Ruttau^  citoyen  de  Paris,  (5c 
Louis  Dumon  ,  citoyen  de  Lille  ,  quioâ^irent  à  ia  lucion  de  le> 
ver  chacun  un  de  ces  deux  corps. 

III. 

L'iTAT-MAjoK  de  chacun  de  ces  deux  corps  fera  compofé 
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d'tm L'aicenant* colonel,  ua  quarder-xnaîcre,  un  adjudaat;, 
110  chirargien ,  un  marédui  expem 

IV. 

CHA<iUE  corps  fera  partagé  en  «kux  diviiîons  ,  quatre  eica- 
drons  &  huit  compagnies. 

La  compagnie  feradivifée  en  deux  pelotons  &  (Quatre  fe^onSy 
commandés  &  formés  delà  manière  ci-aprc«  ; 

I.  Capicaîae. 

I.  Lieutenant. 

I.  Sous-lieutenant.  '  , 

I.  Marcchal-des  logis  en  chef, 

s.  Marèchau^^-dc^-iu^xâ  eu  iecoiid. 

I.  Fourrier. 

4.  Brigadiers. 

I.  Trompcrre, 

48.  Huaàrds. 

-  V. 

Les  officiers  feront  nommés  pat  lés  hdTards ,  \  rexception 

de  rëtnt-major  &  desc:ipirsirîes  qui ,  pour  cette  fois  ieuiement, 
feront  nommés  par  ie  pouvoir  exécutif. 

V  L 

PoUK  accélérer  la  levée ,  l'armement  &  l'équipement  de  ces 

deux  corps  ,1e  minière  cfl  .lucorifé  à  traiter  avec  les  Heurs  Louis 
Dumon  &  Louis  Ruttau  ,  à  railon  d'une  fomme  qui  ne  pourra 
pas  excéder  Soo  livres  pour  chaque  hullard  reçu  &  jugé  propre 
au  fervice  par  le  commîflàire  chargé  de  fuivre  la  formation ,  en* 
gage  pour  la  duréede  la  guerre  »  habillé  «  armé ,  monté,  équipé  , 
nomme  &  cheval  »  conformément  aux  modèles  préfentés. 

V  I  L 

Les  appointemens  ,*foIde  Ôc  mafles  de  ces  nouveaux  corpSj  (ê' 
ront  payés  fur  lemême  pied  que  dans  lesrégimens  de  huiwrds , 
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&  les  routes  des  recrues  feront  aiiifi  payées  conformémeor  à 
k  loi  furie  recrutement. 

V  1 1 1. 

II.  ne  (èra  reçu  dans  ces  corps  >  que  des  hommes  qui  ayent 
dé)i  fêrvi  dans  les  troupes  légères  ou  dans  la  ligne.  Dans  quel" 
que  lieu  quefoienc  contractés  les  engageniens,  ils  devront  être 
confiâtes  par  les  municipalités  le  huilant  engagé,  ne  fera 
reçu  qu  autant  qu'il  fera  porteur  d'un  certificat  de  civifine  dans 
la  forme  prefcriteparlesloix  antérieures. 

Au  NOM  Di  LA  NATION ,  le  contèil  exécutif  provifoire  mande 
&  ordonne  à  cous  les  corps  adminiftratift&  tribunaux ,  que  les 

préfenc^  ils  fa0enc  consigner  dans  leurs  regtfbrcs ,  lire^  publier 
&  afficher  dans  leurs  déparremens  &  reflorrs  rerpedifs  ,  &  exé- 
cuter comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ^vz-ac  ces  pré- 
fentes,  auxquelles  nous  avons  taie  a^poler  le  iccau  de  1  £ut. 
A  Paris  A  le  deuxième  jour  du  mois  de  lèpcenibre  mil  lèpt 
cent  quatre-vingt  douze  ,  l'an  quatrième  de  la  liberté.  S'tffU 
Cla-?  lias.  CoHirepgni  Danton.  £t  fceliées  du  fceau  de  l'état. 


l6  3  s  BPT  KMBKR  '^9* 


LOI 

Qui  charge  le  Miniflrc  de  la  guerre  d'indiquer  Les  points 
de  rajjemhlcnunt  des  Troupes  dans  Us  Dépar^. 
temens, 

Da  1  Septembre  1791 ,  I'au  4.»  de  la  liberté. 

Xj*assbm  BL^E  NATIONALE  confidéranc  que  pour  rendre  utile 
&  efficace  pour  la  défenfe  de  la  patrie,  le  zèle  de  tous  les  ci- 
toyens appelés  à  partager  l'honneur  de  repoufler  l'ennemi  »  il 
eft  nécellaire  que  la  régularité  des  moyens  d'exécution  ,  &  l'in- 
dication des  points  de  raflemblement ,  luivcnt  l'adreflcdc  l'aC* 
fèmblée  aux  quacié-viogc-trois  déparcemens ,  décrète  qae  le  mi- 
niftre  de  la  guerre  rendra  compte  à  raflemblce  nationale  ,  8c 
fera  connoîtic  le  plus-tôt  pollible  à  tous  les  citoyens  desdépar- 
temens  ,  les  points  de  raflemblemenc  &  \x  première  deflinarioii 
pour  chaque  déparccmenc,  bL  joindra  à  cette  indication  une 
mftruâioa  qui  puiflè  diriger  le  zèle  des  dcoyens ,  &  lesaflUrec 
que  la  patrie  a  pourvu  à  leurs  befoins. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  le  confcil  cxccutif  provlfoire 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminirtrr^rifs  &  Tribunaux  , 
que  les  prélentesils  falîënc  conlîgner  dans  leurs  ici^i lires  ,  lire, 
publier  &  afficher  dans  leurs  départemens  (lie  rctloi  ts  rcfpeclifs, 
&  exécuter  comme ioi.  £n  foi  de  quoi  nous -avons  figoé  ces 
prélèures  ,  auxquelles  nous  avofis  fait  appoferle  fccau  de  l'état. 
A  Pnris ,  le  deuxième  jour  du  mois  de  (eprembre  mil  (èpt  cent 
quatre-vingt-douze  ,  l'an  quatnciiie  de  la  libcrré.  S'gfie  Cla- 
viERE.  Contrcfignc  Danton.  £t  Iceilccs  du  iccau  de  i'ctat. 
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Relative  aux  Ouvrier  de  V Im^nmerie  nationale.  . , 

Du  &  Septeml)»  17  91,  Tan  44  d«  k  libertf. 

L'assembi  nattonalË  décrètc  que  les  citoyens  attachés 
au  travail  de  l'imprimerie  nationale,  (eroiit  tenus  dans  les 
dangers  de  ia  patrie  àc  aux  liguaux  d'alarmes^  de  fe  rendre 
fiir-le-chaitip  dans  leurs  ateliers,  qui  formant  un  établitièmenc 
public  ,  deviennent  pour  eux  le  polie  du  citoyen. 

Décicre  en  outre  qu'elle  applaudit  au  zèle  &  au  civiime 
i|ui  les  a  portes  à  Te  xendre  à  leurs  ferons. 

■  ' 

Au  mou  DB  LA. NATION,  le  coniêll  exécutif  provifoirê 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminiflracifs  &  tribunaux , 

que  les  prcTentes  ils  fan'ent  coringner  dans  leurs  regiftres,  lire^ 
publier  &  afficher  dans  leurs  dcpartemens  &:  rcfî'orts  rerpe^flifs, 
&  exécuter  comme  loi.  £n  foi  de  quoi  nous  avons  li^né  ces 

17rélêntes  ,  auxquelles  nous  avons  t'ait  appoler  le  Iceau  de 
*état.  A  Paris ,  le  deuxième  jour  du  mois  de  (êptembre  mil 
iëpt  cent  quatre-vingt-douze  ,  Tan  quatrième  de  la  liberté» 
Signé  OLATiàiLB.  Contrefit  j3anton.  hx  iceliées  du  l'çeatt 
de  l'eut. 
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s:^  LOI 

Relative  aux  Sccràaircs  -  Commis  des  Bureaux  de 
VAfpmblée  naiïonale  ^  a  ceux  des  Minijlres  <5«C  des 
AdnunLjl rations  £ubLi^ues, 

Da   Scptraabrc  1792,  l'an  4.*' de  la  liberté. 

L'ASsi-MBLtE  NATIONALE  dccrtcc  quc  tous  Ics  fecrëtaires-» 
commis  U<;s  bureaux  de  raflèmblce  n.icionaIc,  ceux  des  mi- 
niftres  &  antres  adminîftrations  publiques,  feront  tenus  «  dans 
les  dangers  de  la  patrie  &  aux  Tignaux  d'alarme,  de  (è  rendre 
fur-Ie-cnamp  dans  leurs  bureaux,  qui  deviennent  pour  eux  le 
pofte  du  citoyen. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  le  confeîl  exécutif  provifoire 
mande  6c  ordonne  à  tous  les  corps  adniiniftra$în  £c  tri- 
bunaus,  que  .les  prëfentes  tts  faiTcnc  condgner  dans  leurs 
regîftres,  lire,  publier  isc  afficher  dans  leurs  départemcns  6c 

reuorcs  refpedlifs ,  &  exécvircr  comme  loi.  Eit  foi  de  quoi 
nous  avoi)6>  fignc  cc5  prcleiiics  ,  auxi^uciics  nous  avons  fait 
appofer  le  (beau  de  l'état.  A  Paris ,  le  deuxième  jour  du  mo^ 
de  (èptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze,  l'an- qua- 
trième de  la  liberté.  Signé  IloLAND.  Contrefigné  Damtok» 
Et  fcellces  du  iceau  de  réuc 


« 
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L  O  I  V  -  2:4i2i 

Relative  au  Pain  de  munition. 

Do  X  Septembre  1791 ,  l'an  4.*  de  k  lib«t&  ' 

Ij'ass EMBLÉE  NATIONALE  ,  flprè?  nvoir  entcnJu  le 
miniftre  de  la  guerre  fur  le  pain  de  munition  donc  les  troupes 
Fran<^ou'cs  font  nourries ,  voulant  taire  ccllcr  les  abus  ÔC 
clianÉer  ies  mauvaifes  pratiques  c^iii  lé  foin  gli0<ies  dans  l'ad- 
JBinillration  des  vivres,  &  conlidérant  que  la  confervacion 
des  bri nés  demande  le  mélange  d'une  petite  portion  de  feigle 
au  froment,  dccrctc  qu'il  y  a  urgence. 

L'aflèniblée  nationale  ^  après  avoir  dccrctc  l'urgence  ,  décrète 
ce  qui  fuit  :  ' 

Article  ^>remier. 

La  régie  des  vivres  eft  dès  ce  moment  fupprimée.  Le  pou- 
iroir  exécutif  préfeutera  dans  le  plus  court  aciai,  un  mode 
de  remplacement ,  êc  veillera  à  ce  que  le  fervice  de  cette 
partie  ne  {ffrde  >  reii  de  Ton  aAivîté  dans,  le  pa0àge  à  un  meil- 
leur ordre  de  chofcs.  ^ 

IL 

Lf  pain  de  munition  ne  pourra  erre  fait  que  de  farine  biatée^ 
,en  ocinc  nu  moins  quin7e  livres  de  fon  par  quintal. 

Le  melan^^e  des  laiincs  fera  dans  la  proportion  de  tfoi$ 
quarts  froment  &  d'un  quart  feigle. 

Au  .Kom  t>£  LA  KATIOH  ,  Sçc.  Signé CLKHl^l^*Conircfign£ 
J)ANTotf«  £t  fcdiacs  du  fccau  d^  l'état. 


^Septembre 


&i2Î;  L  O  I 

Relative  a  la  tranf.ation  dans  les  prlfons  du  château 
de  Saumur  y  des  f  :'rjOnnes  déunut:s  dans  Us^pnjons 
de  La  kaiLU  Cûuf  /uuipnaie» 

« 

Du  i  Septembre  i79t,  Tsii  4.»  de  la  liberté. 

L'a  s  s  E  M  B  L  t  E  N  A  TT  o  N  A  I  E  COnfidélMlU  Ce  qu'cxigcnt  IcS 

circonflauces  actuelles,  la  sùrccc  des  perlonnes  dcceiuics  clans 
ies.pfifous  lie  la  haute  cour  nationalè  d'Orléans ,  &  lanéceilité 
de  rap|>elier  prompcemenc  les  gardes  nationaies  Varifîennes 
pour  partager  avec  leurs  frères  d'armes  le  fervice  extraordinaire 
(.]ue  11  (tircré  de  îa  cnpitaîe  le  latuc  de  -la  choie  publi<^ue 
cxjgent,  décrète  cju'ii  y  a  urgence.  « 

Conlidéranc  qae  la  convention  nationale  pourra  (èule  dë- 
^rminer'les  changeniens  qui  devront  être  apportés  aux  articles 
conftitutionnels  qui  ont  Hxé  Torganifation  du  tribunal  de  la 
haute  cour  nationale  ,  &  le  lieu  où  elle  doit  fiéger  à  la  diAance 
de  )o  mille  toiles  de  la  ville  où  le  corps  iegillatit  tient  les 
léancesi  i 

Considérant  enfin  que  le  château  de  Saumur  préfênte  tous 
les  moyens  de  sûreté  pour  la  garde  des  prifonniers ,  &  n*ezige 

pas  le  concours  tî'unc  force  armée  coniidérable  ; 

L'airemblcc  n  uionale  ,  après  avoir  décrété  l'urgence  ^ 
dccrcce  ce  qui  luit  :  " 

AkTICLl  rHEMlBK. 

Les  perfonnes  détenues  dans  les  priions  de  la  haute  cour 

nationale  feront  ^  A  l.\  diligence  des  grands  procurateurs  de  la 
nation  de  des  commillàires  envoyés  par  le  pouvoir  exécutif  à 
Orléans ,  transférés  fur-le-champ  dans  les  prifons  du  dbateau 
de  la  viU«  de  Saumur, 
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II. 

Les  commandans  de  la  garde  nationale  d'Orléans  &:  de  la 
gtrde  nationale Parilîetine  actueliLi^ienc  à  (.  'i  tcans  ,  Icronr  tenus 
d  aiiufer  le  traiilpoïc  des  prilounieiS  par  une  clcorte  luliiliance. 

111. 

Les  gardes  narionafes  qui  (eierootreiKfaesdeParfsà  Orl^ans^- 

^     retireront  lans  délai  au  fêin  de  la  capitale  pour  y  venir  par- 

t.Ty;er  le  Tcrvice  extraordinaire  auquel  les  citoyens  de  Paris  vont 
ie  dévouer  pour  le  laiut  de  la  patrie    la  détenle  de  la  capitale. 

IV. 

Le  pouvoir  executif  donnera  iur-le-champ  les  ordres  nécef- 
fiUres  pour  Tex^cution  du  préiènc  décret ,  qui  fera  envoyé  par 
un  courrier  extraordinaire  aux  grands  procurateurs  de  la  natiûa^ 
,  &  aux  cojnmîààlres  du  pouvoir  exécutif  à  Orléans. 

Au  NOM  DE  LA  NATION ,  le  coufeil  excçutif  provifoiro 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftratifs  &  tribunaux* 
<|ue  les  préièntes  ils  faHent  configner  dans  leurs  régi  (1res  « 
hre,  publier  &  afficher  dans  leurs  déparremens  &  relTorts 
refpetkifs ,  &  exécuter  comme  loi.  En  toi  de  quoi  nous  avons 
figné  ces  présentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appoier  le 
fceau  de  Tétat.  A  Paris  ,  le  deuxième  jour  du  mois  de  fep- 
tembre  mil  (èpt  cent  quatte-viogc-douzc ,  l*an  quatrième  de 
la  liberté.  5/^^''CLAyiÀM.  CMrrç/%n«  DAMtOH.  Ëtfcellées 
du  Iceau  de  l'eut. 


zt  ^Septembre  #7^2. 


îlliii^-  LOI. 

Relative  au  payement  des  Jolie  &  majp  des  trois 
dîvifions  de  Gendarfneric  nationale  ^  créées  par  & 
.  Décret  du  iG  JîdUeti. 

Dtf  %  SepeMulKé  1791  »  r«ii  4^  de  U  Ubere& 

L'ASSEMBLEE  NATIONALE,  après  avoir  cntentlu  le  rapport 
de  Ion  comité  milicaire  ,coalidcrant  q^,ii  imj)orce  de  complécec 
pTompceAieiic  l'entière  oigaoiiàtion  des  trois  divi/îons  de  gen- 
darmerie, form^  parlesci^devant  gardes-frauçoifes  ftauiret 
ibldats  du  centre,  &  créées  parle  décret  du  17  juillet,  pour 
les  mcrrre  en  état  de  marcher  fuivant  leurs  déiûs  au  iècours 
de  la  patrie,  décièce  qu'il  y  a  urgence. 

L'alTemblée  nadouaie ,  ^rès  avoir  décrété  l'urgence ,  décrète 

A&TICtE  FUfiMlSR. 

miniftre  de  rinccrieur  efl  autorïfc  à  faire  délivrer  les 

fonds  nécellnires  pour  la  fol  Je  &  mafTe  du  mois  de  ièpcembre» 
des  crois  diviiions  de  gendarmerie  nationale. 

IL 

Ce  payement  s^effisâuera  comptant ,  fur  les  états  cjui  {eroac 
fournis  du  complet  des  compagnies  de  chacune  des  trois  dî- 
vidons ,  &  chaque  ccat  fera  certifié  parle  colonel'Commandanc 
&,  par  un  capitaine. 

III.  ^ 

•  Le  miniftre  fera  remettre  également. entre  les  mains  du 
colonel-commandaotyles  fonds  nécellaires  pour  l'habillement 
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te  !  cqnipemenr,  fur  les  états  iîgpés  par  ks  capitaines  &  fur 
leur  relponiabiiité. 

*^  •     I  V. 

Conformément  aux  loix  militaires  qui  ordonnent  que 
chique  jour  du  mois  fera  payé  aux  troupes  de  ligne  ,  le  3  i 
août  qui  avoir  été  retenu  lur  le  payement  tait  à  ces  trois  di- 
Ttfioos  »  leur  (èra  rembourië  comptanc  fiir  la  quittance  du 
colonel,  à  raifott  de  deux  jnille  deux  cent  quarante  hommes. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  Ic  confeil  cxécutif  provifoire 
mande  6c  ordonne  à  tous  les  corps  adminiUratifs  &  tribunaux  , 
que  les  pré(èntes  ils  iàflènt  configner  dans  leurs  régi  (1res,  lire  , 
publier.  &  afficher  dans  leurs  déparcemens  &  relTorts  refpcdifs  , 
&  exéci»ter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  flgm'  ces 
préfentcs,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  Iceau  de  i'crar. 
A  Paris ,  le  deuxième  jour  du  mois  de  feptembre  mil  fcpc 
ctnc  quatre  -  vingt  >  douze ,  Tan  quatrième  dd  la  liberté.  Signé 
CLÀYiàii£.Caiunf/^jie0ANTOK.ËtrceUées  du  fceau  de.  récac. 


14  2  Septembre  ^^^a. 

5S==s=s===s^=â=s=s=sss;^sss=5assi  -  ' 

îil^!:^  LOI 

Relative  aux  Citoyens  aêhiellemem  travaillant  à  VHotet 

des  MonnoL'S  de  Pons  ,  au^  ateliers  de  L'un^rcJfLon 
.  du  Timbre  ^  des  AJJi^ats^ 

Du  2.  Septembre  i/pij  l'aa  4.'  de  U  libercé. 

L'assemblée  mIationale' confîd^rant  que  les  cï« 
coyens  employés  aux  rravaux  de  fabricacîon  des  monnoies» 

à  l'hôtcI  des  monnoies  de  Paris  ,  aiiifi  que  les  citoyens  etn- 

Îdoycs  dans  les  ditFércns arcliers  des  affignats,  Toit  imprimeurs, 
bit  cimhreurs ,  font  iodilpeniabiement  néceflaires  à  k  luire 
de  ces  travaux ,  &  qu'ils  rempUflènt  un  iêrvice  pubUc  peu* 
danc  tout  le  temps  qu  ils  travaillent  à  la  fabrîcatioa  des  mon- 
noies nationales ,  en  numéraire  ou  en  aifigoacs ,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

Ap|-es  avoir  décrète  1  urgence  >  décrète  : 

AUTICLE  P&BMIZ&. 

Les  citoyens  aiilucllcinent;  travaillant  à  Ihùtol  des  mon- 
noies  de  Paris ,  aux  ateliers  de  Timpreffion  8c  du  timbre  des 
afltgnats»aux  Âuguftins  &  aux  Petits  Pères,  ainfi  que  ceux 

qui  travaillent  aux  imprimeries  particulières  des  adignats,  font 
difpcnfcs  ,  quant-à-prefenr ,  de  faire  le  fervice  perionnei  dans 
la  garde  naaonale,  loic  la  nuit,  foie  le  jour. 

II. 

L  A  conifoillion  des  monuoies  ,  le  direé^eur  général  de 
la  fabrication  des  aflignacs  &  les  imprioMiirs  chargés  de 

Fimpreffioa 
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l'impreflion  des  afiîgnlr?,  fourniront  dans  trois  jours  à  la  com- 
mur.e  de  Paris  ,  i  ecac  nominatif  des  ouvriers  employés  dans 
Icurx  ateliers  refpeclits  :  cet  état  comprendra  l'indication  du 
domicile  defHîcs  oavriers  »  jd£9  f^ftions  qu'ils  habitent.  Lu, 
commune  dç  Paris  fera  paflèr  ledit  état  au  commaindant  gé- 
néral de  la  force  publique  ,  pour  y  avoir  égard  à  U  formacioa 
des  iiltes  de  ièirvice  des  citoyens. 

III. 

Sont  également  exceptés  du  ièrvice  de  la  |arde  nationale, 

les  ouvriers  &  employés  des  fabriques  de  papier,  occupés  de 
Ja  fabrication  du  papier  d'aâtgnao  dans  lejS  çojnmiine^  où  font 
iicuées  les  fabriques.  "  - 

Au  NOM  DE  LA.  NATION ,  le  confeii  exécutif  provifoire  mande 
&  ordonne  à  tous  les  corps  admîniftratifs  tribunaux ,  que  les 
préfènres  ils  faHenc  configner  dans  leurs  r^iftres,  lire,  publier 
&:  afficher  dans  leurs  dc-parremens  &  reUorts  refpe^lifs  ,  & 
exécuter  comme  lo:.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  ces 

iyréfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
*état.  A  Paris ,  le  troifième  jour  da  mois  de  Septembre  mil 
iêpt  cent  quatre-vingt-douze,  l'an  quatrième  de  la  liberté* 
Signé  CLAViàu.  CwtrtfiffU  Danton.  £t  fceliées  du 
dei'étafc 


Twne  XL 
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^!îl^-  LOI 

Rdmve  k  la  Jùpprejjlon  provifoire  des  Moujquetons 

de  la,  Cavalerie, 

Da  X  Scptembie  175)1 ,  V$n  4**  de  U  liberté.  ^ 

Xi' ASSEMBLÉE  N  ATI  o  N  A  L  E  coiifidcianc  qu'ii  importe  de 
réparer  promptement  la  criminelfe  négligence  de  raticien 
pouvoir  cxécucif  à  procurer  des  armes  ,  &c  d'ufêr  de  toute» 
nos  reHources  pour  armer  de  fuite  les  citoyens  qui  Ce  confa- 
crenc  à  la  défcnic  de  h  pitrie  ; 

Confidérant  que  les  niouiquecons  donc  la  cavalerie  eil  armée 
lui  offrent  peu  d'avantages  ,  Se  que  remis  proviroirement  à  la 
dilpondon  du  pouvoir  exécutif  pour  les  diitribuer  aux  citoyens 
OUI  Tendent  fur  les  frontières  »  ils  doublent  tout-à-coup  nos 
h>rces;  convaincue  que  la  cavalerie  s'emprefTera  de  partager 
avec  Tes  frères  d'armes  les  moyens  de  fauver  la  patrie  ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

UaflèmbKe  nationale,  après  avoir- décrété  l'urgence  « 
,  décrète  œ  qui  fait  : 

Ak^ticlb  premier. 

L'assîmblle  nationale  fupprime  provifoircment  les 
moufquetons  <ie  la  cavalerie. 

I  I. 

Lk  pouvoir  executif  provifoire  eft  tenu  de  les  f.iirc  retirer 
de  fuite  des  mains  de  chaque  cavalier  ,  de  faire  dcpoicr  ces 
armes  dans  le  lieu  qu'il  croira  le  plus  convenable. 

III. 

Ces  jnoufquetons  feront  mis  à  la  difpolîtion  du  miuiftre 
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de  î.i  guerre  ,  (]ui  les  emploîra  de  la  manière  la  plus  utile,  & 
nocammenc  pour  rarmemenc  du  camp  de  SoiiTous. 

I  V. 

Les  citoyens  A  qui  ces  moafqtteeons  ièronc  remis»  recevroor 
également  deux  pinolets  pour  compléter'Ieur  armement.  . 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  le  confcil  cxCcucif  provifoire 
mande  &  ordon  ne  à  tous  les  corps'  adminiftracifs  tribunaux^ 
quelesprcfentes  ils  falTènr  conHgner  dans  leurs  regiftres  ,  lirei 
publier  &  afficher  dans  leurs  départemens  &  relTorcs  refpeclifs, 
&  exccurer  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  Tigné  ces 
prérences,  auxquelles  nous  avons  fait;  appofer  le  fceau  de  l'ctat.^ 
A  Paris  ,  le  quatrième  jour  du  mois  de  fepcembre  mil  fepc 
cent  quatre- vmgt- douze.  Tan  quatrième  de  la  liberté.  Siffté^ 
CiAviàiiE.  Citmrtp^né  Dantqn.  Et  fcellées  du  Tceau  de 
Téiat.  . 


i8  a  Septembre  i^^î. 


iil^  LOI 

Relative  aux  deux  compacités  à  cheval  de  la  Gendarméne 
de  la  première  divîfaa  du  D/panemeju  de  Paris. 

Du  X  Septembre  17^1 ,  l'an  4.*  de  la  Itbené. 

X»*A'S SEMBLÉE  NATIONALE  ayant  entendu  le  rapport  de 

Ton  comité  miiicaire  ,  fur  les  obtervadons  préfencées  par  les 

fous-ofHcicrs '&  gendarmes  nationaux  des  deux  comp:lgnies  à 
cheval  de  la  première  divilion  du  dcpartenient  de  Pans  ^  dcf- 
tinées  à  fervir  à  la  guerre  ;  confidciant  qu'il  eft  inAant  de  lever 
tous  les  obftacles  qui  peuvent  s'oppofer  a  leur  déparc ,  décrète 
qti'il  y  a  urgence. 

L'alleniblée  nationale  j  après  avoir  décrété  l'urgence»  décrète 
M  qui  i'uic  : 

Â&TICLB  rHEMXElL 

Le  pouvoir  exécutif  provîibtre  s'occupera  ^ns  délai  des 
mefures  «1  prendre  pour  que  les  compagnies  de  gendarmes  na- 
tionaux à  cheval  ,  lorfqu  elles  r::ront  réunios  :it!v  .->rmécs  ,  foîené 
commandées  par  le  nombre  d'ofKcicrs  lupencurs  neccffaire  , 
&  en  attendant  qu'ils  foieut  nouuués  ,  k  plus  ancien  capi- 
taine commandera. 

IL 

* 

Les  brigades  formant  les  deux  compagnies  des  gendarmes 
nationaux  à  cheval  de  la  première  diviuon  du  département 
de  Paris ,  qu'elles  foient  ou  non  portées  au  complet,  fe  met- 
tront en  marche  des  qu'elles  en  recevront  l'ordre  \  &  s'il  y 
manque  cîcs  foiis-officier-s  ,  ies  gendarmes  ies  nommeront  j 
ainii  qu'ils  ont  nomme  i^cur^  oliiders. 
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III. 

Les  officiers  &  fous-officiers  qui  n'auront  poinr  encore  reçu 
leur  brevet  ,  fe  feront  délivrer  l'extrait  du  procès- verbal 
de  leur  noniiuàti,ou  ,  qui  leur  tiendra  lieu  provifoircniciic 
de(Hics  brevets.  Les  uns  &  les  autres  feront  reçus  par  le  plus 
ancien  officier  de  la  compagnie ,  &  en  Ton  abfence,  par  le  plus 
ancien  officier  de  la  réiidence  où  la  réception  aura  lieu. 

.    .  IV.  . 

ToL  T  oiiicier,  fous- officier  &  gendarme,  de  quelque  divifion, 
compagnie  ou  brigade  qu'il  foit ,  qui  refu(èroic  de  marcher  après 
en  avoir  reçi  i'or£:e ,  tera  déftîtué  jpar  Teffèc  de  Ton  refus. 

Le  pouvoir  exécutif  proviloire  donnera  des  ordres  pour  que 
le  décompte  de  la  maflb  defdices  compagnies  foit  fait  dans  le 
plus  court  délai ,  fans  que  le  cetard  que  pourroic éprouver  cette 
opération  ,  empêchât  leidites  compagnies  de  le  mettre  en 
marche. 

V  1. 

Les  gendarmes  nationaux  ayant  une  pnye  particulière  ,  & 
étant  chargés  de  s'habiller  vc  de  r'cquiper  à  leurs  hais,  feront 
indemniics  des  pertes  que  le  nouveau  fervice  auquel  ils  font 
tenus  ponrroit  leur  occauonnier^confMmément  aux  difpoHtions 
des  décrets  des  m  SciC  août  dernier ,  concernant  la  formation 
des  deux  nouvelles  divisons  de  gendarmerie  nationale  deftinées 
à  marcher  .\  l'cnntmi  ;  lefquelles  difpofitions  ferviront  égale- 
ment de  règle  pour  i<.  traitement  donc  lefdicfi  gendarmes  joui- 
ront pendant  la  campagne. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  &c.  A  Piris ,  le  ttois  fcptembre 
mil  fept  cent  qu.irrë-vingr-dou7.e,  l'an  quatrième  de  1:^  liberté. 
Signé  Clavière.  Conircjlgné  Danton.  Et  iceiicei  du  kcau 
de  f  état. 


JO  2  s  E  P  T  E  M  B  RE    1  2. 


LOI 

•  Qui  autorifi  le  Mlmflre  de  la  guerre  a  difpofèr  de 
différentes  pièces  de  canon  que  Us  frères  Perrier 
avoient  été  charges  de  fondre* 

Du  1  Sepcembre  17^1 ,  l'an  4^  de  la  Itbertc^ 

L'assemblée  nationale  confidéiant  que  plus  les 
dangers  de  la  patrie  deviennenc  prcllans,  plus  elfe  doit  re- 
doubler de  foins  pour  augmenter  ies  moyens  de  detenfe ,  & 
pour  fournir  ftux  ciroyens  qui  fe  rendent  fyr  les  frontières 
toutes  les  armes  qui  leur  ioot  nëce(Iàir«i  ;  inftruite  que  les 
frères  Perrier  ont  dans  le  moment  aâuel  en  leur  pouvoir  ^  di(^ 
ierentes  pièces  de  cnnon  qu'ils  avoient  été  chargés  de  fondre 
pour  plulieurs  municipalités  de  rincérieur  du  royaume  ;  que 
ces  armes  deAiinées  à  la  défenle  commune  ,  doivent  être  ef- 
.  lêntiellement  portées  aux  endroits  où  le  péril  eft  le  plus  im- 
miûent  ;  &  que  ce  iera  fans  doute  remplir  le  vœu  le  plus  cher 
aux  adminiftracion^  à  qui  elles  écoient  dcflinces  ,  que  de  les 
faire  lervir  plus  promptemeot  au  falut  de  la  patrie  »,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L*allèniblée  natioiule  j  après  a7oir  décrété  Turgence,  décrète 
ce  qui  fuit  : 

ÂRTICLB  PREMIER. 

Les  frcrcs  Perrier  leront  tenus  de  remettre  fiins  délai  au 
mmiilrc  de  la  guérie ,  lur  Ion  récépifle  ,  toutes  ies  pièces 
de  canon  qui  font  en  leur  pouvoir  ,  de  quelque  nature  £(: 
calibre  quelles  foient«  à  quelques  perfonufis  ou  corps  admt- 
niftratifs  qu'elles  appartiennent. 
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II. 

Il  fera  préalablement  drefle  un  inventaire  de  la  nature  ôc 
du  calibre  de  ces  canons.  Dans  cet  inventaire  fera  indiqué 
le  oom  des  perfoones  ou  des  corps  adminifl-ratifs  à  qui  ils  ap^ 

parricnnenr  ,  pour  qu'il  leur  foît  inceflammcnt  remis  des 
pièces  de  même  n.irurc  aux  dépens  de  celles  que  les  iieurs 
Pcrrier  Ibnc  chargés  de  fondre  pour  le  compte  de  la  nation.. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  Ic  conlèîl  exécutif  provifoire 

mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  ndminiftatifs  tribunaux', 
que  les  prclentes  ils  fallenc  conf)<^ncr  dans  leurs  re'^iflres ,  lire  , 
publier  ce  atiicher  dans  leurs  dt^artcmens  &  relions  relpeclits  , 
oc  exécuter  comme  loi.  £n  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces 
préfentcs,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Técar. 
A  Paris  ,  le  troifième  jour  du  mois  de  feprembre  mil  fepc" 
cent  quatre-vingt-douze,  l'an  quatrième  de  la  liberté.  Signe 
Çlavi£&£.  Coairejigaé Dà^uxoh.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'étac 


$t  2  s  E  P  T  £  M  SR  B  fy^2. 


îil^  LOI 

Relative  aux  Officiers  &  Cavaliers  co/rumfflonnaires 
6  Jur/ium&aires  de  la  dr  devant  compagm  ds  la 
Prévôté  gàiéraU  des  Momoles* 

Da  X  Septembre  '179»  ,  Tan  4.*  de  la  libercéi 

L'a ssemblle  nationale  confidâanc  qu'il  e(i  de  fa 
jullice  d'écendre  aux  officiers  &l  à  cous  les  cavaliers  cotnnùC" . 
fionnaires  6c  furnumérairei  de  la  ci-devant  compagnie  de  lit  ^ 
prévôté  générale  des  monnoies ,  gciul  i;  mcric  &  maréchautRe 
de  France  ,  les  difpolitions  de  l'article  II  du  décret  du  ii 
février  demie i'  ,  de  Faire  prompremcnc  jouir  ces  officiers 
£c  cavaliers  des  droits  que  ce  décret  a  donnes  à  une  partie 
des  cavaliers  commiffîonnaires  £c  furoumératres  4^  ladite  pré'> 
voté,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'a  (Il  111b  le c  ii  Acionale»  après  avoir  déçrécé  l'urgence  »  dé- 
crète ce  qui  f  uit  : 

Ab.ticls'pk.smieb.. 

Tous  les  cavaliers  commifîjonnnires  ,  quelle  que  foît 
leur  caille  ,  ciui  depuis  l'cdic  du  mois  d'ocl^obrc  178^-  ,  ont 
continué  de  laire  ieur  iervice  comme  iui  numéraires ,  »5c  qui' 
ëtoienc  portés  fur  le  contrôle  de  la  compagnie  à  l'époque 
du  premier  janvier  i7«?i  ,  ferorie  placés  dans  la  gendarmerie 
nationale  air.ichée  au  fcrvice  des  trilmniux  &L  des  priions, 
pourvu  qu'ils  ioient  portés  fur  l'étac  (  certifié  par  le  com" 
midaire  des  guerres  infpecleur  de  la  compagnie  )  ,  qui  , 
conformément  an  décret  du  ai  février  dernier  ,  a  dû  erre 

^urni  ' 
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fbsrni  par  k  ctdèvant  pre^ôt  géaéral  de  la  compagnie  de. 
momiojies.  -    *      •     .  . 

•     IL  . 

Les  officiers  commiflîonpaires  de  la  ci-devant  prévôté  des 
Jiionnoies  ,  font  éligiblcs  &  admi/Hbles  aux  places  d'officiers 

de  foldats  de  la  gendarmerie  nationale,  pourvu  qu'ils  foienc 
compris  dans  1  ccac  donc  il  eft  fait  mention  daps  l'article  pré- 
cédcîît,  ou  qu'ils  puifTcnc  fournir  leurs  cominiilious  les 
preuves  de  i  u.*Qvuc  du  i(.ui;>  Icrviccs. 

1  I  L 

L* ASSEMBLÉS  TO  déroge  aux  décrets  qui  concernent  la  cpm- 
.pagnic  de  la  ci-devant  prévôté  des  monnoies,  en  cequin'elk 
pas  textuellement  énoncé  pair  le, pràlencdcci  ce*  > 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  le  copfeil  exécutîf  provifoire 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminiflratifs  &  tribunaux, 

.que  les  préfentes  ils  faifenc  con ligner  dans j  leurs  rcgiflres  , 
lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  départemens  &  rellorts 
relpectifs,  &  exécuccr  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous 
.avons  /igné  ces  prcieuces ,  aux^ueil^js  nous  avons  fait  appoier 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  cinquième,  jour  du  mois  de 
ilptcmbre  mil  fept  cent  qi|9Cre-vin^t-douze ,  l'an  quatrièm.e 
tie  la  liberté.  Signé  CL^.yi.laç.  Lomrefigak  I^amtom.  £c 
icellées  du  Iceau  de  l'état. 


Tanic  XI, 


14  9  Septembre  /^92. 


4P  \  '  ■  " 

ïïi^  LOI 

Qui  met  a  la  difpofuion  du  M'm'iflre  de  la  guerre  î 
quatre  millions  pour  U  Jervicc  des  étapes  &  convois 
militaires» 

Da  1  Septembre  1791,  l'an  4.e  de  la  libecté. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgeace» 
décrèce  qu'il  fera*  mis  à  la  difpoficion  du  minière  de  la  guerre 
une  fomme  de  quatre  millions ,  pour  alTurer  le  fervice  des 
étapes     convois  militaires. 

Au  NOM  DE  LA  NATION ,  le  con(êil  es^cudf  proTifoire 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftratîfs  8c  tnbunaux  , 

que  les  préfentes  ils  faffenr  conilgner  dans  leurs  regiflres, 
lire  ,  publier  Se  afficher  dans  leurs  départemens  5c  rciîorcs 
reipeckifs,  ôc  exécuter  comme  loi.  £n  foi  de  quoi  nous  avons 
figné  ces  pré(êntes,  auxquelles  nous  avons  i^it  appolêr  le  iceau 
deFécat.  A  Paris ,  le  fixième  jour  du  mois  de  feptembre  mil  fept 
cent  quatre-vingt-douze  ,  l'an  quatrième  de  la  liberté.  Signé 
CLAvxànE.  ContrefiffU  Danton.  £t  fceUées  du  fceau  de  Téur* 
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Relatîvt  aux  Ateliers  de  fi^oUrs, 

Du  t  Sepcembie  1791  »  i&o  4^  de  la  liberté. 

L*AS5VUBLéB  NATIONALE  cofifîdérant  qull  eft  inftantque  tes 

çtnttptss  de  ce  qui  refte  du  <Jcs  ateliers  de  fecours  qui  avoient 
été  établis  à  Paris,  fie  qui  ont  été  lupprimés  par  la  loi  du  19 
juin  1791  ,  foient  définitivement  foldés  ,  6c  que  perfonnc  ne 
puiffè  plus  élever  aucune  prétencion  ,  ni  former  des  réciama- 
cious  pour  cet  objet,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L*allëinblée  nationale  >  après  avoir  eocenilu  le  rapport  de 
loti  comité  de  l'esctraorduiaite  des.  finances  de  déclaré  Pur- 
g^ce  >  décrète  ce  qui  fuit  : 

Ak.TICL£PBBMIEB.' 

L  E  miniftre  de  l'intérieur  eft  autorifé  à  faire  verfer  ,  fur 
les  fonds  deftincs  aux  lecours  publics  par  la  loi  du  19  décembre 

1790,  &  à  défaut  iur  ceux  deituics  aux  dépenfes  exiraordi» 
mires  te  imprévues  pour  Tannée  1791  ,  dans  la  catdè  du  fieor 
Schmitt ,  caiHîer  des  ateliers  de  fecours  établis  dans  la  vtlie 
de  Paris,  la  lomme  de  qunranre-rrois  mille  flx  cent  trente-une 
livres  dix-buit  fous  lix  deniers ,  pour  loide  de  ce  qui  refte  dû 
defdics  ateliers  de  (ecours  ,  dédutlion  taite  de  la  fomnie  de 
douze  mille  trois  cent  quaranf»-buit  livres ,  produit  de  la 
Vente  des  camions  &  brouettes  appartenant  à  la  nation  ,  & 
fervanc  auxdits  ateliers;  laquelle  l'omme  de  quarante- trois 
jniile  fix  cent  trente-une  livres  dix-huit  lous  fix  deniers,  fera 

fayéepar  ledit  fieur  Schmitt,  aux  divers  créanciers  portes  fur 
état  fourni  par  la  municipalité  de  Paris  ,  au  luoii  de  février 

1791 ,  fie  dans  les  lettres  de  la  même  municipalité ,  des  6  mars 

E  a 


expC'Jic'CS  à  cliacuu  ({c$  '.«i.jLrs  |ur  la  tuunicipalicé  dsr 
Pofis  ^  vifées  par  le  (ieparcemint. 

1  I. 

Au  moyen  du  payement  ordonné  par  l'article  premier,  & 
attendu  le  dclai  qui  s'cft  écoulé  depuis  là  l'uppreiliou  des 
ateliers  de  (ècoors ,  &  les  avetdfleinens  réitérés  «loniiés  pat 
la  muuicipalicé  de  Patis  :uix  diâ-'ërens  créanciers  de  cett»- 
partie  ,  il  ne  (ëra  plus  admis  aucune  demande  pour  cet  objet  , 
ni  d'indemnité  pour  raifon  de  marche,  adjudication  <  nrre- 
prife  faits  par  ia  municipalité  de  Paris  ,  avant  le  premier  juillet 
^1791  j  à  raifoQ  delilics  ateliers  de  fecours ,  lefquek  marchés  , 
adjodications  6c  eiuréprifes  demeurent  rélUiés. 

IM. 

En  conféquence  des  articles  ci-defTus  ,  tout  dépofitairc  de 
camions  ,  brouettes  &  autres  objets  reiatiFs  à  ces  ateliers  ^ 
feront  tenus  de  jes  rendre  à  la  première  réquiJScion  de  la  mu* 
nicipaUté ,  pont  dtre  remis  aux  acquéreurs. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  le  confcil  exécutif  provifo^re 
mande  Se  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftratifs  5c  tribunaux  > 
que  les  préfentes  ils  tallent  configner  dans  leurs  re^iftres ,  lire  ^ 
publier  &  afficher  dans  leurs  dëpartemens  Se  reflorts  refpec- 
tifs,  &  exécuter  comme  loi,  £0  foi  de  ^uoi  nous  avons  iigné 
ces  préfentes,  auxquelles  nous  avons  CaIz  appofer  le  Iceau  de 
l'ëtar.  A  Paris  ,  le  fixième  jour  du  mois  de  Tept* mbrc  mil 
fept  cent  quatre-vingt-douze  ,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 
Signé  Clatièile.  Conirefigné  Dantom.  £e  ïcellées  da  ibeau. 
derétac.  . 


Digitized  by 


2  Septembre  /  j7  9  2 .  37 

-  ...   •    LOI.   •  '  ïïi^iiî- 

JUlative  à  la  fabricanon  des  Pièces  de  3 ,6  ,  i2 

pu  X  Septembre  1791»  l'^^A'^        liberté» .     ^    . . 

L'assemblâb  m ational's  coofidérânt qu'il  eft int^reftknc 
'  deineccré  dans  la  circulation  la  menue  monnoie  en  liards  Sc 
deux  liards  ,  dont  la  rareté  afTccle  la  claîie  indigente  des 
cîro)cns',  confid  rant  qu'il  eft  utile  d'employer  routes  les  ma- 
ticres  appartenant  à  L.  ij^ùon,  &  notamment  les  ciuvrcs  jaunes 
provenant  det  Vaillêtles  des  ég]i(ê$ ,  d^èce  qu'il  y  a  urgence.  / 
•    L'aflèmbi^  nationale  »  après  avoir  décrété  l'urgence;  dé* 

AlLTICLE  ff&£MISIL. 

La  commifllon  générale  de»  monnoies  fm  ,  iânt  délai , 

travailler  à  la  psépaïav^  des  nouveaux  poinçons  pour  \x  fa- 
brication des  pièces  de  t  r's  \  de  iix  dcnieis.cti  fe  c  nrormant 
au  type  décrété  le  25  ^oul  uciuii;i  ,  pour  les  pièces  de  crois  ôc 
de  doq  fous.  , 

II.  • 

L  A  monnoie  de  trois  &  de  (ix  deniers  pourra  être  faite 
avec  le  même  alliage  de  bronie  de  cloche  &  de  cuivre  que 
la  monnoie  des  pièces  de  deux  lous  H  d'un  fou. 

III. 

Lf.  s  direcleurs  dos  monnnies  &L  encrcprcfT^urs  de  flaons, 
font  aucoriles  à  ciiiplu^cr  ic  eiiivie  jaune  a.iiii  i.i  fabricanon 
des  fiaons,  dans  la  p;o,'erc  ou  «^e  huit  parties  de  bronjrc  ce 
cloches,  de  crois  parties  de  cuwà«  rou^  pur  Hc  d'une  \)£n\i 
de  cuivre  jaune. 
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IV. 

Ies  pièces  He  ^  ,  IX  âc  24  denîert  feronc  fabriquées  à 
l'aveuir ,  au  remède  iuivauc  ; 

Les  pièces  de  do»  fous  ta  remède  d'une  deini>pièce  pàc 
marc  ; 

Celles  d'un  fou  au  remède  d*une  pièce  ; 
Celles  de      deniers  au  remède  de  deux  pièces  ; 
.  £c  celles  de  trois  deniers  au  remède  de  quatre  pièces. 

Au  N6JK  Ht  LA  KATlOir,  le  confeil  exécutif  provîfoitè 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  admîniftratifs  &  tribunaux  9 
que  les  préfenres  ils  falïent  conlîgner  dans  leurs  regiftres,  lire, 
publier  &  aÔicher  dans  leurs  départemens  &.  relTorts  refpeâifs, 
&;  exécuter  comme  loL  £n  foi  de  quoi  nous  avons  ii^né  ces 
préfentes,  auxquelles  ooœ  avens  fait  appoièr  le  fcean  &  Tétaii 
A  Paris,  le  croilième  }oitr  du  Mois  de  feptembre  mil  fept 
cent  quatre-vinrr  dou2e ,  J'an  qur^trième  de  la  liberté.  Signé 
Ci.A>vi£j;.£.  Cmtrejigné  DAMiON.ii.ciceiiéesdufceauderécac« 


«  Septembre  f^$^»  .  ^9 


LOI  îii^iU' 

Additionnelle  a  la  loi  du  2f  Août ,  fur  la  formation 
de  l'Etat-mâ/or  du  Cûmp  fous  Paris. 

Da  1  SepcembM  1791 ,  l'an  4.*  «le  h  libellé. 

Ij'assembi  FE  NATIONALZ  délibérant  fur  k  propofition  cîn 
miniftre  de  la  guerre,  confidcrant  la  néceilicc  d'ctendre  les 
dirpofîciolis  de  la  loi  da  xi  août  dernier-,  fur  la  formatioii 
de  i  ccac-major  dtt  camp  foiis  Paris«  d^rète  qu'il  y  a  urgence. 

L'alîcmblec  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fa  coixuniliion  miliuire  àc  décrété  i'urgeace^  décrète  ce  (^ui 

AUTICLE  VUEMIElt. 

Il  fera  adjoint  quatre  officiers  généraux  au  commandant 
en  ciict ,  ciiar^es  de  préfider  à  l'eniemble  de  la  deienlîve  du 
camp  fous  Par»  ^  Se  éê  fes  pofles  avancés. 

IX. 

OuTHE  rétac-major  ipéçial  da  camp  fous  Paris ,  décrété  par 

la  loi  du  lî  aorir  dernier,  il  fera  attaché  au  fervice  de  l'armée 
qui  y  eft  deltinée,  quatre  officiers  faifanr  les  fondions  d'ad- 
judans  généraux,  un  dire<f^eur  générai  d  arcuiene  ,  deux  corn- 
jiûilàires  généraux  &  deux  commiflaîres  ordinaires  des  ^errei» 

III. 

pouvoir  e>:(^cutif  eft  aurorifé  à  employer  îc  nombre 
d'officiers  du  génie  qui  fera  jugé  ncceflàire  pour  forciûer  £C 
défendre  les  poftcs  avances  du  caixip. 

AuNOM  DELA  NATION  ,&c.  AP  itis,  le 3  feptembre  1 791, 
l'an  4/  de  la  liberté.  Sip^é  Clan iLikh.  Corurejtgné  Danton* 
£t  fcellées  du  fceau  de  Téuc. 


40  2    s  E  P  T  E^M  B  R  E     1  J7<)'^' 

■N^.  LOI 

Qui  prononce  la  peine  de  mort ,  contre  les  Agcns  de 
tadmtmjiration  ^ui  refuje  ro lent  d 'cxccuicr  Us  m^Jures^ 
prifespowr  la  sûreté  de  i'hiau  ,  * 

Du  1  Septembre  17^1  i  l'an  4*.  de  la  liberté. 

li'ASSiMBLiE  NATïONALF  conlîdérant  que  le  falut  de  la 
patrie  exige  le  plus  grand  développement  de  tons  les  moyeQS 
&  de  toutes  les  iorces  ;  confidérarir  que  le  plus  Kgcr  obibicle 
mis  à  l'exécution  des  ordres  du  pouvoir  executif  pour  la 
icunioa  des  forces  à  oppoler  amt  ennemis  de  l'état,  pcuc 
compromettre  la  cawfe  de  la  liberté ,  décrète  qu'il  y  urgence. 

L'aÏTemblée  nationale,  aprcs  avoir  décrété  l'urgence,  dé- 
crète que  tous  les  agens  de  l'adminirtrarion  ou  Je  la  force 
puWlqv.e  qui  rcùrteroient  ouvertement  au  pouvoir  executif,  ' 
en  rclufant  d'exécuter  les  mctures  qu'U  auroit  prilci  pour 
la  iureté  de  l'état^  feront  réputés  coupables  de  rébellion  ôc  . 
punis  de  more. 

'  Au  NOM  DE  LA  NATION,  îc  ccnu.iI  CNJcutif  provifoire 
jnanJe  S:  ordonne  "1  tous  les  corps  ivimitK'ir.uirs  î*C  tribunaux, 
que  les  pré  lentes  ils  talleuc  configncr  dans  leurs  regilkres  , 
lire  ,  publier  iiC  afficher  dans  leurs  départemens  fie  relforcs 
refpec^ifs ,  &  exécuter  comme  loi.  £ri  foi  de  quoi  nous  avons 
ligné  ces  préfetites ,  auxquelles  nous  avons  fait  appeler  le  fceaa 
de  rétat.  A  Vx.\^.  ,  îc  troilième  jour  du  mois  de  feptembre 
mil  fcnr  cent  quarre-vmgt-douze,  l'an  qup.n  i'  mc  uc  !  t  lioerté. 
S"'>>c  Clk\iï.&£..  Conircfignc  O^ntow.  Lt  i»-*,iieei  uu  iceau 
4iw  i  wtat. 
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Rdaûve  a  la  révocation  du  Bail  emphytéonijue  de 
plujLLurs  Domaines  nationaux  du  département  de 
la  Corfe,  '        *  \ 

Du  1  Septembre  1791*  l'an  4'.  de  la  iibeccc. 

|[^A$s EMBLEE  NATIONALE  confidërant  qu U  eftinfiancde 

,  ire  rentrer  dans  les  m:iins  de  îa  nation  les  domaines  qui  en 
^OHt  fraudiileufemcnr  Ini  ris ,  dccrctc  qu'il  y  a  urgence. 

L'aireinblce  nduunaic,  a^ics  avoir  dccrécé  l'urgence,  dé- 
crète ce  qui  fuie  :  .  '  * 

AUTICLEPREMIEA. 

Le  bail  emphycéocique  d'une  maifon  appelée  Lab.idi ne,  SC 

le  domaine  de  IniillellI  lîcucs  tl.iiis  le  (itf-parremcnt  tic  CoiTe, 
dépendant  de  rinitriiclion  publique  d'Aj.iccio,  paiie  le  5  no- 
vembre 1785  aux  entans  mineurs  du  IIcui  Charles  Buonaporte, 
pour  55>  années,  eft  &  demeure  révolue  4e  ce  jour, 

II.  • 

Le  bail  emphytéotique  d'un  Jardin  f-iifant  partie  du  coIIc:^e- 
de  B.trtia  ^  dépendant  également  de  rinlh  uclion  publique  , 
p.Ule  le  prcmter  janvier  ly^jy  au  heur  Jtan-Chailes  Roilier, 
eft  pareiUen^enc  révociué  9c  annuité. 

Les  rcgiffeurs  de  l'adminiftr.Ttion  des  domaines  nationaux 
Te  mettront  en  polIclUon  dtldits  biens,  en  le  conformant 

Sour  les  impcnfèt  &  améliofadons  qui  pourroient  être  dues; 
la  loi  dtt  11  fèptembre  17^1. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  i\c  St^^né  Clavièrb.  Coatrcfigné 
.Dan.TON,  Ec  fcellées  du  fceau  uc  i  guc,       ,  ' 

Tome  XJ,  F 
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L  O  I 


Relaùve  k  la  vente  des  hiens  des  Émigrés^ 

Da  X  Septembre  i-js  ^-t  Tan  4.'  de  la  libertés 

I^assemblÉe  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Tes  comités  réunis  de  IciillArion^  Jc^  d^^  niaines  ôc  d'.iiïri- 
culture  j  confidéranC  c]ue  la  loi  du  S  iwrW  dcniier ,  relative  aux. 
bieDS  des  émizrésj  en  les  déclarant:  .ilicctcs  a  1  nidcmnicé  due 
à  la  nation»  fes  a  mis  proviroîeement  fous  I«  féqueftre  ; 

Que  Tobuinacion  de  ces  mauvais  citoyens  dans  une  dcfer- 
tion  coupable,  depuis  fur-tout  le  d.iiigcr  décLiré  de  Li  patrie, 
£c  les  pertes  incalculables  qu'elle  lui  a  fait  éprouver,  ne  per- 
mettent pas  d'uler  plus  long-temps  de  mcnagemcns  à  leur 
égard  ,  décrète  quil  y  a  urgence. 

X'aâèjnbl^  .naâonale ,  après  avoir  dëcrëci  Turgenee  ^ 
déccète  : 

AjlTICLS  VUBMtB». 

Les  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  ,  féqueflrés  ou 
qui  doivent  l'être  en  exécution  de  la  loi  du  8  avril  dernier  j 
relative  aux  biens  des  émigrés,  font  Hcs-à-préfent  acquis 
contifqués  à  la  nation  ^  pour  lui  tenir  lieu  de  liudcmiiicé  ré- 
fêrv^  par  ramcle  XXV 11  de  ladite  loi.  *  * 

II. 

Lfs  meubles  feront  vendus  à  la  criée,  à  la  pourfuite  & 
diligence  du  procureur-fyndic  du  diUricl,  après  les  a£Bche$ 
&  piiblicationi  ordinainSy  ioveocaire  prëalablemenc  iùt  en 
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confcqucnce  de  rarticle  IV  Je  la  loi  du  8  avril,  8c  fur'tëco- 
iemenc  «les  effets  inventoriés. 

1 1  r. 

Les  biens  immeubles  ,  rcch  ou  fictifs,  feront  aliénas,' 

foit  par  vente  au  prix  comptant,  foie  .\  b.iil  \  rente  rachc- 
cable ,  fuivanc  ie  mode       la  diviliou  i^ui  leronc  ci-après 

V  1« 

Les  dettes  de  chaque  émigré  ■  feront  acquittées ,  autant 
néanmoins  que  les  biens  coniuqués  tant  meubles  ^u'immeur' 
bles  pourront  Cuffire,  &  non  au-delà. 

y.' 

Pour  fixer  prcAlablemcnt  à  toute  aliénation,  les  droits, 
ioit  exigibles  foit  éventuels ,  dont  les  b  ens  pourroient  être 
grevés,  la  confilcation  lera  proclamée  par  trois  affiches  SC 
publications  fucce/Iîves  »  dans  les  muoicipalicés  de  la  finiactoti 
des  biens-meubles  &  immeubles. 

VI. 

Tout  crc?nncier  ou  nyant- droit,  à  quelque  titre  que  ce 
puiflc  être,  pourra  faire  pendant  le  délai  de  deux  moi?,  \ 
compter  de  ia  première  ariichc ,  fa  déclaration  &  le  dtpoc 
de  (es  titres  judificacifs,  au  fecrécariat  dé  radmttttftraoon 
du  diftricl  du  dernier  domicile  connu  de  Témigré,  lequel  fera 
indique  pir  de-;  affiches;  ce  délai  p4dlë,  £iuce  de  déclara- 
tion j.  il  lera  déchu. 

VIL 

Les  créances  &  droits  ièront  liquidés  de  |^é- à -gré  par 
lé  dire^pire  du  département  «  diaprés  le  travail  &  fur  l'avis 
du  difeâoire  du  dlftrîû ,  entre  le  procureur-^oéral-fyndfc 
U  les  créanciers  on.  ayant-droit  qui  Te  feront  conformés  aa 

F  X 
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pr<îc<!dent  .iruclc.  En  cas  de  coneeftfttions  «  elles  feront  ré- 
gîtes par  jugement  en  dernier  relTort  da  tribunal  du  diflrict 
èi.  du  lieu  du  dernier  domicile  connu  de  l'émigré  ,  lur 
fini  pics  mémoires  relpedivemeiic  communiqués  j  &.  iaufr 
frais.  '  , 

Vin. 

Lfs  portions  d'immeubles  qui  jiar  rtvcnement  de  lar 
Jic]uidacion ,  ferouc  reconnues  devojr  repondre  des  droit» 
non  encore, ouverts,  tels  <]iie^les  douaires  te  autres  rëferves» 
foit  Icgales' fojt  contraâueHes  ,  demeureront  dirtraites  de 
l'aliénation,  &  contimieroatjufqu'à  l'ouverture  dcldiR  droits, 
à  être  rc;j;!es  &  .idminiftrées  nu  profit  du  lequelb:e  natio-' 
nal ,  contormcmeuc  à  la  loi  du  S  avril;  *  '  '  '  *. 

^  Il  fera  vendu  à  orix  fie  deniers  comptans  ,  autant  de 
biens  foie  meubles  loic  immeubles  ,  qu'il  en  fèudra  poiir 
acquitter  les  dettes  de  Tëmigrë.  £i)  cas  d'infufHfance ,  les 
loix  fur  l'ordre  des  hypothèques  ,  ou  la  contribution  encre 
crcaïuicTs ,  feront  oblervées  ;  en  cas  d'cxcédanr  ,  le  iurplus 
franc  libre  de  toutes  charges  fera  aliéné  ,  foit  à  ticic  de 
vente ,  (ait  i  bail  à  rente  en  ar^nt  ,  laquelle  rente  fera 
tacherable  à  perpétuité  fur  le  pied  du  denier  vingt  j  de- 
exempte  4^  toute  retenue, 

X. 

Il  fera  procédé ,  foit  .\  la  vente  ,  foit  au  bail  \  rente , 
fuivant  Jes  règles  &C  formes  obfervces  pour  l'aliénation  des 
domaines  nationaux ,  le  jour  qu'indiquera  la  troifième  affiche, 
à  l'expiration  du  délai  prefcric  par  le  cinquième  ariicle  ci- 
deilus;  fans  néjUimoHis»  ^  l'égard  feulement  des  objets  fpA 
ceptibles  d'être  arrcntcs  ,  qu'il  fbir  bcfoin  d'eftimation  préa- 
lable ,  âc  fans  attendre  pour  aucuns  qu'ji  ait  été  fait  de  fou- 
iJUJUon. 
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XL 

Daks  la  vue  de  niùlripiier  les  propriétaires)  les, terres ^ 

torés  &  vignes  feront,  foir  pour  le  bail  à  rente,  foie  pour 
la  vente,  tlivilés  le  plus  utifemenc  poflible  en  pecics  lors.  A 
l'c^ard  des  bois  ainu  que  des  ci-devanc  châteaux  ^  aiailom, 
lîlmes  &  autres  oblecs  non  fufccptibles  de  divifion  en 
veut  de  ragricukttre  «  ils  feront  vendus  ou  arrèntés  cnfcinble 
ou  divifcnicnr ,  fclon  qu'il  fera,  jugé  par  les^corps  adminil^' 
uatits  ccre  jplus  avantageuse.  '     '  '  " 

Hit 

En  cas  de  concurrence  d'enchères  ,  pour  Je  bail  ;\  renre 
&  pour  Ja  vente  à  prix  &  deniers  comptans ,  à  1  és^alicc  do: 
inifesentrela  fomme  portée  pour  prix  delà  vente  &  le  capital 
offert  de  la  rente  foncière  râcheta^Ie;  fenchériflèar  A  pris^ 
&  deniers  comptans  aura  la  préférence^ 

'  .  .      XIIL  . 

L'ADJUDiCATÀTRt  à  bail  à  reiite,  en  retard  crncquirrer 
deux  années  de  la  redevance  foncière  ftipulée  par  i'adjudica- 
non  ,  fera  exproprié  de  plein  droit  fur  la  (impie  notification 
qui  lui  en  fera  raite,  âc  fans  qu'il  foie,  fous  aucun  prétexte^ 
befoin  de  jugement,  fans  préjudice  aux  arrcragt^s  lors  échus, 
pour  rnifon  defquels  le  dcbireur  fera  pourluivi  &  contraint 
par  toutes  voies  de  droit.  Le  procureur-géncral-fyndic  fera 
en  confèquence  procéder  à  un'  nouveau  bail  à  rente  j  de 
iâ  manière  ci-defliis  prefcrite., 

XIV. 

:  Les  prix  dès  ventes  &  les  capitaux  des  rentes  »  lors 

des  racnacs  ,  feront  verfés  ,  à  la  diligence  du  procureur- 
fyndic  du  diflrric^  de  la  iituation  des  biens  vendus,  dans  les 
mains  du  icccvcuc  du  mcnic  diilrict  ,  qui  en  fera  paflTer 
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Auceilivemcnc  le  montaat  à  la  cùSh  de  rexcraordinaire»  Le 
créforier  de  cette  caiflè  en  tiendra  compte  Téparé  de  iès  autres 
*  recettes. 

X  V. 

I  ï  s  rentes  formant  le  prix  des  adjudications  feront»  comme 
les  tci  n  u;  ^  &  aotrej  revenus  des  biens  féqueftréj,  verfés 
k  la  dili^  r^^e  de  la  régie  des  droits  d'en  régi  îlrement,  daos 
Ja  cûflè  du  ré^ueftre  établi  par  la  loi  du  8  avrïL 

XVI. 

L'xDjuBici.TAHiE ,  i  cjuelque  titre  que  ce  ibîr,  pourra 
«xpulfer  le  fermier  en  Tin J^mnifant  ,  pourvu  toutefois,  à 
l'égard  de  l'indemnité  ,  c|uc  le  bail  ait  une  date  certaine, 
antérieure,  au  ^  février  dernier. 

X  VIL 

L'indemnité  fera  du  quart  du  prix  du  bail  pour  le  remps 
.qui  s'en  trouvera  reftér  k  jparctfurir ,  fi  mieux  n'aime  toute- 
fois  le  fermier  le  dire  d'experts  ;  dam  ce  dernier  cas,  les 
frais  de  rexpercife  feront  i  fa  cbarge. 

XVIIL 

Les  femmes  ou  enfans  ,  pères  ou  mères  des  dmîgre's , 
reconnus  daos  le  cas  de  beioin  prévu  par  l'article  Xv'iU 
de  b  loi  du  9  avril  ,  pourront  obtenn* ,  favoir  ;  les  pères 
Si  mères  ainfi  que  les  femmes*,  en  uiefruic  feulement  »  U 
les  enfans  en  toute  proprijité,  me  portion  des  biens  con- 
^iiqués ,  telle  qu'elle  fera  déterminée  par  le  directoire  de  dé- 
p^jTcinent ,  kir  l'avis  du  diftricl:.  Ladite  {xjrtion  ne  pourra 
liéanmoins  excéder  le  quart,  ioic  du  revenu  oec  pour  i'ufu- 
fruit  «  foit  quant  à  la  oropriécé,  de  la  valeur  eftimacivo  des 
hifioi  ,  «eûtes  charges  d^iuiccs. 
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XIX. 

Les  f erfonnes  défigrvées  au  prc- c.'Jcnt  article  ,  ne  jouironc 
du  bcnc'hce  qu'il  leur  accorde  ,  qu'jjircs  qu'elles  auront  jiîf- 
tirir  ,  dans  la  forme  établie  pour  icj.  ccrtlùcacs  de  rciidcucej. 
«qu'elles  n*onc  ccflfô  depuis  le  3  rcpcembre  175)1 ,  de  demeurer 
en  Fraoce  »,  &        prêtanc  par  elle»  le  ferment  dn  xo  aoûc 

XX. 

Les  difpoHrionSj  tant  du  préfcnt  diicrec  que  de  la  loi  div 
8  avril  ,  s'appliquent  aux  émigrés  en  état  d'accafacion  ,  l'af- 
femblée  nationale  dérogeant  à  cet  égard  feulement  ;uix  ai  ricîcs 
du  tître  IX  du  code  pénal  y  qui  coucernent  la  laiiie  juaiciAire 
des  bieat  des  accafés  coniomaces  ;  en  cooTiiquence,  celfet> 
^ui  auroient  pu  être  £ùtes  jurqu'à  ce  jour«  font  U  deaieui-ent 
transférées  ,  en  vertu  du  préienr  décret ,  dans  les  JDains  dtt 
lé(jueike  générai  des  b;ens  des  émigrés. 

XXL 

La  loi:  da  8'  a?ril  coticiiiae|a  d*étre  exécutée  en  tout  ce  à 
^uoi  il  n*eft  point  dérogé  par  lie  préfenc  décret. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  le  confcil  cxécutif provlfoite  m.inde 
&  ordonnis  i  tous  les  corps  adminiilratifs  £<.  tribunaux  ,  que 
les  «pré^bates,  îljF  &flènc  configner  dans  leurs  regiibes ,  lire  ^ 
publier  &  afficher  dans  leurs  départemens  &  redbrts  rerpc«5UfS| 
&  exécuter  comme  loi.  £n  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  ces 

F réfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  apporer  le  fceau  de 
état,  A  Paris  ,  le  fixième  jour  du  mois  de  feptembre  mil 
fept  cent  quauc- vingt-douze,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 
Signé  Cl&tiim«  ÇçnLrtjlpné  Ùàxnoni,  £t  fceUéet  du^  fc«iiiii 
d^i'éiac.  , 
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N^^jiO;  LOI, 

Relative  à  la  fiumtmre  des  Chevaux  ,  f^oltures  & 
Chariots  pour  le  fervice  dés  Armées, 

Du  t  Septembre  179»  ,  Tan  V  ^  ^  libeteC» 

lL'A"^r\fBLi'E  XATTONALE  ,  nprès  avolf  entendu  le  rnppot^cîe 
les  LKjû'AUi'^  'à'?<yy\c\.\\''A\':o^  militaire  rt'unis,  &  voulant  promp- 
tenient  dctcranner  le  mode  d'cxecuiion  des  décrets  rendus 
les  18  &  1^  dtt  mois  dernier ,  en  ce  qui  eft  relatif  à  la 
fourniture  des  chevaux.  Toitures  6c  chariots  «  décrète  qu'il  y 
A  urgence. 

L'allënihJce  jincionaie  ,  après  avpic  décrété  l'urgence  , 
décrète  ce  ^ui  iuic  : 

AUTICLB  PRXMIEIl. 

•  Tout  citoyen  habitant  la*  ville  ou  la  campagne  ,  décla- 
rera à  fa  municipalité  ou  à  fa  feclifin  ,  fous  c]uatrc  jours  à 
compter  de  la  publication  du  prëlenc  décret ,  le  nombre  , 
l  elpcce  &:  Tufa^c  habituel  des  chevaux  &  mulets  qui  lui 
appartiennent  ;  il  en  fera  drefle  un  état  par  colonne ,  qui 
-  fera  envoyé  fur-le-champ  au  diftriâ;  «  Se  par  -les  diftriâs ,  au 
pouvoir  exécutif  8c  att;c  départemens.  . 

II. 

LORSQUE  les  cîrconftancés.rexigeront  j  le  pouToir  exécutif 

donnera  des  ordres  néccfl'nres  afin  que  les  citoyens  qni  n'onc 
des  chevaux  ou  mnkts  que  pour  leur  i^renienr  ou  leur 
commodité  ,  ayciit  à  fournir  le  contingent  t|ai  leur  icra 
prefcric  par  les  municipalités  >  d'après  la  répatciuon  qui  aura 

été 
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été  faire  par  les  corps  adminiftratifs  pour  chacune  d'elles,  Sont 
e>,ccp:c's  de  cette  difpoûuon  les  chevaux  employés  au  coitir 
DiciLC,  a  l'agriculture  ou  à  fezercice  d'une  profelËon  utile. 

111. 

Les  départemens  8c  diftriûs  pourront  également,  lorj^ne  [es 

circonftances  Texigeronc  ^  requérir  dans  leurs  arrondiilemens 

rerpeclifs  le  nombre  de  chevaux,  voitures  ou  mulets  qui  fera 
néccOa  rc  à  la  chofe  publique ,  d'après  les  mêoies  principes <}ue 
ceux  établis  dauâ  l'article  prcccdoxic. 

IV. 

Xes  prix  des  loyers  »  dbe?aux,  mulets  8c  voitures  ,  (èront 

acquittés  à  la  fin  de  chaque  courfe ,  convoi  ou  fenialne.  Le  pou- 
voir exécutif  déterminera  le  mode  le  plus  propre  à  accélérer  le 
payement  le  moins  embarraiiànt  pour  la  comptabilité. 

V. 

Lss  prix  des  loyers  de  chevaux,  Toitures ,  8c  des  mdemmtés  ' 

en  cas  de  perte  defdits  chevaux  8c  voitures,  feront  déterminés 
d'après  le  mode  prelcrit  p:ir  ks  articles  III  &  VI  du  décret  du 
î6  avril  dernier,  auxquels  1  aileniblée  nationale  ne  déroge  en 
rien  pour  tout  ce  qui,  jufqu'à  ce  joufj  n'auroitécé  applicable^ 
^'aux  déparcemeas  frontières. 

VI. 

Le  décret  du  16  avril  dernier,  cité  dans  l'article  précédent , 
fera  réimprimé  fur-le-champ,  &  envoyé  par  le  pouvoir  exécutif 
en  même-temps  que  le  préient  décret. 

Au  NOM  DE  LA  NATION, Scfr  A  Paris-,  le  $  fepcembrè  1 79t , 
Tan  quatrième  de  la  liberté.  Signé  Danton.  Coiurefigné 
Danton.  £t  fceilées  du  iceau  de  Tént. 
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îil^lli  LOI 

Qui  met  à  la  dt/pojùion  éi  Mimjire  de  la  Guerre  i; 
deux  millions  pour  Vacquit  des  dépcnfcs  fuites  pour 
Vkahillement  des  Troupes, 

Du  &  Septembre  1.791  a  Tan  4.*  de  la  liberté. 

L*As  SEMBLÉE  NATIONALE,  aprcs  avoir  entendu  la 
demande  du  nûniftre  de  U  guerre  »  tendaot  à  obtenir  on  non- 
veaa  fonds  de  deux  imitions  pour  Tacquic  des  dëpen(ès  faites , 
pour  rhabiUemenc  des  croupes  «  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'.incmblée  nationale,  après  avoir  décrécé  l'urgence,  dé- 
crète que  la  trëforerie  nationale  tiendra  à  la  diipoiicioa  du 
niiniftic  de  la  guerre ,  fous  fa  refpojîfabilité ,  la  femme  de 
deux  millions  pour  racquictemenc  des  dépendes  faites  pour 
rfaabiUemenc  des  croupes. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  le  confcil  exécutif  provîfoire 
mande  &  ordonne  à  tons  îc?  corps  adminirtratifs  &  tribunaux,, 
que  les  préfentes  ils  falieuc  conii^iicr  dans  leurs  régi  tires  , 
lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  départetneos  &  reflbrcs  reU 
pe<n:iFs  «  ^  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
•  figné  ces  prcfenres ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  neuvième  jour  du  mois  de  feptembre  mit 
fept  cent  quatre  -  vingt  -  douze  ,  l'an  Quatrième  de  la  liberté. 
Signé  Danton»  préfîdent  du  conieil  exécutif  provîfoire. 
Contrefigni  Danton.  £c  fcellées  du  fceau  de  Técat. 
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lUlûtive  h  tjipprovijionnement  des  différens  Ports 

'      '        Du  X  .Sepceinbte  1791 ,  r«ja  4.e  de  la  Ub«cté; 

X'asss*'*^^^  KATiONAtE  coiilidénmc  avTù  eft  indirpenfable 
de  pourvoir  à  l'approvidonnement  des  dimîrens  porcs  de  l'état, 
de  faire  cefTer  au  plus-tôt  les  abus  révoltans  qui  fe  font  gliflTés 
dans  ccccc  partie  importante  de  i'adminiilracioa  publique  , 
décrète  <ju'il  y  a  urgence. 

IJalIembiée  nationale ,  après  avoir  entendu  ^  rapport  de 
Ton  comW  de  la  m^rtàe  décrété  rurgence,  décrète  ce  qui 
fuii; 

Àfprovifunaemens» 

AkTICLE  PREMIER. 

1     .  r  .-  .  1 

Chaque  porc  de  l'érat  fera,  pendant  la  paix,  munî  au 
complet  des  bois  de  conftrLitl;ion  m.itures,  canons  j  fers,  cui- 
vres ôc  aujcres  principales  munitions  nëcelTaires  pour  l'entretien 
-  en  pdz  flc  IVmement  en  guerre  ,  des  vaifleaux  qui  lui  (èronc 
afieâés  ^  &  pour  les  rechanges  &  remplacemens  qnextgie  une 
année  de  guerre. 

Quant  aux  marchandifes  fu jettes  à  dépériHcment ,  &  qu'on 
peut  rafPembler  avec  facilité  ,  il  n'en  fera  acheté  à  l'avance 
que  les  quanciccs  indiipenlablcs  pour  le  fervice  courant. 


L'approvisionnement  annuel  des  vivres  de  chaque  port 
de  réta(  fera  «  pendant  la  paix  »  fixé  aux  quantités  fulfifances 

G  a 
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J)our  les  armemens  ordinaires  de  paix.  Cet  approv'ifîoitnenrienc 
êra  remplace  nu  compter,  à  mefure  des  armemens,  afin  qu'en . 
cas  de  mouvemcns  imprévus,  oa  puillè  toujours  pourvoir  aux 
premiers  beibijis. 


En  temps  de  guerre ,  lors  des  circooIUnces  (^ui  exigent  des 

{>réparari(s  ioftans  &  fècrets ,  le  pouvoir  exécuuf  ordonnera  à 
'avance  cous  les  approvinonnemens  de  munition^  &  de  vivres 
.fspix  deviendront  néccHaires,  pour  que  les  mouvemens  des 
jocts  U.  des  armées  foieat  fîiivis  avec  ladivicé  la  plus  fouceaue. 

IV. 

L'onDONNATEUR  de  chaquc  port  adreflera  au  minîflre,  du 
premier  au  io  juillec  de  chaque  année,  un  écat  général  ou  de- 
vis eftimacif  éi»  achats  &  ^es  travaux  à  faire  du»  fon  d^par* 
lement  pendant  l'année  (oivante ,  pour  remplir  le  (êrvîce  cou- 
rant ,  &  pour  compléter  rapprovifionnement  de  paix  :  il  y 
joindra  le  bordereau  des  fommes  néceflTaires  pour  v  fnire  face  • 
&  a  mefure  qu'il  fera  ordonné  des  mouvemens  excraordmaires 
hL  qu'il  en  iiirviendra  d'imprévus^  rordonnateuradreilèra  éga- 
lement les  états  des  matières  &  des  dé|>enrc$  qtt*ib  exigeront. 

Ces  difFérens  tableaux  feront  fans  délai,  examinés,  réglés 
&  approuvé»  par  le  minière»  &  envoyés  dans  les  ports. 

A  la  réception  des  objets  approuvés,  les  ordonnateurs  des 
|>orts  iëroot  autorifès  à  tâire  tous  les  achats,  à  pafler  les  ad' 
judicacions  &  marchés ,  fie  à  raflèmbler  toutes  les  munitions 
&  matières  nécefiaires  pour  exécuter  à  temps  le  fervice  pre(crir. 
Ils  en  feront  employer  toutes  les  dépenfes  dans  les  comptes  de 
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leurs  départemens  refpedir's,  &  demeureront  refponfables  de 
la  prévoyance  &  de  rcconomie  qui  doivent  être  apportces  daas 
cette  partie  importante  du  fer  vice  de  la  marine. 

Foumituresi 

V  I. 

„    •  ■-  î  • 

^  La  fournipif^^es  vivres  de  la  marine  Ce  fera,  foie  d'après 
une  adjudication  publique,  foit  d'après  un  traité  particulîèr 
qui  fera  Je  prix  commun  de  la  ration  ^  &  les  dépenfes  en  feront 
réglées  tous  les  mois  par  l'admioiftration  des  ports  ^  comme 
celles  de  cbntes  les  autres  fouitiitures. 

Les  ptînei^îles  bàfes  des  conventions  à  paflèc  icet  ^ard» 
«CMfUC'iofeilàinment  ascâlAetir^:.  .  .n/-i..  :  r  -  v'-.  jiaV  - 

'  '        '  •     V  T  T  ■  '  ;••  f'L       .  .  .r? 

Il  fera  palTé  dans  chaque  port ,  des  traicéi  particuliers  pour 
tous  les  objets  fabriques  exprès  pour  la  marine  dans  le?  fonde- 
ries, forges  &  manuîiit:l:ures  fpecialementalFccftécs  à  fon  fervice, 
ainli  que^  pour  les  bois  de  coall|||^Llion  eUcnuellcmcuc  ncccllai' 
les  pour  afl<>rnr4'approviiioQpement  des  j>orts  ,  &  donc  l^s 
fortes  proportions  ne  peuvent  convenir  qu'aux  vaifleaux  de 
lignç.  Il  fera  fait  une  loi  particulière  pour  le  martell^e  des 
bois  de  conftruâion.  • 

•       '"VI  I  L  .  ... 

ToVTZS  les  autres  entreprises  de  f(»uniitures'&  d'ouvrages 

{>our  le  iêrvice  des  ports  8c  des  armées  ,  (eronc  foumilès  à 
a  formalité  des  ndjudic.irions  publiques  au  rabais ,  &  ne  pour- 
ront être  adjti^es  que  dans  les  ports. 

IX. 

A  qualité  égale,  . ia  préférence  fera  doiinée  aux  matières 
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*  *    '   *  *  , 

&  denrdès  de  France  ,  c|uand  bien  même  elles  coûteroient  dix 
pour  cent  de  plus.  Cccre  prime  pourra  même  être  pouiTée  juf- 
quVi  quinze  pour  cent  ,  lorlljue  les  objets  ccus  en  France  y 
auront  cucore  écé  fabrii^ucs  ou  façonnés. 

X. 

.  L'EPOQUE  de  radjudicatioEi  générale  daos  chaque  port,  eil 
'  iovariablenient  fixée  au  premier  du  mpis  d*oâpbre  de  chaque 

année  :  elle  fera  fûlennelleinenc  publiée  6i  aflïcliée.dès  le  15 
;  août  ^  dans  les  prind|^ales  villes  .du  royaume. 


A  défaut  de  concutrence,  lorji  des  adjudications  publiques, 
pour  quelques  articles  de  fournitures,  &  dans  le  cas  où  les  oifres 
faites  par  les  négocions  allembics  ,  exccderoiciit  les  prix  cou- 
rans  da.coijimerce  (ce  qui  lèraconftacé parle  procès'Verbal ) , 
'liçs  ordonnateurs  feront  autorifés  à  enfiilpendreradjudicarion, 
&  ils  pourront  fur  les  ordres  du  miniftrc  ,  en  palTer  des  mar- 
ches- parriculiers  :  bien  entendu  qu'il  ne  pourra  erre  accordé  des 
prix  iuperieurs  aux  o'^qs  faites  lors  des  adjudications,  à  moins 
(f  un  furbauflèmçnt  ft}bit  auchentiquemept  conftaté, 

XII. 

Si  des  circonftances  extraordii^aires  obligent  à  augmenter  les 
achats,  de  manière  que  les  adjudicataires  nepuident  y  fuffire, 
d'après  Fa  déclaration  que  ceuje^ci  en  auront  laite ,  le  miniftre 

pourra  nurorifcr  ks  ordonnateurs  à  faire  acheter  dircclemenc- 
par  des  prepoù's ,  les  objcrs  dont  on  aura  un  belom  urgent, 
mais  toujours  aux  meilleures  conditions  pofîibles  :  il  fera  pailë 
à  cet  eftet  des  marchés  particuliers. 

XIII. 

Quant  aux  achats  des  mâtures  que  Ton  tire  du  Nord ,  le 
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mmîftre  fera  autorifé  à  les  faire  faire  fur  les  lieux  ,  par  un 
fous  -  chef  ou  aiJc  des  travaux,  afin  de  le  procurer  à  choiîC 
les  pièces  néceilaires  pour  alTorcir  rapproyiiionnement  de* 
porcs. 

^  XIV. 

ToTJXes  les  fournitures  de  la  marine  feront  fowmifes  à  des 
conditions  générales  ,  qui  feront  communes  à  tous  les  porta. 
On  ftipulcra  pour  les  articles  qui  l'exigeront ,  les  conditions 
particulières  qui  leur  font  propres,  lans  toateA>is  déroger  aux 

conditions  générales,  à  moins de'cas  indi^peniâbles  8c  motivés.. 

•.  ■ .  '    '     '  ^*  ■ 

XV. 

Les  adjudications,  traités  6c  marchés  delà  marine  pour  des 
objets au-deifiiS de  quatre  cents  livres,  feront  imprimés  aux 
frais  des  entrepreneurs;  ils  feront  exécutoires  dès  leur  ^^Sz"' 
tien  ,  ^  les  conditions  refpeâives  en  feront  fcrupuleufemenc 
maintenues. 

XVI. 

Les  formes  .1  fuivre  ponr  les  adjudicir-on?,  tr.iités  &  mar- 
chés de  la  marine  ,  ainli  (^ue  les  cond  i  1  générales  qui  doi- 
vent leur  lervir  de  bafes ,  ieront  détermiaccà  par  un  règlement 
particulier. 

XV  IL 

La  rédadion  en  fera  confiée  au  chef  d'admiaiftration  chargé 
des  approviiîonnemens.  •  *  ■ 

XV  ML. 

LeSDxts  marchés  feront  pâlies  en  prcience  du  contrôleur 
8c  des  chefe  &  foos-chefs  d'^dminiftracion  &;  des  travaux , 
chargés  des  détails ,  que  les  matières  ou  les  ouvrages  con- 
cerneront. 
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XIX 

Ces  ades  feront  fignës  doubles  par  les  adjudicataires.  L*uîi 
des  deux  originaux  fera  dépofé  au  bureau  des  approvinonne- 
mens,  6c  Taotre  au  connôld/ 

XX. 

Il  en  fêra  adreflK  des  expéditions  ua  nilmftre ,  pour  le  mettre 
\  même  de  s'aflurer  ù.  les  formes  déterminées  par  la  loi ,  ont 

été  poncluellemenc  fuivies.  Ces  copies  feront  dépofecs  dans 
Tes  bureaux,  &c  ferviront à  la  vérificaàon  du  compte  générai 
de  la  marine.  ' 

xxt 

Lors  de  re^amen  des  comptes  des  port^  ,  les  adjudications , 
traités  £c  marchés  pailés  pendant  l'année,  feronc  préfencés  à 
la  commiiiion  de  i'infpedion. 

Travaux  ù  ouvrages-  exieuth  dans  Us  Forts, 

X  X  I  L 

Les  travaux  &  ouvrnf^es  qui  auront  lieu  dans  l'intérieur  dej 
arfenaux ,  feront  fuivant  leur  nature  ,  exécutés  à  la  journée 
ou  à  prix  fait,  conformément  à  la  loi  du  14  odobrc  17^0, 
en  Qbfèrranc  que  le  calfatage ^  le  perçage,  la  garnitMre  &  la  • 
mâture  d'aflèmblage  des  vaillèaux,  le  ^sront  toujours  à 
journée. 

XXIII. 

Pourront  également  être  exécutés  à  la  journée,  les  mou- 
yemens  intérieurs  des  grands  ports,  pour  carène ,  leîlage,  &c. 
ainil  que  les  tranfports  &  ouvrage  prelfês  qn'exigeta  l'arme- 
ment des  flottes.  ' 

XXIV. 
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...  XXIV. 

La  conftruction  &  le  ndoab  des'  vaiflcaux  autres  ba-' 
tiraens  de  iViar,  nuronc  lieu  en  confonnicé  dcsplar.s  Z<.  devis 
examinés  p.ir  le  coiUcH  d'aiiniinirtriuicn  &  approuves  par  le 
ininidre.  il  ne  pourra  ctrc  fait  aucun  chatigcmcnt  dans  l'cxc- 
cucion  ,  que  fur  Tavis  du  confcit  d*admtniftraûou  d'après 
une  nouvelle  approbadon  du  itiioiftre.  , 

LA  nrême  règle  fera  ohfcrvcc-  pour  les  conftruJ-ions  nou-^ 
vellcs,  fie  les  reconlbuctioni»  des  b.icimcns  ciyils  de  la  marine.  , 

X  X  V-L.  .  :  .\.':.'.'..  :i 

Les  ouvrages  \  exécuter  ,  foie  à  la  journée ,  foit  à  prix 
fait ,  dans  les  divers  ateliers  des  arfenaux  ,  tant  pour  la  conf- 
trudion  l'entretien  que  pour  i'anncmcnc  des  vaillèaux  , 
auronc  lieu  d'après  des  cables  de  fabrication  donr  le  minidre 
de  la  marine  fera  tenu  de  faire  dreflèr  incellaminent  un  tarif 
général  pour  cous  les  efiècs»  outils  8c  u^benûles  de  la  marine. 

XXVII. 

Ces  tables  fixeront  invariablement  Ici  piuporcions  les 
formes  de  chaque  objet  ;  elles  détermineront  la^  nature ,  la 

aualité  fie  ia  quantité  de  marière  qu'exige  la  fabrication,  le 
échet  qu'elle  doit  communément  éprouver  &c  -le  prix  de  la 
main-d'œuvre. 

XXVIII. 

PouRivA  le  minirirc  cîc  l.i  niuîne  ,  fur  les  tiemandes  qui 
lui  en  feront  faites  par  les  (m ilonnarcnrs  ,  d'.^nr'  s  Tavis  du 
confeil  d'adminillration  ,  auioriier  tous  les  viùus  ju.;cs  ni- 
celVaires  pour  profiter  des  inventions  utiles  qui  pourront  ctrc 
propofées. 

Lorfque  ces  inventions  auront  été  adoptées  dans  un  port. 
Tome  XL  H 


3  S  E  PT  BMBttS  I^g2 


elles  feront  fbumifes  à  l'examen  des  autres  ,  &  ne  feront 
ajoutées  au  tarif  général  ,  que  lorfqu'elles  auront  été  généra- 
kuiem  admiies  6c  approuvées  par  le  miniflre. 

Au  NOM  B£  LA  NATION ,  le  conièil  exëcutîf  provîfoîre 
mande  &  ordonne  à  cous  les  corps  adminiflradfs  &  rribunaux» 

que  les  préfentes  Ils  fifTenr  configner  dans  leurs  rcgiftres ,  lire  y 
publier  &  afficher  dans  leurs  dépai  cemcns  &  relTorcs  refpeclifs, 
&  exécuter  comme  loi.  £q  fol  de  <^uoi  nous  avons  li^nc  ces 
préfentes^  ain<}uelles  nous  avons  £ùt  appoièr  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris  ,  le  neuvième  foar  du  mois  de  (èpcembre  rail  l'epc 
cent  quatre- vingt-  douze ,  Tan  quatrième  de  la  liberté.  Signe 
Danton,  préddent du  coafeil  provifoire.  CcMMnç/^^DANTOM* 
£t  fcelkes  du  fc^u  de  l'^uc 
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Qtd  met  en  Uhené  tous  les  Pnjomâtrs  pour  mois  de 

nourrice. 

Du  1  Septembre         fan  4.*  de  la  liberté. 

citoyennes  follicirenc  la  délivrance  des  prifonniew 
pères  de  famille  détenus  pour  mois  de  nourrice^  la  prompte 
puoicion  des  trakres  à  Ja  patrie. 

Sur  la  première  propoution  convertie  én.  motion  par  un 
membre,  il  eft  cWc«té  que  toutes  pcrfonnes  détenues  pour 
frais  de  mois  de  nourrice ,  fcronr  mifes  en  liberté.  Le  miniftre 
de  l'intérieur  eil  autorilé  à  iàctsfaire  à  ces  créances  fur  les 
ibnds  mis  à  ia  diipoiîcion. 

An  NOM  DB  LA  NATXÔN ,  le  confeil  exécutif  provifoîfe 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftratifs  jSe  tribunaux» 
^ue  les  prélcntcs  ils  fafîènr  conllgner  dans  leurs  rc^iftres 
■«lire,  publier  £c  afficher  daiis  leurs  déparremens  reflbrti 
lefpeaifs,  fie  exécuter  comme  loi*  £n  foi  de  quoi  nous  avona 
figné  ces  préfentes,  auxquelles  nottsavonr^ic  appofer  tefcean  " 
de  l'état.  A  Parisj  le  onzième  jour  du  mois  de  feprembre 
mi!  fcpc  cent  quatre-vingt-douze^  l'an  quatrième  de  la  liberté. 
Signé  Danton,  prélldent  du  confeil  exécutif  provifoire. 
Contrejîgnc  Danton.  Et  fcellées  du  iccau  de  leut. 
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Qui  autorifi  le  Miniflrc  de  la  guerre  a  fe  fenlr  de 
chevaux  de  pojlc  pour^  U  traîypon  des  Canons, 

Du  3  S«p(emb£$  175)1  »  l'an  4.<-  de  la.  li|>eit«. 

L'a  ss  emblée  nationale,  voulant  accélérer  par  tous  le^ 
moyens  qtû  Cànt  eh' foii  pôui^oir ,  rarrîvée  des  deux  cencs 

pi^j'^s  vlâ  canon  que  le  luinîftre  de  la  guerre  fe  propcfe  Je 
rutiicr  îles  çi-devant  provinces  de  Flnn  ire  ^  d'Arrois,  Je 
ia  Fonderie  d'Itïdrec  ,  ainii  'c|irc  de  ceiicii  tju  il  voudroïc  tiiire 
venir  dé  toutes  antres' parts  ,  pour'  les  porter  dàns  \é  cainp  ' 
qui  le  forme  fous  les  murs  de  !Paris ,  dccrcce  qu'ii  y  a  urgence. 

£'dïèitiblëè  narionale ,  après  avoir  décrété  l'urgence,  dc- 
crèrc  que  le  minillre  de  la  j>ucrre  cA  autorité  à  fe  fervir  deS  " 
chevaux  de  polie  pour  la  conduite  ;de  ^ç^  différentes  pièces  , 
èc  ks  f'aivc  ai4Ù  aaiver  à  leur  deftination  dans  ic  délai  le  plus 
court.  .  .      .    •    .  ' 


•i. 


.  J^y  MO^  DB.  XA  KATlON.y  le  confeil  executif  provifoire 
maiide  ordonne  à  tous  les  corps  admijiillradfs  6:  n  ibunaux, 
que  les  prélentes  ils  faflênt  conli^nér  dm. s  leurs  rcgiflrcs, 
lirÇf  .publie^  &  aâieher  dans  leurs  départemeos  &  leiibrcs 
refpêctifs.  Se  exécuter  comme  loi.  En  roi  de. quoi  nous  avons 
ligné  ces  préfentes  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
iceau  de  l'état.  Â  Paris ,  le  troilième  jour  du  mois  de  Icptembre 
mil  fonrceiir  qii.Trre-vîn'j;t-dou2C  ,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 
5v  v  ^A.\vii&£.  ConircJigiU  -Danïon.  £t  Scellées  du  ibeau 
uc  i.ctat. 
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Du  j  Septembre  1751 ,  l'an  4.*  de  la  liberté. 
ITOT£NS» 

Vous 'marchez  à  l'enneini  :  la  vS^koire  voys  atrend ,  piais 
prenez  garde  aux  fogg^ions  perfides.  On  égare  vôtre  zèle, 

on  veut  d'avance  vous  ravir  le  fruit  de  vos  efforts,  le  prix 
de  votre  fang  ;  on  vous  divife ,  on  sème  la  haine ,  on  veut 
allumer  la  guerre  civile,  exciter  des  délordres dans  Paris;  on 
fe  datte  qu'ds  le  répandront  dans  l'empire  fiC  dans  vos  armées. 
.On  Datte  qu'invincibles,  fi  vous  êtes  anis,  on  pourra,  par 
'des  diflèntionai  inteftiiiîss»  vous  livrer  fans  défeniè  aux  armées 
étrangères. 

Citoyens ,  il  n'y  a  plus  de  force  ,  là  ou  il  n'y  a  plus  d'union  ; 
il  n'y  a  plus  ni  liberté  ni  patnc,  la.  ou  la  iorce  prend,  la  place 

de  UJoi. 

^  '  •  Citoyens ,  an  nom  de  là  ]>atriê,'  de  l'humanitc ,  de  la  liberté, 

redoutez  les  hommes  qui  appellent  la  dlfcordc  &:  provoijuciit 
aux  excès  ;  entendez  la  voix  des  reprefentans  de  l.i  nation , 
qui  les  premiers  ont  jure  i  écalité.  Combattez  l'Autriche  &  la 

'Pruflfè  :  (bus,  peu  de  joiirs  la  convention  va  pofer  les  bafês  de 
la  félicité  publique  ;  trayaillez  à  les  rendre  inébranlables  par 

'des  tri<}mphès  ;  inftruii^  pâr  votre  exiemplè  à  rerpeâier  la  loi. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  la  prclente  adrefle 
iêra  fur-le-champ  imprimée  &  affichée,  &^qae  fa  municipalité 
la  fera  proclamer  à  Ton  de  trompe  «  &  qu'elle  (èra  envoyée 
!dans  tous  les  départemens  &  à  l'arméç..  \ 

Ati  NOM  DE  LA  NATION  ;  &c.  A  Paris ,  le  troiiième  jour 
du  mois  de  feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze  ,  i*an 
quatrième  de  la  liberté.  Signé  Cl.AVIÈ&^.  ÇomtfiffUïiàMJOlU^ 
£c  fceiiées  du  feeaa  de  Técat* .      ..•-/)/'      .  . 
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Qui  éteint  ô  abolit  tous  Pnxès  criminels  6  Jugtmens 
contre  les  citoyens  »  depuis  le  14  Juillet  1789 ,  Jbus 

'  prétexte  de  violation  des  hix  relatives  aux  grains  & 
aux  biens  communaux, 

Da  I  Septembre  179»  ^  l'an  4.*  de  la  Ubenéi. 

Xj*a stBUBX.iB  MATioNALB  coofid^raiic  qoe rhomanicé 

follicite  en  faveur  <ies  citoyens  malheureux ,  qu'une  augmenr 
tation  progreffive  a  déterminés  à  s'oppofer  à  la  libre  circu- 
lation 6<  vente  des  grains,  &  en  faveur  des  citoyens  contre 
lefi^ueis  tics  prétendons  à  la  propriété  des  biens  communauiE 
ont  donné  Jiea  ï  des  înftroâians  crimîiieiles ,  décfèie  ^a^U 
y  A  iirgeoce. 

L'aiTemblée  nationak,  aptèi  avoir  décrété  l'urgeoce,  dccrèclf 
«equifott: 

AB.TtCtB  PB.BI1IIBB. 

Tous  procès  criminels  ôc  jugemens  contre  les  citoyens , 
depuis  le  14  juillet  17S9»  fous  prétexte  de  violation  de  lois 
reladves  à  la  libre  cirçulatioii  ^  ?eote  det  gRÛos j. daneiireiic 
éteints  &  abolie. 

Sont  exceptés  de  rextiadion  fc  de  Tabolîtionj  les  pto* 

ces  &:  jugemens  contre  les  perfonnes  qui  ont  tîonné  ou  reçu 
de  l'argent  pour  s'oppofer  à  ia  libre  circulation  ou  vente  des 
erâin;. 

*  I  II. 

Tous  procès  criminels  &  jugemens  contre  des  citoyens, 
depuis  le  14  juillet  178^  ,  pour  faits  rclaufs  a  ia  propriété  ou 
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au  p.Trrn'2;e des  biens  communaux,  demeurent  cceintsôc  abolis, 
{iut  les  àroics  à  U  propriété  les  dommages  &  intérêcs^ui 
peuvept  êtxe  l^ciineineqt  réclamas. 

Citoyens  détenus  dans  les  prifons  &  dans  les  fers  eiî 
COnréquence  des  procès  £c  jiigemens  énoncés  aux  articles  I 
le  lii  du  préienc  décret  ,  feront  mis  fan»  délai  ea  liberté. 

Au  MOM  AS  LA  MATIOM  »  le  confèîl  exécatif  provifoiro 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftrarifs  &  tri- 
bunaux ,  que  les  préfentes  ils  fafTenc  con ligner  dans  leurs 
légifères  ,  lire  ,  publier  &:  afficher  dans  leurs  départemens 
&  refl'orts  refpeâifs  ,  &  exécuter  comme  loi.  £n  foi  de 

Si  nous  «avons  figné  ces  préfentes ,  auxquelles  nous  avons 
appofer  le  fceau  de'  i'ëcat.  A  Palis ,  le  troifîème  jouf 
du  mois  de  fcprembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze ,  l'an 
quatrième  de  la  iibcrrc.  S  gncQi^yiiiJ^  Cwitre^ncDAVlOH, 
£c  fcelléea  du  fceau  de  i  ecatr 


fi4         3  Septembre  lyQi. 


îi-.^  LOI 

Relative  à  la  Convocation  des  Citoyens  dans  les 

Sections. 

Du  5  Seprenibre  1791  ,  l'nn  4/  tle  la.  liberté. 

L'assemblée  nationale  confiiléranc  qu'il  importe,  ci.ms 
les  circonllances  prcienres,  de  tacilirer  autant  c^ixil  ctl:  pol- 
fibic  le  ralicniblenicnc  des  cicoycns  loi(i.juc  iLi  icchouà  loue 
en  permanence,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

LaOeinblec  nationale,  après  avoir  décrété  Turgcnce  , 
décrète  qi:c  lorfque  les  fLclions  font  en  permanence,  li  l'al- 
femblce  u  til:  pas  tenante,  le  pnlident  de  hi  Icction  ler.i  tenu 
de  convoquer  les  citoyens,  lur  la  demande  qui  lui  en  icra 
faite  par  un  ièul  citoyen. 

Au  NOM  DE  T  A  NATION  ,  le  confei!  exécutif  provifoire 
mande  &  ordoiiiie  à  tous  les  corps  adniinillratifs  Ce  tribunaux  , 
que  les  prcfcntcs  ils  faiîènc  conlîgner  dans  leurs  regiilres  , 
lire,  nubiler  &  afficher  dans  leurs  départemens  8c  refTorts 
lefpeaifs,  &  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
flj^né  ces  prcfentcs ,  auxquelles  nous  avons  tait  appofer  le 
lle.iu  de  l'ctar.  A  Paris ,  le  troilîème  jour  du  mois  de 
feprembre  mil  fcpt  cent  quatre-vingt-douze ,  l'an  quatrième 
de  la  liberté.  Signe  Cla  v  liii^i.  Conircjigné Dahiqh,  Èi  fceliées 
du  fceau  de  l'état. 
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Da  5  Scpcembre  1791,  r«n4^dekUb«fcé.  ^ 

L'a  ssemblée  national^  <i^crète  que  tous  les  miuiftrcs 
^  les  chefs  des  admîniftrations  publiques ,  font  autoqfés  à 
permettre  aux  differens  commis  employés  tlai^s  leurs  bureaux, 
de  parrJr  pour  la  défenfede  la  patrie,  lorfqu'ils  jugeront  que 
leur  abfcnce  momentanée  pourra  être  fugpiéce  faos  mcotvti^ 
nicus  graves.  '  " 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  le  confcil  cxécutif  provifoire 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adnilniftrarîfe  &  tribunaux» 
que  les  préfentes  ils  faÛint  coniîgner  dans  leurs  regiftres , 
lue  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  départemens  &  reflbrts 
relpeaifs  ,  &  exécuter  comme  loi.  l'n  roi  de  quoi  nous  avons 
/Igné  ces  prç'fentes,  auxquelles  nous  avons  taïc  nppofer  !c  fccau 
de  l'état.  A  Paris,  le  troilième  jour  du  mois  de  iepiciuUe  mil 
fèpt  cent  quatre  •  vingt  •  douze ,  l'an  quatrième  de  la  liberté.' 
Signé  CLATtÈAS.  ContrefigiU  Danton.  £t  fcellées  dit! 
fceaa  de  l'éuc. 
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Relative  aux  mefures  à  prendre  pour  que  la  sûreté  des 
Perjorutes  &  des  PrQpriàes  fiit  rtfpecUe^ 

Du  3  Septetbbc«  1791 ,  Tan  ^  <le  U  liberté. 

L'assemblée  nationale  confldérant  que  Tun  des  plus 
grands  dangers  de  la  patrie  eft  dans  le  défordre  &  dans  la 
confufion  ;  que,  fur  de  rélUler  aux  elForrs  de  cous  les  enne* 
jnis  qui  fc  fonc  ligués  contre  lui ,  le  peuple  François  ne  peut 
fe  préparer  des  revers ,  qu'en  fe  livrant  aux  accès  du  défelpoir 

aox  fureurs  de  la  plus  grande  anarchie  ; 

Que  rinftant  ou  la  fôreté  dès  pcrfonncs  &  des  propriétés 
feroît  méconnue ,  fcroir  aufH  celui  des  haines  pirriculières 
fubftituces  à  l'adlion  de  la  loi,  ou  l'clpiit  des  faclions  rempla- 
çant l'amour  de  la  libeicc,  ^  U  turcur  des  proicriptions  fe 
couvrant  du  mafoue  d'un  faux  zèle  «  allumeroient  bientôt  dans 
tout  Tempire  les  flambeaux  de  la  guerre  civile»  nous  livreroieoc 
fans  défenfe  aux  artiqucs  des  fatellites  des  tyrans ,  &  expofe- 
roient  la  France  entière  aux  dangers  d'une  conâagration  uni- 
vericlïe  ; 

.  Confîdérant  que  les  repréfentans  du  peuple  François,  n'au- 
ront pas  vainement  juré  de  maintenir  la  liberté  &  l'égalité,  ou 

de  mourir  à  leur  poflc  ;  qu'ils  doivent  compte  .\  la  nation  de 
tous  les  cfîorrs  c]u'i!s  auront  taits  pour  la  confc!  vatio  i  de  ce 
précieux  cicpot  \  que  la  confiance  gencrale  dont  ils  loue  in- 
veftis ,  eft  un  fôr  garant  de  fempreilèment  de  tous  les  bons 
ciroycMS  à  fe  rallier  à  leur  voix»  &:  à  réunir  \  eux  pour  le 
liiiut  de  il  patrie  ; 

Conâdérauc  que  l'exécracion  de  la  France  entière  £c  de  la 
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poft^rité,  pourfuivratous  ceux  qui  oferoicnr  rëHfter  à  l'autorité 
qîie  !a  nation  entière  leur  a  déléguée,  &  qui,  jufqu'à  l'époque 
très  prochaine  où  la  convention  nationaJe  fera  réunie,  eft  la 
preinière  que  des  Hommes  libres  puiflent  reconnoître; 

Confidéranc  que  les  plas  dangereux  ennemis  du  peuple  Ifônt 
ceux  qui  cherckenc  à  rlg^r ,  ^  le  livret  k  l'excès  du  défefpoic 
£c  à  le  diftraire  des  mefutes  ordonnées  pour  fa  défeniè, 
qui  fuffironc  à  fa  fiiretc, 

Coiilideranc  enfin  combien  il  eft:  urgent  de  rappeler  ic  peuple 
de  h  capitale  à  fa  dignité ,  à  fbn  caraftère  &  Vfes  devoirs , 

Décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'ademblée  nationale  «  après  avoir  décrété  rargaice*  décrète 
Cfs  qui  fuie  :  ,  r 

A  HT  ICLZ  PltÉMIElU 

La  municipalité  ,  le  confeil  général  de  la  commune  &  le 
commandant  général  de  la  garde  nationale  de  Paris  ,  font 
charj^és  d'emplojrer  cous  les  moyens  que  la  confiance  de  leurs 
concitoyens  a  mis  en  leur  pouvoir ,  de  de  donner ,  chacun  en 
ce  qui  les  concerne  fous  leur  rerponfabilicé  perfonnelle  ^ 
tous  les  ordres  nécelfaires  pour  que  la  fûreté  des  perfonnes 
des  propriétés  foit  reipeâ%e. 

II. 

Tous  les  bons  citoyens  font  invités  i  (è  rallier  plus  que 
jamais  à  l'afTemblée  nationale  &  aux  autorités  conftîcuées,  & 
a  concourir  par  tous  les  niovens  qm  font  en  leur  pouvoir^ au 
rccabliUemenc  de  1  ordre  oc  de  la  tranc^uiiiicé  publique. 

IIL 

Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  dans  le  jour  ,  des  mefures- 
prifes  pour  accélérer  le  départ  des  troupes  qui  doivent  fe  rendre 
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aux  dilTci  cns  camps  formés  en  avant  Paris  ,  6c  pour  fortifier 
les  hauceurs  de  ceccç  ville.  •  \ 

IV.'. 

Ll  maire  de  Paris  renclm  compte  à  l'afTcmblée  tous  les  jour» 
à  l'heure  de  midi,  de  la  fituacion  de  la  Ville  de  Paris  «  ^des 
jnei'uies  prifes  pour  rexccutton  du  préfenc  décret. 

i   .   '  '  ■  '  y. 

La  municipalité ,  le  confeil  général  de  la  commune ,  le^ 
prclulc lis  de  chaque  fection,  le  commandant  général  de  la 
garde  nationale,  les  commandans  dans  les  Icclions ,  fe  ren- 
dront dans  le  jour  à  la  barre  de  i'ademblée  nationale  ,  pour  y 
prêter  individoettemenc  ie  ferment  de  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir,  la  liberté ,  légalité,  la  fûreré  des  perfonnes  &i  des 
propriétés-,  ic  de  mourir  s'il  le  faut  pour  l'exécution  de  la  loi. 

VI. 

Hes  prcfidcns  de  chaque  fecT^lon  feront  prêter  le  même  fet- 
ment  aux  citoyens  de  leur  arroudiUcmeut* 

Vil 

Dans  toute  la  France,  les  autorités  conflituées  prcteronp 
le  même  ferment,  Se  le  feront  prêter  par  les  citoyens. 

V  I  I  ï. 

Lr  pféfent  dccfet  fera  proclamé  foIenne!!cmcnc  ce  portd 
^    dans  ciiacune  des  t|uai aatc  -  huit  fe£lioui»  de  i^aris,  par  ua 

*    commiindre  de  raflTemblée  inciojiale. 
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Lific  des  CommiJJdires  nommés  par  L'AffèmbUe, 


AnçonneJle. 
Ârëna. 

Bafire. 

Beauvals  de  Pr^aOr 

Brillor. 

l^roullonuet. 

Cafflbon, 

CaiiioC» 

Ch.ibor. 

Ciiariier, 

Coupé. 

la  Croîs» 

Durtittlx. 

Ducos. 

La  Chefe. 

François  (  de  Neuf-château.  ) 

Français. 

Geni  oimét 

Gohicr. 

Golîuiu. 

Granijeneuve, 

Quadec. 

Gamon. 


Gaftou. 

Guyton. 

Larivière. 

Jfnard. 

Kerfainr. 

Laerévole, 

Lafource. 

Lecointre-Puiraveau, 
Lejofne. 

Maille. 

JWarbor.  ,  • 

Mafuyer. 

Montaur. 

Quinette. 

Rcboi;!. 

Rom  me. 

Rovère. 

Rbtthi 

Saladin. 

Tartanac. 

Thunoc. 

Tomé. 

Vergaiaud. 


Au  NOM  DE  LA  NATION.  &c.  A  Parîs,  fe  ttois  feptemGre 

mil  fcpr  quatre- vini^t-.î ou 7,e  ,  Pan  quarricine  cie  la  liberté.  Signé 
CLAviiii»^.  Comrejignc  jUanton.  Ix  fceiices  duiceau  dei'étac 
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îilLiii:;  LOI 

Relative  au  bràtenient.  des  A£Lgnats  diftcbmxi  ' 

Du  }  Septembre  ry^i,  l'an  4.«  de  la  liberté. 

L'a ssemblée  nationale  conficierant  que  la  quantité 
conlîdci  nble  d'atiignats  défe(fl:ueux  ifc  papiers  blancs  reftës  chez 
le  lîeur  Didot ,  donc  le  brulement  décrété  être  fait  à  i'hôtel 
de  la  caiilè  excraordinatre  ^  pourroic  dans  les  circonftances 
occaHonn^  les  plus  graves  inconvéniens  à  la  nation  ,  par  le 
traorporc  de  tous  les  ailignacs  défectueux  ;  que  le  brâlemenc 
peur  fins  aucun  rirque ,  être  fiit  dans  I.i  cour  du  couvent 
des  Pcrics-Au^uftins  <ju'occupe  ie  lieue  Didoc,  décrète  <ju'ii 
y  a  ui^ijeiice. 

L'aOemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgence»  décrète 
ce  qui-  fait  : 

Les  commifTaires  nommes  par  les  comités  de  Textraordi- 
naire  des  hnanccs  &  des  alîîgnars  &:  monnoies,  pour  faire  ie 
comptage  des  aliignats  dcteclueux  &  papiers  blancs ,  tant 
de  la  création  des  fix cent  millions  du  i<;  juin  1791,  que  de 
celle  des  cinq  cent  millions  d'alfignats  de  cinq  livres  des  6  mai , 
14  feptcmbre  &  x  novembre  T791 ,  font  autorifés  à  en  faire 
faire  le  brûlcmenc  dans  la  cour  des  Petits-Auguftins ,  en  pré- 
fcnce  du  public  &  d'un  comniiirairs-direcleur  à  la  fabrication 
des  alîi^nacs,  donc  il  lera  dreifé  procès- verbal  qui  fera  imprimé. 

Au  NOM  DS  LA  NATION,  &c.  A  Pafîs,  le  trots  feptembre  mil 
fept  cent  quatre-vingt-douze ,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 
Signé  CLA¥iàiLE.  Contrefigné  Danton.  £c  fceilées  du  fceau 
de  l'état. 
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LOI  ÎÎIiiiii 

Relative  à  l'or  ^  1* argent ,  <5  à  l'argenterie  qui  fi 
trouveront  dans  les  Maifons  ci-devant  royales  <SC 
dans  celles  des  Émigrés 

Dtt  I  Septembre  l'an      de  la  libené. 

L.'a55£mbl Ljt  NATIONALE  cofifidérant  qu'il  eft  çreflTant 
d'otilifer  le  plas-tôe  jpoffîble  Tor  8c  Targ^nterie  qui  le  troa- 
veronc  dans  les  mailons  d-devanc  royales  &  des  émigrés» 

décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'afl'emblëe  nationale,  nprcs  avoir  décrété  l'urgence  ,  dé- 
crète que  les  départemens  ou  font  lltuécs  des  mailons  ci  devant 
royales ,  feront  tranfporcer  fous  lear  furv^llance  &  d'après 
des  inventaires  &  procès-verbaux ,  à  la  trcforerie  nationale, 
j'or  âc  Targ^nterie  qui  crouverootdans  lelditcs  maifons.  Les 
départemens  feront  également  remettre  aux  horels  des  mon- 
noies  lesplus  voilins  de  cii.icun  d'eux,  l'or  &  Targcnccrie  trouves 
chez  les  émigrés  j  Je  tout  en  le  contormanc  aux  loix  ci-devanc 
rendues  fur  les  monnoies  &  argenterie  des  églifes. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  le  confcil  cxécutif  provifoiie 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminiRrarifs  6c  tribunaux, 
que  les  prélentcs  ib  iallènc  configiier  dans  leurs  rcgiflres,  lire, 
publier  &  aôîchcr  dans  leurs  dépattcmens  &:  reflorcs  refpe£tifs, 
&  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces 

fréfcntes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
état.  A  Paris ,  le  rroificine  jour  du  mois  de  leptcmbre  mil 
fept  cent  quatrc-vii  ,;c  douze ,  Tan  quatrième  de  la  lih:  i  !  '.  S:  ■•ne 
Clavièhe.  Conircfigné  Danton.  Et  fcellécs  du  i ct..;u  de 
lëcac  . 


3  Septembre  *79^* 

■îiliii^  L-O.I 

Relative  aux  Gendarmes  de  la  vingt-newième  divl^m 
de  là  Gendarmerie  nationale  à  cAevaL 

Du  ^  Sepcecnbre  17^*»  Tan  4*^  de  la  liberté» 

L'assemblée  nationai  e,  décrète  que  le  pouvoir  cxccucif 
nroviibij  e  eit  autofiié  à  prendrc  iians  la  gendarmerie  nationale 
»  cheval  de  Ia  vingt-neuvième  division ,  le  «ombre  de  gen« 
darmes  qu'il  jugera  néceÛfàire  à  envoyer  aux  frontières  «  en  Cb 
concertant  pour  cet  objet  avec  la  commune  de  Paris. 

Décrète  en  outre  que  les  gendarmes  lonr  autorifcs  à  porter 
I  c n  ^p.nt  la  durée  d<;  la  ^uçrre  ,  uoe  ai^^uillecte  au3^  cro^s 

Au  NOM  DE  laNàtion  ,IeconfeiI  exécutif  provKotremande 
8c  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftratif^  &  tribunaux ,  que 

les  prcfcnres  ils  t'aflènt  configner  dans  leur?  rc.MÎires,  lire, 
publier  &  afficher  dans  leurs  ci  ep."!  rte  m  en  s  icllorr^  rt-lpcxUts , 
&  cxccuier  comme  loi.  En  toi  de  quoi  nous  avons  ligné  ces 
préientes  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  rétac. 
A  Paris,  le  troifième  jour  du  mois  de  ieptembre  mil  iept  cent 
quatre-vingt-douze  ,  l'an  qu.irri'-me  de  la  liberté.  S/gné 
CjL^^vijù&Ji.  Comrefigiifi  Pauiou,  iL^  iceiiées  dufce^u  d§  l'éui* 
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L  O  I  ÏÏIiiiii 

Relative  au  payement  des  Rentes  dues  aux  Citoyens, 
qui  partiront  pour  la  frontière. 

Da  j  Septembre  1791  ,  lan  4.^  ét  la  liberté. 

L'assembiÉk  nationale  confidérnnt  qu'il  eft  jufte 
de  donner  proiiipttmcnc  des  facilites  aux  cicoyens  qui  ont  des 
rentes  lur  1  état  àc  qui  partenc  pour  les  ijroncières,  décrète 
qu'il  y  a  urgence.  . 

L*a(Ièmblée  oationalé,  après  avoir  décrété  Turgence^  décrète 
ce  qui  (itit  : 

AllyTICLE  PREMIEIL. 

Les  citoyens  qui  j>artiront  cette  femaine  fur  les  froti^lèr^jyj 
&  auxquels  il  eft  du  des  rentes  par  la  nation  ,  feroot  payt'slt 
tontes  lettres  &  fans  délai,  de  tout  ce  qui  eil  échu  jufqu'ail 
premier  juillet  dernier.  Les  payeurs  de  rentes  fe  tcronc  repré» 
îentcr  les  cetcîfîcat!?  des  citoyens,  qui  juftiHeront  Je  Tenrô- 
lenieat  deidits  citoyens  «  lelquels  lerouc  joincs  aux  autres 
pièces  exigées  par  les  lois  précédentes. 

IL 

.  La  trcforerje  nationale  eft  autorifée  à  faire  aux  payeurs  deé 
leotes  les  avances  nécellaires  pour  faciliter  ces  payemens. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  ^c.  A  Paris,  le  trois  feptembre 
mil  (êpc  cent  quatre-vingt-douze ,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 
Signé  Clavieké.  Contrefignc  Danton.'  Et  fcellées  du>fceaii 
de  l'état. 
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^îi:iut  LOI 

Rdiiùvc  a  la  Régit  nationale  des  Poudres. 

Dtt  I  Septembre  1791  /l'an  4.«  de  k  liberté. 

L'assemblée  nationale,  informée  que  des  rroi» 
j)laces  de  rcgiflèurii  de  rétabliflèmenp  .national  des  }i  ,aJres, 
il  y  en  a  aâaeHemeoc  deux  de  vacantes;  conrïdcrant  que  le» 
circonftances  exigent  impérieufêmeuc  <)u  elles  ibîenc  remplies 
par  dés  perfonnes  connacs  par  leur  patriocifme ,  aymt  les 
connoilTanccs  nccelTaires,  &  qui  puillciu  encrer  faus  délai  en 
a£livitc  de  iervice,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'aflcmbléc  nationale^  après  avoir  d Jcrété  l'urgence,  décrète 
que  le  pouvoir  exécutif  eft  autorifé  à  nommer  provifoiremenc 
aux  places  de  régiflèurs  de  i'établiflèment  national  des  poudres 
aciuellenienr  vacances  ,  les  perfonnes  qu'il  jnL:;ei.i  les  plus 
propres  à  les  remplir ,  (ans  erre  oblige  de  (e  coritornier  a  la 
oif^oficion  de  1  article  XXXViil  du  titre  IV  de  la  loi  du  \^ 
oâobre  dernier,  à  laquelle  il  eft  dérogé  pour  cette  fois. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  le  confeil  cx(^cncif  provribire 
mande  &  t  rJonne  à  tous  les  corps  adminiflranfs  &  tribunaux, 
que  les  prcienccs  ils  fadent  couligncr  dans  leur^  rcgiilres  ,  lire, 
publier  (Se  afficher  dans  leurs  départemens  &  reflbrts  refpeûifs» 
&:  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces 
préfcntes,  auxquelles  nous  avons  fait  appoferle  fceau  deTécar. 
A  Paris  ,  le  tio  fième  jour  du  mois  de  leptembre  mil  fepc 
cent  quatre- vingt- douze  ,  l'an  quatrième  de  la  iibercé.  Signé 
Ci.AYi£flL£.  ContreÇigné  Dahtom.  £t  fcellées  dtt  iceaa  d* 
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LOI  ^îi^^m- 

Relative  k  l'État-major  &  mac  Officiers  des  trois 
Vivifions  de  Gendarmerie  nationale  ,  formées  par  le 

Décret  du  16 juilia. 

Du  %  Sepcetnbie       ,  Tui  4.'  4e  U  Ubeni. 

L'assemblée  nationale  confidërant  que  les  rroii 
divifions  de  eendnrmerie  nationale  formées  par  le  décret  du 
16  juiilcc,  ont  ic  iiroïc  de  nommer  leurs  oâiciers  comme  les 
autres  dirons  de  eendarmerie  nationale  de  Paris ,  te  que 
rorganifadon  doit  wor  être  en  tout  affimilée,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'aiiemblce  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence  j 
décrète  ce  qui  imc  : 

ÂI.T.ICLB  VILBMIBIl* 

Elle  conBrme  les  nominations  d'officiers  faites  par  les 
trois  divisons  de  gendarmerie  nationale  ,  &  ordonne  au 
pouvoir  exécutif  provifoire  de  reconnottre  les  officiers,  tant 
de  Tétat'tnâjor  gâiéral  que  des  compagnies ,  pourvu  que  l'or-  ' 
ga  ni  far  ion  foit  en  tout  point  conforme  à  celle  des  attttes  di- 
vilions  de  la  gendarmerie  nationale. 

I  I. 

Les  appointemens  de  rétat-major  &  des  officiers  des  com- 
piC!;nies  tics  trois  divifions  ,  compteront  du  11  août,  jour 
auquel  lis  ont  prêté  leur  Icrmeat  daiu  le  iuu  de  i  allemolée 
nationale.  ^ 

K  % 
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^ 


111. 

Le  pouvoir  exécutif  fera  payer  le  prêt  da  mois  de  fep* 
tembre^  8c  fera  les  fonds  néceUaires  pour  rhabtUement. 

Aij  ?,oM  DE  LA  NATION,  Ic  confeil  executif  provifoire 
jnaiidc  3c  ordonne  A  tous  les  corps  adminiibatifs  &c  tribunaux, 
que  les  préientes  ils  faflènc  configner  dans  leurs  re^illres ,  lire  , 
publier  &  afficher  dans  leurs  départemciis  &  redores  re('pe<f^ifs  » 
&  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgnc  ces 
préfentes,  auxcjnclles  nous  avons  fnic  a[ipoicr  le  Icenu  de  l'état. 
A  Paris  ,  Je  quatrième  jour  du  mois  de  feptembre  mil  lèpc 
cent  quatre-vingt-douze,  l'an  quatrième  de  la  liberté.  S^né 
ClaviIai.  CQntrefigtUDmrom,  Etfceliées  du  iseau  de  récac* 
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Relative  au  Jieur  Jouneau. 

Da  I  Septembre  1791 ,  l'an  4.^  de  la  liberté. 

L*AS  S  B  M  B  t  é  E  N  AT  I  ON  A  L  £  confîdérant  que  le  (lear  Jqw 
neaUt  J  un  de  Tes  membres,  ne  pouvoir  pas  refter  pluy  long- 
temps à  l'Abbaye  ,  ou  il  avoir  écé  conduir  en  verru  d'un  maadtt 
d'an  et  du  juge  de  paix  de  la  Tcdion  des  Lombards ,  fans  cou- 
rir des  riicjues  pour  les  jours,  décrète  «ju'il  reAera  dans  un  de 
ies  comités  Ibus  la  garde  d'un  gendarme  aational ,  comme  eu 
maifon  d'arrêt  ,  jui^ua  ce  que  Je  tribunal  faiJi  de  l'afiaire^ 
ait  indiqué  à  M.  Joutuau  une  autre  maîlon  d'arrêt. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  Ic  confeil  exécutîFprovifoire mandc 
&  ordonne  à  tous  les  corps  adminillracifs  6l  tribunaux  ,  que  les 
prëientes  ilsfaflent  configner  dans  leurs  rejeiftres,  lire,  publier 
&  alEcher  dans  leurs  déparremens  &  reuorts  refpetîifs  ,  £c 
exécuter  comme  loi.  £n  Foi  de  quoi  nous  avons  figné  cea 

{»réreaces ,  auxquelles  nous  avons  fait  appeler  le  iceau  de 
'état.  A  Pans,  le  troilième  jour  du  mois  de  feptembre  mil 
iêpc  cent  quacre- vingt -douze ,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 
Sigaé  Claviejle.  dntreftgné  Uanton.  £t  fcell^s  du  fceai;i 
de  i'étatk  '  ' 


yS  3  Septembre 

•2:1^  LOI 

Relative  aux  ^èns  concédés  k  titre  d'engagement 
par  l'ancien  Gouvernement* 

Du  5  Septembre  i7$x,V»n  4.*  île  la  liberté. 

<}uic  les  mt^rtci 

de  la  natioa  comm.mdenc  fa  plus  prompte  réintégration  daat  ' 

les  biens  confidér-ibles  ahufivemcnc  concédés  à  titre  d'en<xa- 
gementpar  Tancian  gouvernement,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'adèmblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport  de  Cou 
'comité  des  domaines  9c  décrécé  rargence  »  déctèie  ce  qui 
fuie: 

Ab^TICIB  PS.ZMZER. 

TouTF';  les  aliénarions  des  domaines  nationaux  déclarées 
révocables  ^ar  la  iox  du  premier  décembre  17510,  fur  lalégiflâr 
non  domaniale,  autres  par  conféqnent  que  celles  faites  en  verm 
des  décrets  de  raficmblée  nationale  ^  font  &  demeurent  révo- 
quées par  le  pré(ènt  décret.  1 

II.  ' 

Il  fera  incellàmment  procédé  à  la  réunion  des  biens  com^ 
pris  dans  lefdi tes  aliénarions  :  Ja  régie  des  domaines  cft  chargée 
ilc  1,1  pourfuivre  ;  èc  pour  sec  eâec  elle  ie  conformera  à  ce  qui 
e.t  ^icicrxc  ci- après. 

I  I  L 

Les  détenteurs  defdits  biens  feront  tenus  de  remettre  leurs 
contrats ,  quittances  de  finance  Se  autres  titres  relattâ  i  leur 
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rembour&ment»  au  commifTaîre  narional  »  dîreûeur  gênerai' 
de  la  liquidadon ,  dans  les  crois  mois  qui  ftiivronc  la  publica- 
îion  du  préfenc  décret. 

Ils  fcroîu  tenus  de  juftifier  de  cette remifc  (juinzaine  après, 
en  reniêttaiit  ie  certificat  du  commîfîaire  liquidateur,  au  bu- 
tesM  tfenregiilrcfnent  dans  rarrondiflèmcnt  duquel  les  biens 
feront  ficués;  &:  pro  ^Ucata^  lotfque  les  biens  compris  dans 
un  a£te  d'aliénation  le  trouveront  Hcucs  dans  r^^rrondifTcmenl 
de  plufieurs  bureaux  :  !e  receveur  en  tlonnera  ion  récipiire. 

•  Cette  remifè  tienan.  iicu  tic  toiUcuicinenc  a  ia  dcpoiiciiiOii. 

IV. 

Les  détenteurs  qui  fe  feront  conformés  à  ce  qui  cft  prefcrit 
par  l'article  précédent ,  ne  pourront  Lti  u  ucpuiicacs  lans  avoir 
Aréalablement  re^u ,  ou  été  mis  en  demeure  de  recevoir  Jes 
içmmes  auxquelles  leur  finance  &  (es  acceûûires  auront  été 
liquidés;  ils  percevront  jufqu'à  cette  époque,  les  fruits  &  pro- 
duits des  biens,  à  l.i  charge  de  les  entretenir  en  bon  état  &  d'en' 
acquitter  les  charges  èC  ton  tri  bnr  ion  s. 

Cependant  l'état  des  biens  pourra  ccre  conflatc  pendant  cette 
}ouiiIance>  ep  la  forme  preicritc  par  larticle  ci-après. 

4 

V. 

•  Lbs  détenteurs  qui  (è  croiront  dans  quelque  cas  d'exception  , 
&en  droit  de  fe  faire  déclarer  propriétaires  incommutables  ,  . 
conformément  à  la  loi  du  premier  décembre  1790,  fur  la  lé- 

iflation  donfianialc ,  feront  tenus  de  fe  pourvoir  dans  le  même 
élai  de  trois  mois,  devant  le  tribunal  du  diftrift  de  la  fitua- 
tion  des  biens  ,  pour  (latuer  ce  qu'il  appartiendra  contradidoi- 
rement  avec  la  régie»  en  préfènce  du  procnreur>généraU(yndic 
du  dép^utement  »  &  £ir  les  concluuons  du  commiflàire  nar 
tional. 

L'InftrncVion  de  ces  inftmccs  aura  lieu  par  fniiples  mémoires 
reipccUvemenc  communiqués  ,  lans  aucuns  frais  j  autres  que 
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ceux  du  pitpicr  ci  r.  )ré  Sc  de  iîgmficadon  «les  ju^meos  intetw 

locutoircs  £ic  dcniiicirs. 

Lcb  j:iL',einens  rcudui  par  lepieniier  tribunal  de  dillrici,  ferons 
luiets  a  l'appel. 

^  V  L 

Lis  délais  prelcrirs  pnr  les  artic  le?;  111  2c  V  ,  font  proroges 
d'une  année  pour  les  detenceurs  ablens  du  royaume,  pour  au- 
cune des  cauiés  légitimes  déterminées  par  les  loix; 
,  .£t.  àtf^x  années  ppiur  les  détenteurs.  léiîdaac  au-delà  dti 
cap  de  Bonae-£ipéraoce. 

VIL  ' 

Les  détenteurs  qui  ne  fe  feront  pas  conformés  à  ce  qui  efl 

prefcrit  par  Tarricle  lll  du  préfcnt  décret,  ou  qui  ne  fe  îèroat 
pas  pourvus  dev.mt  les  tribunaux  ,  Icronc  di^pofledés  à  l'inllant 
de  l'expiraiioa  des  délais  fixci»  par  les  articles  ill ,  V  VI  ci-» 
dellus. 

lis  feront  tenus  de  rendre  compte  des  fruits  ,  depuis  le  jour 

de  la  publication  du  préfent  décret. 

La  même  rcllirucion  de  fruits  fera  ordonnée  contre  ceuxdonç 
U  maintenue  iera  lejcttée.  •  "  • 

Vin. 

La  régie  prendra  poiTciTion  des  biens  ,  par  \x\\  procès-verbal 
dreflé  fans  frais  par  le  juije  de  paix  du  canton  de  ia  iicuation 
des  biens* 

La  régie  en  fera  remettre  copie  dans  les  huit  jours  qui  fiii- 
vront ,  au  direcloire  du  dicrricl  dans  le  territoire  duquel  les 
biens  leronc  lîrués  ;  el'c  (cra  ji.ircillement  tenue  de  lui  donner 
conaoïifance  du  coniencemcnt  ou  de  l'oppolitiou  des  dcteu- 
tears  à  leur  dépofïèiTloii. 

Dans  le  même  délai  de  huitaine ,  l.i  régie  fera  publiée 
le  pioccs  -  verbal  de  fa  prife  de  poilèifioti  dans  toutes 

lés 
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les  municipalités  fur  le  terroir  deiquelies  lefdits  biens  ,  ou 
partie,  fe  trouveront  licués. 

Dès  cette  époque  ,  les  ^srmiers  feront  tenus  de  verfèr 
entie  les  mains  clés  receveurs  patticuliers  d'enregidremenc  » 
le  prix  de  leurs  baux  ;  &  les  intendans  ou  régifleurs  ,  le 
produit  des  biens  t]ui  leur  font  confiés  &  qui  échenont  à 
cuzupcer  de  la  priie  de  podèiiion. 

IX. 

•Dans  les  quinze  Jours  qui  fuivront  la  prife  de  pofTeillon 
oa  le  con^ntemenc  donné  par  les  décenteocs  ,  conformé 
ment  à  Tarticle  III  du  préfent  décret ,  la  régie  fera  vérifier 
£c  conflater  l'état  des  biens  ,  conttadiûoiremenc  avec  le 

détenteur. 

Le  rapport  des  .  experts  contiendra  en  autant  d  articles 
réparés ,  rétat  it*  des  fondt  ^héritages  j  t.*  d»  bâtîmefis; 
y^  àfii  droits  ^incorporels, 4.*'  des  biens  de  toute  autre 
natUtieL 

Les  experts  conftateront  &  eftimeront  les  dégradations  de 
diminutions  ,  ou  les  augmentations  âc  améliorations  iaitçs 
daus  klUits  biens  pat  les  déteaccuiâ. 

Pour  l'exécution  de  l  arciclc  précédent  ,  la  régie  fer* 
notifier  aux  détenteurs  ^  à  leur  domicile  pour  ceux  réiî- 
daiit;ef|  Fnmce ,  au  domicile  de  la  perfqnne  chargée  de 
la.  pe^fception  des  tevenus  pour  ceux  réfidant  hors  di| 
royaume  ,  la  perfonne  qu'elle  aura  cboifie  pour  fon  expert , 
avec  fo  m  m  an  on  d'en  nommer  un  de  leur  part  ,  dans  le 
délai  de  huitaine.  Ce  délai  fera  augmenté  d'uu  jour  par 
dix,  lieues  ,  pour  ceux  qui  font  domiciliés  au-delà  de  cette 
diftance-  du  tribunal  ci  après  indiqué.  Faute  par  les-  déten- 
teurs de  nommer  leur  expert  dans  le  dclai  ci-dclfus,  il  fera 
nommé  d'ofHce  par  le  tribunal  du  diibiâ  fur  le-  cerrltoiie 
2'omc  XL  L 
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duquel  le  chef- lieu  ou  la  majeure  partie  dehlics  biens  Cera 

iituc. 

Dans  le  cas  on  les  deux  experts  fe  trouveroicnc  partagés 
dans  leurs  avis  ,  clucun  d'eux  fera  dans  le  procès  -  verbal 
9(5  obîèrvanons  fur  les  articles  fufceptibles  ae  difficultés, 
&  le  tribunal  nommera  un  troifième  expert  pour  les  dépar* 
tager. 

Tous  les  expert*;  prcreront  ferment  de  procéder  en  leur 
amc  &  coufciente  aux,  vilkcs  &  eftimatioas  dont  ils  leronc 
chargés  ,  6i  ils  dépofèront  leurs  proçès-verbaux  au  greâè  da 
tribunal  ,  pour  en  êtrs  délivré  des  expédixions  aux  pardé» 
qui  les  requerront,  &  à  leurs  frais. 

X  I. 

Les  détenteurs  des  biens  feront  tenus  de  remettre  »i% 
experts ,  lorfqu'ib  feront  la  viiîte  des  lieux  ,  des  copies  fur 
papier  libre  «  collationnées  par  un  officier  public ,  des  titres 
de  leurs  engagemens  ,  des  procès-verbaux  qui  ont  dû  précéder 
l'entrée  en  jouillance  en  vertu  defdits  titres  ,&  en  général  de 
tous  les  ztkes  &c  renfeignemens  qui  pourront  en  conllater  la 
confiftance ,  la  valeur  &  le  produit  ,  Se  faire  connoicre  le 
montant  des  charges  dont  ils  (ont  chargés. 

Et  faute  par  eux  de  faire  ladite  remife,  ils  feront  condamnés 
en  trois  cents  livres  d'amende  &  .\  la  reftittttion  des  fiais,  k 
compter  du  jour  indiqué  pour  la  viiite. 

Ces  condamnations  feront  pourfuivics  devant  le  tribunal 
du  diilrift  dans  le  territoire  duquel  le  principal  manoir  dts 
biens  iê.  trouvei»  iitoé  ,  &  à  la  requête  des  régilfeurs  des  do* 
maines  nationaux.,  qui  feront  relponlables  de  leur  négligence 
à  cet  égard 

XII. 

Seront  obfervées  en  tour  ce  qui  peut  être  relatif  à  l'exé- 
cution du  préfent  décret,  les  dUpolîcions  de  celui  du  19  juillet 
179 1 ,  concernant  le  rembourfemenc  éot  dxviti  iuppnmés  ian» 
indemnité. 
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XIII. 

S*iL  s'élève  des  conrcftations  Tur  la  confîftance  des  biens  , 
elles  leront  portées  par  les  parties  réclamantes  devant  les 
tribunaux  de  diftriâ  ae  U  fituaàon  des  biens  ,  pour  y  être 
jtt;,'ées  en  k  forme  déterminée  par  rarticle  Y  du  préfenc 
décret. 

XIV. 

Les  détenteurs  qui  auront  pourfuivî  la  liquidation  de  leur 
rembourfement ,  dans  les  trois  mois  prefcrits  par  l'article  lll 

du  prcfciir  décret  ,  recevront  les  iiicerêcs  de  leur  capirn!  ,  à 
conipcer  du  jour  t^ue  les  truies  auront  celle  de  ieux:  appar- 
tenir. 

■  Quant  aux  détenteurs  qui  ne  pourfuivront  leur  remhourlè- 

ment  qu'après  ce  délai ,  &c  ceux  dont  les  demandes  en  main- 
tenue auroicnu  ctc  rejettces  par  les  tribunaux  ,  les  intérêts  ne 

Sourrouc  leur  ccre  alloués  qu'à  compter  du  jour  de  la  remiie 
e  leurs  titres  au  commiflàire  naaonal,  4ii^e<^ur  général  de 
la  liquidation.  '  . 

Les  intérêts  qui  feront  alloués  ;\  COUS  les  détenteurs , 
font  iixés  à  quatre  pour  cent  de  leurs  capitaux  ^  fans  re- 
tenue. 

'XV.  • 

Nul  détenteur  ne  pourra  recevoir  Con  rembourfemeat 
-qu*ett  rapportant  ,  L^Tatteftation  donnée  4»ar  le  dfreâeur  de 

la  régie  des  biens  nationaux  de  l'exidencc  en  bon  état  des 
biens  dont  il  eft  détenteur  ,  Se  de  la  remife  des  titres  &c 
papiers  -  terriers  relatifs  auxdits  biens  ;  i.^  les  quittances  des 
contributions  &.  des  redevances  dues  pour  les  deux  dernières 
années  de  fa  jouifllànce.  L*atcelUtion  du  prépofé  de  la  régie 
&  les  quittances  des  contributions  ,  feront  vifées  par  les  di- 
reâioires  du  diftriâ  de  la  iitoation  des  biens. 

XVL 

Poi7iLB.oifT  cependant  les  détenteurs  qui  Ce  trouveront 
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débiteurs,  à  ralfon  des  dégradations  ou  des  réparations  \  leur 
char<;e  ,  ou  des  redevances  par  eux  dues  ,  otfrir  de  pré- 
compter iur  leur  rembourfement  le  montant  de  ce  qu'ils 
auront  à  payer.  Ils  feront  tenus  à  cet  e^t  d'en  rapporter 
'le  bordereau ,  vifé  &  vérifié  dans  la  forme  prefcrite  par  l'ar- 
ticle précédent  ;  ils  feronr  tenus  pareillement  de  précompter 
fur  leurs  rembouricmens ,  &  de  reftituer  même  eu  cas  d'in- 
fuffilance  ,  le  montant  des  fommcs  qu'ils  auront  pu  recevoir 
à  raifôn  des  fous-aliénations  Ott  (bus-acenlèiaens  codèna» 
par  eux  Ott  leurs  auteurs. 

XVII. 

Si  les  détenteurs  fe  pourvoient  en  maintenue  ,  poftérieir- 
rement  à  la  prife  de  po^iSon  de  la  régie  «  ils  ne  pourront 
plus  obtenir  que  la  refticotion  des  biens  tels  qu'ils  feront  att 
Jour  de  la  demandé ,  &  celle  des  fruits  à  compter  de  la  même 
époque.  « 

XVIII. 

Lis  biens  cîont  la  régie  aura  pris  pod^/Hon  ,  feront  admi« 
nitlrés  bL  vendus  avec  les  tormâiités  prefcrices  pour  Tadmi- 
oîftration  &  Taliénacîûn  des  biens  nationaux. 
'  Ne  lèronc  cependant  vendus  aucuns  des  bieds  dont  la  vente 
a  été  ajournée  on  exceptée  par  les  ioix  précédentes. 

XIX, 

Si  les  biens  déclarés  aliénables  étoient  mis  en  vente  avant 
que  les  détenteurs  enflent  coniènd  on  contefté  en  juflice 
leur  dépolTeinon  ,  la  première  ofFre  des  foumiflîonnaires  » 
ou  la  dire^lion  du  montant  de  Teflimation  &  la  première 
aliiche  ,  leur  feront  notifiées  dans  la  forme  prefcrite  par 
l'article  III  \  6l  faute  pat  eux  de  s'être  pourvus  avant  l'ad» 
judication  définitive  ,  Se  d*avoir  donne  connoiflànoe  de 
leurs  diLieences  au  direâoire  du  diftriâ:  pardevanc  lequel 
la  vente  devra  être  faite  ,  ils  ne  pourront  plus  obtenir  que 
ia  reftiiution  des  fommes  remues  par  la  oacioA  av.ec ,  les 
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intérêts  échus  depuis  le  jour  de  la  demande,  &.  la  faculté 
ti'exercer  leurs  droits  pour  recevoir  Je  payement  de  ce  qui 
iera  dû  par  les  adjudicataires  ou  leurs  ayanc-caufes  ,  daos  les 
termes  fixés  par  raâe  de  leur  adjodicaaon*   .       '    ,  . 

PouH  accélérer  la  liquidation  des  fommes  dues  aux  dcten* 
teurs  des  biens  engagés  ,  il  lèra  établi  un  bureau  particulier 
auprès  du  commiflaire  national  ^  direâenr  général  de  la  liqui^ 
dation;  &  les  rapports  fur  ces  objets  ,  feront  fournis  à  Taf-* 
ièmbke  nationale  par  ion  comité  des  domaines. 

XXI. 

Lë3  b*ux  \  ferme  ou  i  loyer  ,  foit  particuliers  foicgéné'^ 
faux  des  biens  engagés  ,  faits  par  les  détenteurs  ,  qui  auront 
une  date  certaine  ,  antérieure  à  la  publication  du  prëlenc 
décret,  feront  exécutés  félon  lear  forme  2c  teneur ,  fans  que 
les  acquéreitts  pittfiTent  expulfer  les  fermiers,  même  les  fous- 
lèmitsrs. 

XXII. 

Dans  le  cas  oU  les  baux  généraux  comprendroieot  plufieurs 

corpE  de  ferme ,  ou  des  biens  épars  dans  plufieurs  paroilTes , 
<]iic  les  fermiers  généraux  feront  valoir  par  eux-mêmes  ou 
par  des  colons  partiaires  ,  il  fera  fait  par  experts  une  venti-> 
latio9 ,  afin  de  déterminer  la  fbmme  pour  laquelle  chaque 
corps  de  ferme ,  ou  les  biens  épars  H  tués  dans  chaque  paroiflè» 
lont  entrés  dans  le  prix  total  du  bail. 

L'cftimarion  dc(dirs  biens  ierî  Hire  d'après  le  produit 
déterminé  par  ic  procès  -  verbal  d  évaluation  ;  tlui]ue  corps 
de  ferme  fera  mis  en  vente  féparémcnt  ,  &  l'adjudicataire 
recevra  du  fermier  le  loyer  de  ion  objet ,  fiiiyant^  4}u*il  aura 
été  fixé,  par  la  ventilation. 

X  X  I  I  1. 

Dans  le  cas  oh  les  fermiers  généraux  aurolent  paflë  des 
fotis*i^aitt  authentiques  ,  avant  la  publication  du  préfènt 
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àéctet  I  ou^fuivis  de  prife  de  poflèffion  avanc  le  premier  janvier 
dernier  ,  les  prix  des  fptis-baux  feront  U  bafe  de  refttmation 
derdits  biens. 

Les  adjudicataires  jouiront  du  prix  entier  des  fous -baux 
généraux  ,  à  la  charge  par  eux  de  laiïlcr  annuellement  le 
dixième  de  leur  produit  au  fermier  principal  ,  pour  lui  renie 
lieu  de  toute  ihdemmté. 

XXIV. 

Dans  les  cas  où  parmi  les  biens  compris  dans  les  baux 
«généraux  ,  il  s*en  trottveroit  une  partie  qui  fût  occu(»ée  oa 
exploitée  par  leurs  preneurs  ou  les  colons  partiaires  ,  il.  fera 
procédé  par  des  experts  c\\\e  nommeront  Ictdits  preneurs 
tk.  les  procureurs  -  lyndics  des  dilb"idls  de  la  lituation  des 
biens ,  à  l'eibmation  des  fermages  <jui  devront  être  paycf 
pour  raifon  de  cette  partie. 

XXV. 

s  I  dans  les  baux  ,  foit  généraux  foit  particuliers  ,  il  fe 
trouvoit  compris  des  biens  ou  des  droits  dont  la  vente  a  été 
jijournée  ou  exceptée  ,  il  ièia  pareUlement  procédé  par  ex- 
perts à  reftimadon  des  ferma^  qui  devront  êtie  payés 
annuellement  ,  pour  raifon  objets  iûïceptibJes  d'êtr» 
vendus. 

X  X  y  î, 

A  comprcr  de  la  publication  du  préfent  décret  ,  les  dë- 
tvuteuis  des  biens  engagés  ue  pourront pafler  aucun  bail  defdits 
biens;  il  fera  procède  à  l'adjudication  defdits  baux  par-devant 

le  direé^oireou  diftricl  de  la  lituation  des  biens,  à  la  requête 
des  décenrciirs  auxquels  la  jouiiïlincc  des  fruits  eft  coniervée 
par  lo  p*  éllnc  décret ,  &  en  préfcnce  du  receveur  des  droits 
fi'çiiregijlrement ,  ou  lui  duenient  appelé. 

X  X  V  u. 

l'ASSïMBLLt  nationale  fe  réferve  de  confirmer  ou  de 
)rçvo^uer  içs  |bu$- aliénations  &  acenfemeus  faits  par  les 
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détenteurs  engagiftes  des  biens  nationaux,  en  vertu  de  contrats 
d*infëcxUtton  ,  baoz  à  cens  ou  à  rentes  «  autres  que  ceux 
des  terres  ficuée»  4ans  les  forêts  ou  à  cent  perches  d'i- 
ceUes. 

Et  cependant  les  Tons  -  aliénaraires  continueront  de  jouir 
des  objets  x  eux  alicnés,  à  la  charge  par  eux  de  payer  entre 
les  mains  du  receveur  du  diftricl ,  les  cens  cn.  rentes  dont  ils 
ibnt  affèâés* 

XXVIIL 

"Dèméurent  exceptes  de  la  rcfcrve  ci-dcffus,  les  fous- 
alienacions  &  acenlcmcns  faits  par  les  feigiieurs  engagiftes, 

Des  terres  vaines  &  vagues  au-dciious  de  dix  arpens,m&- 
fure  de  roi  ; 

Des  terres  défrichées  en  vertu  des  anciennes  ordonnances  « 
far  les  Jiiières  des  forêts  «  fur  les  bords  des  grandes  routes  ; 

Des  fo0es  Se  des  terrains  fituës  dans  les  villes  &  bour^^s 
dont  la  population  eft  au  -  deflous  de  dix  mille  ames ,  /ur 
kfquels  les  fous  -  aliénacaires  ont  tait  un  éubJiiiement  quel- 
conque. 

Lefdites  aliénations  &  acenfemens  font  confirmés  &  dc" 
meurent  irrévocables  en  vertu  du  préfcnt  décret  ,  pourvu 
qu'ils  ibieoc  antérieurs  au  premier  décembre  1790;  ^  la 
«charge  par  lefdits  fous-alténataires  ,  i**  de  remettre  dans  les 

trois  mois  à  compter  du  jour  de  l.i  publication  du  préfcnt 
décret,  une  copie  fur  papier  timbré  ,  collationncc  par  un 
notaire,  au  prcpofc  de  la  régie  dana  1  arrondillemeat  duquel 
les  biens  feront  fitués  ;  une  lêconde  copie  au  dirëâoire  du 
dîftri£b  de  la  fituation  defdits  biens ,  devant  lequel  ils  affir-> 
ineront  fous  le  Iceau  du  ferment,  que  Icfdrts  a£les  contiennent 
exactement  toutes  les  femmes  qu'ils  ont  données  pour  lefdites 
.  acquittions  ;  ôc  dans  1©  cas  ou  les  femmes  qu'ils  ont  don- 
nées ,  foit  à  titre  de  pot-de  vin  ,  ou  deniers  d'entrée  ,  ne 
feroient  point  portées  dans  les  ades  ,  ilf .  en  feront  leur 
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ticclaracion  j  àc  y  joindi  onc  Ils  pièces  julUticacives  (jui  Ici  ont 
eii  leur  pouvoir, 

i.**  A  la  charge  par  les  fous-aliénataires  de  faire  dans  le 
fiiême  dclaî  de  trois  mois,  leur  foumillion  de  retiibcurfér  dans 
f\x  années  &  en  lix  payeniens  eg.iux ,  les  droits  incorporels  , 
hxes  ou  caiueis,  donc  letdirs  btens  par  eux  aci|uis  peuvent 
écre  tenus  envers  la  nation ,  ilans  le  cas  oii  la  nation  juftifiera 
de  Tes  droirs  parles  nrres  primitifs  de  concefllon. 

La  liquidation  derdl.s  rembourfemens  l'era  faite  dans  les 
formes  &  fuivant  les  taux  prefcrits  pour  le  rembourfement  de$ 
-droits  corporels     caluels,  par  la  loi  du  po  mars  ly^ji» 

XXIX. 

L  E  pouvoir  ^exécutif  fera  préfenter  tous  les  trois  mois  à 
Tatlemblée  nationale  ,  le  compte  des  diligences  ^ui  auront 
été  faites  pour  l'exécution  du  préfent  décret  ^  il  lui  (erik 
remettre  en  même-temps  Tétac  d^  réuiiiops  ^ui  auront  été 
eflèduées. 

XXX. 

Pour,  parvenir  à  efFeftuer  l'entière  rentrée  dans  les  enga- 
^cmens ,  &  à  découvrir  plus  fûrement  tous  ceux  qui  ont  été 
taits  jufqu'à  ce  jour  ,  laflèmblée  nationale  charge  le  fieur 
Cheyré  ,  dépofitaire  des  archives  du  Louvre  ,  de  faire  les 

relevés  defdits  engagemens,  d'après  les  minutes  des  contrats, 
arrêts  du  confeil  3  titres  &:  pièces  qui  ioiir  en  fa  pofîeirion  , 
cc  d'eu  torniei"  des  ctaii  qu  a  tcra  paiici ,  iàvoii  ,  uii  double 
au  comité  des  domaines ,  8c  un  auôe  à  U  ré^ie  des  domaines 
nationaux.  ^ 

X  X  X  L 

T  L  ièra  payé  par  le  tréfor  publiç  audit  Heur  Cbcyr^ 

la  (omme  cfe  quatre  mille  cinq  cents  livres  de  gratifica- 
tion ,  pour  rniff)!!  des  retilcigneniens  &  états  par  lui  four- 
nis pendant  crois  annccs  au  comité  des  domaines  ;  en 
outre  une  augmentation  de  traitement  de  mille  cinq  cents 
livres  par  an  »  à  compter  de  ce  jour  juf<|Q*à  la  perfeâion 
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de  l'opération  donc  il  eft  chargé  par  l'article  précédent,  indé-, 
pendammenc  des  frais  d&  commis  aux  écritures  qu'il  pourra 
employer  à  la  formation  deftlics  (5tats  ,  &  dont  les  lalaires 
leronc  uxés  .en  proporciou  de  leurs  travaux.  Leldirs  commis 
feronc  au  furplus  choiiis  de  concert  e^cre  le  fieur  Chcycc  6w 
la  r^ie  nationale.  ^ 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  lo  conrcil  cxécutif  pfcvifoire 
mande  Se  ordonne  à  tous  les  corps  adminidratifs  &  tribunaux, 
<^ue  les  préièntes  ils  fafTenc  confîgner  dans  leurs  rei^iftres  , 
lire  ,  publier  6c  afficher  dans  leurs  départemens  àc  reilorcs 
feipeOifs,  Se  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  ^vons 
fignëces  préfentes',  auxquelles  nous  avons  fàît  appofer  lefceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  quatrième  jour  du  mois  de  feptembre 
mi!  fcpt  cent  quatre-vingt-douze.  Tan  quatrième  de  la  liberté. 
Signé  Clavière  ,  préfident  du  confeil  exécutif  provifoire. 
Contrefigaé  Dxnton.  £c  fcellées  du  fceau  de  l'écac. 
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.N^l^ji^  LOI 

■ 

Relative  aux  DeMandcs  en  abolition  ou  commutation 
de  Peines  afficiives  ou  injamantes, 

% 

Dtt  I  Septembce  179»  ,  l'an  4.*  de  U  liberté. 

L'assemblés  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap« 
port  de  Ton  comité  de  légiflarion ,  confidérant  que  parmi  les 

pcrfoiincs  conclamnccs  îclon  !c,  (oi-mes  «icienncs  de  la  pro- 
cédure cr;nî!ne!!e  t?c  encore  vi\  .uucs ,  il  v{\  poHîble  qu'il  s'en 
trouve  pluiicuïs  dont  le  jugement  auroit  ccj  Jiiicreiit,  (î 
les  juges  euUeoi^pu  combiner  ie  fait  avec  l'intention  &  les 
circondmces ,  &  prononcer  d'après  leur  conviction  morale  ; 
que  la  jallice  &:  rj^unianiré  demandent  qu'on  vienne  promp- 
tcmcnt  à  leur  fccours  par  une  loi  qui  répare  .\  leur  égard,, 
autant  qu'il  elt  pollible,  l'inruflilance^e  la  procédure  ancienne, 
en  prévenant  l'arbitraire  attacbé  aux  lettres  de  ^race ,  qui 
dans  tous  fes  cas  fade  participer  les  condamnes  vivans  aux 
adouciflèmens  que  notre  nouveau  code  pénal  a  appportés  aux 
peines  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'ailemblce  nâtiouaie,  après  avoir  déerccë  l'urgence,  décrète 
ce  qui  fuit  : 

A&TICLE  PR.EMIER. 

Lis  demandes  en  abolition  ou  commutation  des  peines 
afHidives  ou  infamantes,  prononcées  contre  des  perlonncs 
qui  lont  encore  vivantes,  par  des  jugemcns  rendus  en  deriucr 
reflbrt  fur  des  procès  inftruits  lêlon  les  formes  auxquelles  a 
cri  fubAiiuêe  la  procédure  par  jurés,  feront  portées  devant 
les  ji!j;cs  des  tribuiKiux  criminels  des  départemens  dans  le 
redore  deiquels  les  procès  auront  été  inlcruits  en  première 
luibucc. 
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Aussi-T&T  que  les  juges  d'un  ci  ibuii.il  crimiacl  de  départe* 
ment  fcronc  faiiîs  d'une  demcTnde  en  abolirion  ou  com:nutn- 
tion  de  peine,  ils  le  feront  envoyer  1  expédition  Ju  piocès 
îUiquel  cette  demande  Icra  iwlaiive,  .ivcc  coures  les  pièces  1er- 
vant  à  charge  &  à  décharge;  Ôc  ces  juges  .iprès  avoir  covc  vu  ^ 
tpuc  examiné  4  pris  les  renieignemens  qu'ils  croiront  néceŒki- 
tes  pour  éclairer  leur  religion  ,  décideront  en  leur  ame  6c 
confciencej  Ci  le  délit  qui  a  donné  liçuà  la  peit\e  prononcée^ 
(icoit  excuiable  ou  non. 

I  r  I. 

S'il  s  trouvent  que  le  délit  croit  excu(al)Ic  ,  ils  pro^nccront 
la  réniilîion  de  la  peine ,  quel  qu'en  Ibit  le  genre. 

IV. 

S'ils  trouvent  que  le  délit  h'étoit  pas  excusable ,  ils  exami- 
neronc  li  la  peine  prononcée  cd  plus  rigoureufe  que  celle  portée 
acucode  pénal  a£tuellement en  vigueur  contre  le  même  délit; 
te  dans  ce  cas ,  ils  la  réduiront  à  celle  qu'auroit  fubic  le  cou- 
pable ^  s'il  eue  pu  être  jugé  lelon  les  diipolitions  du  code 
pénal. 

V. 

La  peine  des  fers  ,  de  la  rëclufion  ,  de  la  gêne  &:  de  la 
détention  ne  pouvant  dans  aucun  cas,  d'après  le  code  pénal, 
ccre  j^erpétuclle,  la  perpétuité  des  galères  ou  des  prifons  au- 
trefois en  ufage  eft'»  à  compter  de  ce  jour»  anéantie  pour  toul 
ceux  qui  ont  pu  y  être  condamnés. 

En  confcquencé ,  les  condamnés  qui  auront  fubi  ces  fortes 
de  peines  pendant  un  temps  égal  au  plus  long  terme  fixé  par  le 
code  pénal  pour  les  fers  ÔC  la  rëclullon  ,  feront  uc  luite,  fans 
<qu'il  loit  befoin  d'aucun  jugement ,  rappdti  des  g.ilcrcs  ÔC  mis 
èn  liberté  4  'à  moins  qu'il  ne  s'agiHè  d'une  récidive  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  I.*'  du  titre  II  du  code  pénal  j  dans  lequel 
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cas  ils  feront  aux  termes  de  cet  article  »  transférés  pour  Ifi 
refte  de  leur  vie  au  lieu  fixé  pour  la  déportaiiou  des  inalratteurs* 

VI. 

A  I'éî»arcî  de  tous  les  antres  condamnés  aux  galères  oa  aux 
priions,  foit  perpétuelles,  loit  à  temps ,  i.|ui  n'auront  pas  en- 
core fubi  leur  peine  pendant  le  temps  fixé  parieur  jugement, 
ou  pendant  nn  temps  égal  au  plus  long  terme  fixé  par  le  code 
pénal ,  la  peine,  lî  elle  des  galères,  fera  commuée  en  celle 
des  fers,  de  la  réclufion  ou  de  la  gcnc  ,  félon  qu'il  cft  réglé  par  . 
le  code  pénal  pour  le  délit  qui  aura  donné  lieu  à  la  condam- 
nation ;  &  la  peine  de  la  prilon  en  celle  de  la  détention. 

Tout  Jp  temps  pendant  lequel  ils  auront  fubt  la  peine  qui 
leur  aura  été  infiigée  leur  fera  compté  ,  de  manière  aue  fi  ce» 
temps  furpafle  ou  égale  celui  fixé  par  le  code  pénal ,  ils  feront 
de  luire  mis  en  liberté;  &  s'il  lui  ef}  inférieur,  ils  ne  fubiront 
la  peine  fublbtuée  que  pendant  un  temps  nécelldire  pour  com- 
pléter la  durée  fixée  par  le  code  pénal.  |  ^. 

VIL 

Lis  comminaires  nationaux  près' les  tribunaux  criminels  (fe 
département  »  dans  la  huicyne  qui  luivra  la  prononciadon  dit 

jugement ,  en  enverront  les  expéditions  au  pouvoir  exécudfy' 
qui  eik  chargé  de  les  faire  exécuter  fans  délai. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  j  le  confèil  exécutif  provifoirci 

mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftratifs  6l  tribunaux» 
que  les  préfentes  ils  fallent  conligner  dans  leurs  regiftres,  lire, 
publier  ik.  alHcher  dans  leurs  dcpartemens  &L  reflorts  rclpec- 
tils,  ôc  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  guoi  nous  avons  ligné 
ces  prélentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appoler  le  fceau  de. 
'Fétat.  A  Paris  «ie  huitième  jour  du  mois  de  feptembre  mil 
A^pt  cent  quatre-vingt-douze  ,  Tan  quatrième  de  la  liberté. 
Signé  CLATiias.  Conirefigné  Damtom.  £c  iceliées  du  fceau 
de  1 'état. 
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LOI  ^iliîii 

Qui  accorde  4^00  Uvres  au  fieur  Peloufe  Dufauré  ; 
négociant  à  Sainte-Lucie» 

t 

Da  f  Sepceiiibr«  179» ,  l'an  4.^  d«  la  Ubercé. 

T, 

•■-•'a  5  s  E  M  B  L  é  E  NATIONALE,  après  atoir  entendu  Je 

Mpporc  de  (on  comité  colonial  fur  la  pétition  du  Heur  Claude 

Peloufe  Duiaurë  ,  in^ociant  à  Sjinte  Lucie  ,  confidérant  que 

depuis  plus  de  dix-huit  mois  ledit  lieur  Dutaurë  eft  privé  de  la 

propriété  par  renlèvement  illégal  ëc  arbitraire  de  la  goêletce 

l'Hirondelle  y  &  cjue  la  nation  au  lèrvice  de  laquelleeft  employée 

cette  goelttte  dans  la  ftarion  de  îles  du  Vent ,  en  doit  rindcm^- 

nité  au  propriétaire  ,  dcfcrète  qu'il  y  a  urgence. 

•■-^"^^''lée  nationale  ,  après  avoir' décrété  l'urgence  . 
«ccrete: 

I."  Qu'il  fera  avancé  provifoirement  &  fur  les  fonds  de  la 
manne,  au  licur  Pcloule  Dufauré  la  fbmmc  de  quatre  mille 
quatre  cents  livres  pour  la  valeur  primitive  de  la  goélette  CHi- 
n^ideiie^  &  les  intérêts  de  ladite  fommc  (M|forme d'indemnité, 
depuis  le  13  février  1791  julqu'au  jour  d^ayément; 

î.''  Que  le  fieur  Pciou|èDufaQré  donnera  une  caution  bonne 
&  folvable,  pour  qu'après  vérification  faite  par  les  commillai- 
res ci vili envoyés  auxiies  du  Vent, en  vertu  du  dtcret  du  ynv?^t^ 
quatre  mars  dernier  ^  de  la  valeur  efFet^ive  de  la  goélette  l'Hi- 
rondei/c  k  iVpoque  de  fa  prilë  ,  &  des  indemnité  qui  peuvent 
être  dues  au  propriétaire ,  &  l'ur  le  rapport  qu'ils  en  feront,  il 
ioit  procédé  au  règlement  définitif  delà  valeur  de  ladite  goé- 
lette &  des  indemnités. 

3.*Les  commidaires  civils  employés  aux  îles  du  Veut ,  font 

%^cialemenc  charges  de  fe  iàiie  rendie  compte  de  tout  ce  4)ui 
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a  rapport  à  la  puic  lii cigale  de  la  gccicLic  l  liuvaàcilc  ^  à 
Tefièt  d'en  poursuivre  les  auteurs. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  le  confcil  cxécutif  provifoire 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftratifs  &  tribunaux, 
cjua  les  préfences  ils  fairenc  conHgner  dans  leurs  regilires  , 
lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  déparcemens  &  relForcs 
refpeaifs»  &  exécuter  comme  loi.  £n  foi  de  (^uoi  nous 
avons  (igné  ces  préientes ,  auxquelles  Q.ous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  P^iris ,  le  neuvième  jour  du  mois  de 
ieptembre  mil  fept  cent  quarie-vin  ;t  douze,  l'.in  quatrième 
de  la  liberté.  Signé  Clavière.  Contrcfigni  Danton.  Et 
icellées  du  fceau  &  l'^ut. 
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LOI  îi:^ 

Relative  a  Valolition  de  tous  Procès  crim'inds  & 
Jufemens  ^  depuis  le  i /f.  juillet  f y  ^  pour  faits 
relaiifi  à  la  llbcné  de  La  Prejfc, 

Du  3  Septembrs  1791,  l'an  4.^  de  1a  liberté. 

X.' AS. SEMBLÉE  NATIONALE  confîdëratit  que  rbumanitë ^ 

Ja  jultice  loliicicenc  en  faveur  des  cirf)yeiîs  enveloppas  danS' 
<les  procès  criniincî'?  ,  ou  trappes  par  Je  glaive  de  la  Joi  pouE 
des  faics  relatifs  à  la  prtlFe,  décrccc  qu'il  y  a  urgence. 

L*a(Ièinblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  rur^eiic«^  ^  dc- 
crètci  ce  qiù  fuie  : 

Article  premier. 

Tous  procès  criminels  inllruirs,  nin(7  que  rous  jiif^emcns 
rci)  iu-s  ilcpi'.i'^le  14  juillet  1789,  coun  cdcs  crtoyens  pour  laits 
relauls  a  la  iibercc  de  la  prelle,  ionc  éteints  abolis. 

I  I. 

Lb  potivoir-exécytîfproviroire  donnera  les  ordres  néceOai- 
res  pour  que  les  citoyens  qui  peuvent  êr-c  «krcnns  d.ins  les 
priions  ou  dans  les  fers,  fous  prétexte  delUits  procès  ou  juge- 
mens ,  foient  mis  laus  délai  en  liberté. 

•  Au  NOM  DE  LA  NATif  :x,  &c.  A  Paris,  le  onzième  jour 
du  mois  de  feptembre  nul  Icpt  cent  quatre-vingt-douze,  l'nn 
quatrième  de  la  \\\>Qx\i.  Si^né  Danton,  prélident  du  conleii 
exécutif  provifoiic.  Contrejîgné  Danton.  £c  fcellées  du  Iceaii 
del'écat.  , 


îil^îîît  LOI 

Relative  à  la  recllfication  des  erreurs  qui  fc  trouvent 
dans  Us  Titres  &  Contrats  de  rentes  viagères. 

Du  3  Septembre  1752. ,  l'an  4*-     ^  liberté. 

L'ASSEMBLEE  NATIONALE,  après  avoir  eotenda  le  rapport  de 
fon  comité  de  l'ordinaire  des  finances  ,  fur  les  proportions 
de  reûifications  d^erteura  dans  les  titres  &:  contrats  de  rentes 
viaèèies,  dont  le  payement  eft  rnfpendu  à  cauie  deldites  er- 
reurs ;  confidérant  qu'il  ci\  âe  h  juftice  de  faire  jouir  fans  délai 
les  créanciers  porteurs  de  utics ,  des  arrérages  échus  de  ces 
rentes ,  des  qu^ils  ont  juftifié  de  leur  propriété ,  &  fait  cefler 
tous  les  doutes  c^ue  les  erreurs  de  noms  ou  de  qualités  aoroient 
pû  faire  naître,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'allemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  Ion 
comité  des  finances  fur  la  propofitioa  c^ui  lui  a  été  taite  par  les 
commiiïaircs  de  la  tréforerie  nationale,  conformément  au  dé- 
cret du  té  feptembre  179 1 ,  fandionné  le  i(î  odobre  fuivant. 
pour  la  redification  des  erreurs  dans  les  titres  &  contrats 
Se  rentes  viagères  ,  Se  déclare  qu'il  y  avoit  urgence  ,  dé- 
crète que  les  erreurs  d'écritures  U  d'expreliions  dé  noms  &C 
xïualités ,  dans  les  titres  &  contrats  de  rentes  viagères  appar- 
tenant aux  créanciers  dénommés  dans  l'état  préfenté  par  les 
commiflaires  de  la  tréforerie  nationale ,  &  qui  ont  produit  les 
^èces  nécelFaircs  pour  établir  leur  identité ,  feront  réformées 

comme  il  fuit. 

La  partie  de  quatre  cent  quatre-vingts  livres  de 
rente  viagère,  à  prendre  dans  celles  créées  par  éditdu  mois 
de  décembre  1785  ,  conftituée  par  contrat  palTé  devant 
Gobin,  notaire,  le  30  odobre  1790,  au  profit  de  Viclôr 
Gomé    Maràe-JFrançoife  âaint-Lot  fa  femme ,  fera  infcrite 
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6;  paycc  (bus  les  noms  de  Nicolas-Vîâor  Gomë  Marie- 
Françoife  Snint-Lor  fa  femme. 

1.^  La  pnrtie  de  deux  ccius  livres  de  rente  viagèie  ,  à  preii- 
dtc  (idiii  celles  crcécs  par  édit  du  mois  de  tcvrier  1781 ,  confli- 
tuée  par  concrac  paiVé  devant  Monnot,  notaire,  le  13  juillet 
178 1  ,  au  profit  d'Anne Hamelin ,  femme  de  François  Ciiallier, 
feriinfcricek  pa)  te  fous  les  noms  d'Aune^Marguerite  Hamelin» 
femme  de  Frnr'Toib  C>lialiier. 

j.*^  La  partie  de  huit  cent  dix  livres  renre  viagère  ,  à  pren- 
dre dans  celles  créées  par  édit  du  mois'  de  novembre  1 77  9  >  confti> 
tuée  par  contrat  pafl'é  devant  Belime,  notaire ,  le  5  lêptembre 
178a,  au  profit  d'Anr.È-Marie  de  Clugny  ,  femme  de  Guil- 
Jauiiitj  de  Tht'Iut ,  fera  infcrirc  <S:  payée  lous  les  noms  de  Ma- 
rie-Anne de  Clugny ,  femme  ue  Guillaume  de  TUcfut. 

4.  * La, partie  de  trente -fix  livres  de  rente  viagère,  enre- 
gi(bée  dans  la  troiHème  claflè  de  la  deuxième  tontine  créée  pat 
cdit  du  mois  de  décembre  1759,  conflituée  par  contrat  palTe 
devant  Vanin  ,  notaire ,  le  z  décembre  1  "^6o  ,  au  profit  de  Char- 
iotte-Louife-Gcneviève  Blain ville ,  feaiaie  de  Ciiarles  Moulin  ^ 
fera  infcnte  êc  payée  Tqus  les  noms  de  Pierre-Charles^Louilè* 
Geneviève  Blainville ,  femme  de  Charles  Moulin. 

5.  *  La  partie  de  trente-huit  livres  un  fou  fept  deniers  de 
renre  viagère,  provenant  des  cinq  millions 'rclervés  fur  le  prix 
delacquifition  de  l'Orient,  condituce  par  contrat  paUé  devant 
Gibert ,  notaire  ^  le  S  mars  1 7  87 ,  au  profit  de  François  Filiaftre  » 
né  le  15  novembre  1741 ,  &  Marie- Anne  Lemort,  fêra  infcriie 
&  payée  fous  les  noms  de  François  le  Filliafttejaële  a^  novem- 
bre ^740 ,  &  Marie-Anne  Lemort  fa  femme. 

6.  ^  Les  deux  parties  de  rentes  viagères,  la  première  de  trois 
■  cent  trente-trois  livres  Hx  fous  huit  deniers  ,  à  prendre  dans 

celles  créées  par  édic  de  janvier  1766,  &  la  féconde  de  qua- 
tre cents  livresà  prendre  dans  celles  déées  par  édic  de  novembre 
1758  ,  conftituées  par  deux  contrats  paiiés  devant  Rricairlr, 
notaire,  les  9  (epcembre  17^6  &  17  leprembrc  î  ^59  ,  au  prolic 
de  François  Rac,  feront  inlcrices  £c  payées  luus  le  nom  de 
François  Raâ. 
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7/  La  partie  de  quarancc  livres  de  rente  viagère,  à  prenifre 
dans  celles  provenant  de  la  loterie  de  la  compagnie  des  Indes,  - 
établie  par  édicd^aoûc  1765,  cooflituce  par  contrat  pailé  devanc 
Regnault,  notaire,  le  14  mars  i7^<>9  au  profit  de  Fran<;oiS' 
Camille  TouiUin  ,  fera  iù^rice  &  payée  fous  le  nom  de  Ffaiv* 
Camille-Nicoi.is  Touftain. 

8.'  La  pairie  de  cent  ^jMirre-vinc^rs  livres  de  rente  viagère,  à 
prendre  dans  ceiies  crcxL-.  ^ui  t dit  Uu  u.ois  de  décembre  17S5  ^ 
confticuée  par  contrat  pa  ilé  devant  Bailer,  notaire,  le  30  ocko*-  ^ 
bfe  1790*  au  profit  de  Jacques-Louis  Bouet,  iera  infcrice  fie 
payée  fous  le  nom  de  Jaci]iies-Charies  Bouec. 

9/  La  partie  de  cent  loixante  livres  de  renteviagèi-e,  à  prendre 
dans  celles  créées  par  cdit  du  mois  de  décembre  1785  ^conlli- 
tuée  par  contrat  pall^  devant  Rouen ,  notaire, le  30  août  1 79 1 , 
au  profit  de  Marie  -  Antoinette  Coulmot,  fîlte  majeure,  8c  v 
de  Cécile-Heine  Cormier,  auffi  fille  majeure,  fera  iiWcrire  ôc 
payée  (bus  les  noms  de  MariC'Ancoinette  Coulmeau  &L  Cecile- 
Reinc  Cormier. 

,  lo.*-"  La  partie  de  deux  cent  tjuarantc  livres  de  reiue  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois  de  novembre 
17^1,  conilituée  par  contrat  pafle  devant  Girault  l'aîné,  no- 
taire, le  2:  octobre  1 761,  au  profit  de  Julie-MarguerircPIoyard, 
veuve  de  Jean-Louis  Thellullon  ,  Ôc  de  Madeleme  Theliullbn, 
leur  fille ,  fera  infcrite  &  payée  Tous  les  noms  de  Marguerite- 
Julie  Ployard  >  veuve  de  Jean-Loats  Tiielluflon,  &'Maaeleine 
ThelluiTon. 

Il,*  la  partie  de  fix  cent  foixanre  -  douze  livres  de  rente  via- 
gère, à  prendre  dans  celles  créées  par  lettres  patentes  du.  î  i  juin 
1771  ,  conftituée  par  contrat  paué  devant  Lnmbot,  notaire, 
le  ^  novembre  1771,  au  pronc  de  CiauJinc  Dubois,  icra  jnC- 
crite  &  payée  fous  le  nomtle  Claudine-Marie  Dubois. 

XI.*  Les  deux  parties  de  rentes  viagères ,  !a  première  de  deux 
cent  quatre  livres  ,  à  prendre  dans  celles  créées  par  édic  cUi  mois 
de  novembre  1778  ,  «S:  la  féconde  de  quatre  cent  qu.urc  vingts 
livres,  à  prendre  dans  celles  créées  par  édic  du  mois  de  mai 
17S7 ,  conftituécs  par  deux  contrats  paflès  devant  Le  mire ,  no- 
taire, les  1 5  juillet  t779&  t  mai  1788,  au  profit  de  Catherine- 
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élizabeth  de  Bas  ,  femme  de  Jean-Baptifte  1  ournay ,  îic  ^.l.irie- 
Géneviève  de  Bas ,  fille  majeure,  feront  infcrites  &  payées  fous 
les  nonts  dxliz.ibeih-Caiherine  de  Bas ,  femme  de  Jean-Bap- 
tifte  Tournay  &  Mnrie-Géneviève  de  Bas. 

I  3  La  pai TIC  de  crois  cent  rrence-fîx  livres  de  rente  viagère, 
à  pi  cjidrc  uans  celles  créées  par  édit  de  novembre  1761,  confti- 
tnée  par contrrae  paflB  devant  Dupré ,  notaire ,  le  io  mai  1763, 
aa  profitde  Françoife-Marguerite  Fauché  »  veuve  de  Pierre-Jean 
Carré  ,  fera  infcrire  &  payée  fous  les  noms  de  Frsinçoifè-Mar- 
guerite  Fauchcy  ,  veuve  de  Pierre-Jean  Carré. 

14.*  La  partie  de  quatre  cent  quatre-vingts  livres  de  rente  via- 
gère, à  prendre  dans  celles  crééesparédic  da  mois  de  décembre 
1785  ,  conftitaée  par  contrat  palTe  devant  Gafche,  notaire,  le 
Z9  odiohre  1791  ,  au  profit  de  Nicolas- Jean  Doguet,  dit  Ar- 
mand, &  d'Anne-CamîIîe-Lconce  Guillemet,  fera  infcrire  & 
payée  fous  les  noms  de  N  icoias-Julien  Doguec  «  die  Armand  > 
Anne  Camille-Léonce  Guillemet. 

T  5.*  Les  trois  pardes  de  rentes  viagères ,  la  première  de  cent 
foîxance  livres ,  &  les  deux  autres  de  cent  vingt  livres  chacune, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois  de  décembre 
1785  ,  conlVituées  par  trois  contrats  paffés  devant  de  la  Rue, 
notaire,  les  10  &  odobre  1791 ,  au  profit  Jacob- Jacques 
Lecompce ,  &  Marie>Françoi(ë  éirot  (a  femme  ,v  &  de  Marie- 
Edméc  Lecompte  &  Gafpard-Marie  Lecompre  leurs  enfana  ,  (e* 
ront  infcrites  &  payées  fous  les  noms  de  Jacob-Jacques  Lecontc 
&  Marie-Françoifc  Girot,  Marie'-£dmée  Leconte  Gafpard- 
2viarie  Lcconte  leurs  enbns» 
'  X  d.*  La  partie  de  qnatre^vingls  livres  de  tente 
dre  dans  celles  créées  par  édit  de  déeeiHbre  1735  ,  conmtaée 
par  contrat  pafle  devant  l'Herbette  ,  notaire,  le  19  oftobre 
1791  ,  au  profit  de  Dcnis-Servais-Pafcal  Pilliamet ,  pour  ea 
jouir  lur  la  tcre  de  Marie-Jeanne  Bchin  la  femme,  6c  lur  celle 
de  NicoIaS'Parcal  PiUiamec  lent  fils ,  fera  infcrlte  6c  payée  fous 
les  noms  de  Marie-Jeanne>^dienne  Dehain  &  Nicolas-Parcal 
Piiliamet, 

17/  La  paitie  de  cent  foixauce  livres  de  rente  viagère  ,  à 
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prendre  dan's  ceUes  créées  par  édic  du  mois  de  décembre  lySf  ^ 
■  confticuce  par  contrat  p.tfil- Jcvanc  Garcerand  ,  notaire,  le  iz, 
m.;i  1792  ,  au  profit  de  Firmin  Quefnel  &  Marie  jc.mne  Colas 
ia  femme ,  icra  inlcritc  &  payée  fous  les  noms  de  f  irmia-Clui  ies 
QueTnet    Marie-Jeanne  Colas  (a  femme. 

18.*  \a  parcie  de  deux  cent  fcize  livres  de  rente  viagère,  à 
prendre  dans  icelles  créées  par  édit  de  novembre  17H7  ,  confti* 
tuceparcontr.it  p^iflédcv  u<.l  Liénnrd,  noriire,  le  50  juin  i7'^9, 
au  pioiir  de  défunte  CachcrincMarLiMcrice  Moreau,  veuve 
Jcaa-Vmcent  Mart^uîs  ,  tic  de  Marie  Jeanne  Louis,  femme  de 
Louis  Mozard,  fera  infcrite  &:  payée  (bas  les  noms  de  Mar-  ^ 
guerite-Cacherine  Moreau  &  Maric-Jeaone  Louis. 

I  p.*^  La  partie  do  cent  huit  livres  Je  rente  viagère,  enrcgiflrée 
dans  la  quacricme  clallè  de  la  dixième  tontine ,  crcce  par  c dit  de 
décembre  1759  j  conflicuée  par  contrat  palië  devant  Bouton^ 
nocaire,  le  xo  février  ^  au  profit  d'Antoinette^Sophie  Gril- 
lieCj  veuve  d'ii'aac  Durand  «  (éra  infcrite  payée  fouslesnoms 
d'Antoinene-Sophie  Grillot,  veuve  d*i(àac  Durand. 

ic.«  La  partie  de  deux  cents  livres  détente  viagère,  à  prendre 
dans  celles  créées  par  édit  de  mars  178 1  ,  conlHruce  par  contrat 
pallc  devant Rafî'eneau de  riflc,  notaire,  le  9 janvier  ivSi,  au 
profit  de  Marie  Madeleine  Deor ,  femme  de  Fierre^Louis-Pliilt 
berc  Séjourné ,  fera  infcrite  &  payée  Tous  le  nom  de  Marie-Ma^ 
deleine  Dehors ,  femme  de  Pierre-Louis-Philbcrr  Séjourné. 

21.*^  La  partie  de  trois  cent  vingt  livres  de  rente  viagcre,  x 
prendrç  dans  celles  créées  par  édit  du  mois  de  J^ceiubre  1  yii  j , 
conftituée  par  contrat paflè devant Larcher ,  notaire ,  le  i  z  aoùc 
179 1 ,  au  profit  de  Jean-François  Raffy  &  de  Marie-  Anne 
2abeth  Défiions  fa  femme,  pour  en  jouir  fur  la  tête  duditRalFy 
&  fur  celle  de  Jofcph  François  RalKy  leur  fils  ,  fera  infcrite  iS>: 
payée  fous  les  noms  de  Jean-iran^is-àiivelbre  RaJâ^y  iSc  Jolepk- 
rranc^ois  Raffy. 

Ia  partie  de  cinquante  livres  de  rente  viagère,  à  prendre 
dans  celles  créées  par  édit  du  mois  de  novembre  1778 ,  confti" 
tuée  par  contrat  palfc devant  Monnoc ,  notaire,  le  4  mai  1779, 
au  prolic  de  Marie  Anne  Louviot,  ier^t  i^lcrite  payée  lous  le 
nom  de  Marie- Aune  licrtin.  .  . 
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Xi  Les  trots  parties  de  rente»  viagères ,  la  première  de  trois 
ceucquatre-vingC'huic  livres  ciix-fepc  fous  neuf  deniers ,  à  prendre 

dans  celles  créées  par  c'ait  du  mois  de  mars  1781,  confliracc  par 
un  conrrac  pafie  devaac  iUn  iu ,  tiocaire  ,  le  1  i  décembre  1 7^^  r  , 
augrorit  de  François  Mathioc  ix  uc  ir  rançoiic-Ciabriellci-efevre; 
la  leconde  de  deux  cent  cinquante  livres  à  prendre  dans  celles 
créées  parodie  du  mois  de  janvier  1781 ,  conittcuée  par  contrat 
palTé  devant  ledic  Rendu  ,  notaire,  le  6  juin  1783  ,  au  profit du- 
dic  Mathior  5c  d'Agathc-Marie-Génevièvé  dendu  ;  la  croilîèmc 
de  trois  cents  livres ,  à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  de  mai 
1787,  conftituéepar  contrat  paflTé  devant  Caftef^  notaire,  le  y 
novembre  1787 ,  au  profit dtidit  Mathiot  &  de  Marifr<Augu(tine 
Lejeune  fa  féconde  tenime,  donc  les  quittances  annoncent  que 
ledit  Mathioc  eft  né  le  1  février  1714  ,  Se  le  huit  mars  174.8  , 
conrinueront  d  ctre  payées  lur  quittances  ,  portant  «ju'ii  ci\  i\é 
le  1 3  mars  1746. 

24.^  La  partie  de  fîx  cents  livres.de  rente  viagère ,  \  prendre 
dans  les  cinquante  mille  livres  de  rentes  dcléguccs  par  Louis  de 
Bourbon  ,  comte  de  Clermonr,  aux  officiers  de  ia  maifon  ,  par 
fon  tedamcnt  reçu  parBouI.ud,  notaire,  le  11  juin  i"'7i  ,  à 
Jean-Philippe  RouUel ,  fera  inicnte  àc  payée  fous  le  nom  de 
Jacques-Philipj>e  Kouflèl.        ^  - 

15.  *  La  partie  de  cent  foixante  livres  de  rente  viagère ,  à  pren- 
dre dans  celles  créées  par  édic  du  mois  de  décembre  178  5 ,  confti- 
tnée  par  contrat  paHé  devant  Mony ,  notaire ,  le  i  2  août  1791  , 
au  protir  de  Jennnc  Billiard ,  veuve  de  Claude  Bonrus  &  de  M  1- 
ric- Jcamic-Ci.iudinc  Boncus  la  HUe  ,  fera  infcrice  ec  pa)ce  iuu:> 
les  noms  de  Jeanne  Billard,  &  de  Marie -Jeanne  •Claudine 
Bontus. 

16.  ^  La  partie  de  lîx  mille  cinq  cents  livres  de  rente  viagère^ 
a  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois  de  décembre  1 76U , 
conllicuce par  cuncnac  palle devant  Bioche,  notaire, ie  10  juillet 
1769 ,  au  i^roHt  d'Ântoîne-Louis  de  Marie,  pour  en  jouir  fur 
la  tête  de  Charlotte-Marie  Mazières ,  veuve  en  premières  noce» 
de  Jean-Baptiftede  Lieuray  ,  £c  à  préfent  femme  de  François- 
Mari  e  de^ennevoy ,  fera  intcrite  &  payée  i>v  la  tht  deMaric* 
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Charlotte  Mazières  ,  veuve  de  Jean-Baptifte  de  Lieuray*  &  à 
^prcfent  femme  de  François-Marie  de  Senneroy. 

17.*  La  partie  de<juacre  cent  embuante  livres  de  rente  viagère , 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édie  du  mois  de  décembre  1785, 
confHcuée  par  contrat  pafl<&  aevanc  SiUy,  notaire ,  le  19  oâobre 
)  79 1 ,  au  profit  de  François-Troîphime  fiooret,  fera  infcrite  & 
pnycc  fous  le  nom  d'Hilarion-Françoîs-Troiphime  Bouret. 

t8.*  Les  Liiiq  p.ircicsde  rentes  viai^ères ,  la  première  de  deux 
cents  livres  .1  prendre  dans  celles  créées  par  edic  de  uovembre 
1 778  ,  conftitttée  par  contrat  paflë  devant  Poultier ,  notaire ,  le 
i  S  mai  1 77P  la  féconde  de  deux  cent  cinquante  livres  pr^dre 
dans  celles  créées  par  édit  de  mars  178 1 ,  conftituée  par  contrat 
pafle  devant  Bonnonicc ,  notaire  ,  le  7  août  178  1  ;  la  troificme 
.  de  trois  cents  11  vrci  .1  prendre  dans  cciies  créées  par  cdit  du  mois 
de  janvier  1781,  confticiiée  par  contrat  paflë  devant  R^nault^ 
notaire ,  le  14  ocîob  re  1  78»  ;  la  quatrième  de  quatre  cents  livrei 
à  prendre  dans  celles  l  ruées  par  éditdu  mois  de  décembre  1783  , 
conftituée  par  contrat  palle  devant  ledit  Regnauk,  notaire,  le 
6  août  1 7^4^  la  cinquième  de  foixance  livres  à  prendre  dans 
celles  créées  pour  Tacquifîtion  de  l'Orient  »  par  arivt  du  conlèil 
du  31  août  178^,  conftitaée  pit  contrat  palIe  devant  Gibert, 
notaire,  le  13  mars  1787,  au  profit  de  Jean  Mulnier ,  Mulniez 
ou  Muniez,  feront  infc  ri  tes  &  payées  fous  le  nom  de  Jean  JVlu> 
nier,  né  le  11  novembre  1741. 

La  partie  de  cent  quatre- vingts  livres  de  rente  viagère  «  à 
prendre  dàascelles  créées  par  édit  du  mois  de  décembre  17S5 , 
conftituée  par  contrat  pafl'é  devant  Caftel,  notaire,  le  30  août 
1791 ,  au  profit  de  Marie-Catherine  Charbrol ,  veuve  de  Louis- 
François  Richard ,  fera  iafcrite  6:  payée  fous  le  nom  de  Marie- 
Catherine  Chabrol ,  veuve  de  Louis- François  Richard. 

30.^  La  partie  de  trois  cents  livres  de  rente  viagère^  \  pKlldfe 
dans  celles  créées  par  cditdu  mois  de  fiévrier  1781 ,  conftituée 
par  contrat  paHc  devant  Doillrit,  notaire,  le  15  feptembre 
1781  ,  au  pro'u  tic  Catherine-Anne  Urenaut,  femme  d'Alexis 
Joly  ,  lera  Hîlcnte  6l  payée  lous  le  nom  de  Catherine- Anne  Y l'e- 
gneaux  >  femne  d*^lezi9  Jolf. 
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31.^  La  partie  c!e  cent  livres  de  rente  viagère,  à  prendre  dans 
cc!!es  créées  par  cJic  du  mois  de  novembre  1761  ,  coiiltracc 
pai  contrac  paùc  devant  6ibirc ,  uouire,  le  ii  octobre  1761, 
au  protic  de  Catherine  Preau  j  veuve  de  Louis  Braoet ,  C&ca 
infcrite  &  payée  fous  le  nom  de  Catherine-Suzanue-Racbdie 
Preau ,  veuve  de  Louis  Bru  net. 

3  z.e  Les  deux  parties  de  rentes  viagères ,  la  première  de  qua- 
tre cent  quarre-vingts  livres  à  prendre  dans  celles  créées  par  cdic 
du  mois  de  novembre  177^»  la  leconde  de  cpacic  cent  (Qua- 
tre-vingts livres  à  prendre  dans  celles  créées  par  édîc  du  mois  dô 
décembre  1783 ,  confltcuées  par  deux  contrats  pâlies  devanc 
Durand  jcui>e  2c  Péi  icr,  notaires,  les  5  feptembre  1780  &  30 
Juillcr  1 7^'4 ,  au  p;  c  lu  d'Anne  -  Hypolite  -  Tliérèfc  Lagneaux  , 
femme  de  Jcan-Louis  Durup  de  Baleine,  de  Loui(e  Élizabeth 
Lagneau ,  feront  infcrites  &  payées  (bas  les  noms  d'Anne^ 
PaulineThérèlë  Lagneau  ,  femme  de  Jean-Louis  Durup  de 
Baleine ,  &  de  Louilê  Éiizabeth  Lagneau. 

33.6  L'office  de  gouverneur  de  la  ville  de  Nomcny  donr  a  été 
pourvu  par  lettres  du  19  feptembre  ,  Jean  Baprille-Sii;!!- 
bert,  comte  de  Cuyviilers  ôc  deMailly,  baron  de  Mahuct,  lera 
infcric  &  payé  fous  le  nom  de  Jean-Baptifte-Sigisbert  de 
Mahuet. 

34.S  La  partie  de  cinquante  livres  de  rente  viagère ,  h  prendre 
dans  celles  créées  par  edit  du  mois  de  décembre  1783  ,  conlti- 
tuée  par  contrat  palVé  devant  Lormeau,  notaire.  Je  15  juin 
1 784,  au  profit  de  Catherine  Michel ,  veuve  de  Pierre  Marceau  , 
fera  infcrite  &  payée  fous  le  nom  de  Marie-Catherine  Michel , 
veuve  de  Pierre  NIarteau. 

^5.®  La  partie  de  deux  cent  dix  livres  de  rente  via^^ère ,  en- 
regillrce  dans  la  pieniicre  dalle  de  la  dixième  continu  L  ;  c:.'cpar 
édit  du  mois  de  décembre  1759,  conllituée  par  contrac  palle 
devant  Mathon,  notaire,  le  25  novembre  1760  ,  au  profit 
d*Abraham  Capadofe,  pour  en  jouir  fur  la  tête  de  Manuel  Ca- 
padoce  ,  fera  inlcrite  Se  payée  (ur  I  ;  rete  de  Manuel  Capado(e. 

36. c  La  partie  de  quatre-vingt-dix  livres  de  rente  viagère,  à 
prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois  de  novembre  177*^ , 
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conftituée  par  contrat  palîé  devant  Demautort,  notaire ,  le 
fcptcmbre  17S0  ,  au  profit  de  Gciicviève-Henrietre  CaSours," 
femme  de  Jacques  Charbonné,  fera  inlbrite  oc  payée  Ibus  le 
nom  d'Henriette  -  Géiieviève  Cahours  ,  femme  de  Jacques 
Charbonné. 

DÉCRÈTE  en  coDféqaeoçe»  que  lefdites  quittances  de  finance 

6c  lefdirs  contrats  vaudront  comme  H  les  erreurs  ci-dcffas  rap- 
portcc;  ii'euficnc  pas  tcé  faites;  t]Lie  Icb  p.iyeiirs  des  rentes  en 
rcitormeronc  les  immaciiLulcs  lur  leurs  rc^iitrcs  en  vertu  du 
préfênt  décret  »  duquel  toutes  mentions  nécefTaires  (èront  faites 
parles  notaires  dépofîtaires  defdits  contrats,  tant  fur  lefdites 
minutes  &  les  quirtances  de  finance,  que  fur  lesgrollès  defditS 
contrats  «  de  par-tout  ailleurs  où  befom  fera.  . 

Âv  NOM  DE  LA  NATION ,  le  confôl  exécucîf  provifoire 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminidratifs  &  tribunaux, 

t]ue  les  préfentes  ils  faflenc  conflgner  dans  leurs  regiftres  , 
lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  départemens  &  reflbrts 
refpectits ,  &:  exécuter  comme  loi.  £a  foi  de  quoi  nous  avons 
-  figné  ces  préfences,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  leiceau 
de  i  eeat.  A  Paris,  le  onzième  jour  du  mois  de  feptembre 
N        mil  fept  cent  quatre-vingt-douze  j  l'an  quatrième  d^la  liberté, 
-  aigné  ClavxHC'  ContreJigrU  Danton.  £t  fcellées  du  Iceati 
4e  l'état.  '  * 
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L  O  IX  îiljîii 

Da  I  Septembre  if^x^Xta  4^  «le  k  libecti* 

V.S  Défenfi  d'émettre  &  de  faire  circuler  dans  le 
royaume  i  une  monnoie  fous  le  nom  de  Médailles  de., 
con&uice.  .  . 

2,^  ConflrucUon  d^m  Canal  de  navigation  aux  frais 
?<£k        Jofeph  Chevalier. 

L'assemblée  nationali  ,  Air  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  que  des  particuliers  auroicac  émis  ^ic  fait  circuler 
dans  le  royaume  uiie  monnoie  fous  le  nom  de  médailles  de 
con^uiee  i-  . 

Confidérant  que  la  fabrication  des  monnoies  eft  une  pro- 
priété qui  n'appartient  qu'au  fouverain  ^  &  que  l'intérêt  na- 
tional exig:c  de  conlerver  cette  propriété  ,  ÔC  d'empr'-cher 
des  particuliers  d'en  partager  les  avantages  ,  décrète  ce  i^ui 
fuie: 

Ai.ti<:li  vubmish. 

Il  efl  exprelTément  défendu  à  tous  particuliers  de  fabriquer 
ou  taire  iabni^ucr  diredemenc  ou  iiidircclement ,  d'introduire 
&  de  ^ire  circuler  dans  le  royaume  des  monnoies  de  métal , 
Tous  quelque  forme  ou  dénomination  que  ce  foit ,  telles  que 

médailles  de  confiance  ou  autres  généralement  quelconques ,  à 
pcuie  d'éne  punis  de  quinze  années  de  fers,  hL  de  contîl- 
cation  defdites  monnoies. 

I  !• 

1  £  s  particuliers  qui  ont  émis  de  telles,  monnoies  ,  les 
Tome  XX,  O 
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retireronc  de  la  circuUdon  dans  le  délai  d*ua  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  promulgation  du  préfent  décret,  ôc  les  échaiw 
geiouc  au  pair  contre  des  affignats  ^  à  bureau  ouvert. 


Da  oiîme  |oar  j  Septembce  1791»  l'an  4.«  de  la  liberté. 

2.^  Confaucllon  d'un  Canal  de  navigation  ^  aux  frais 
du  Jieur  Jofcph  Chevalier. 

li'AsszMBLéB  NATiOKALE ,  après  vTou  ciitendu  le  rappore 
qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  Ton  comité  d'agriculture,  i.**  de 

la  demande  du  fieur  Jofcph  Chevalier  ,  ciroycn  Fr:inçois  ■ 
rclidant  A  Paris,  d'ouvrir  &:  conl>ru;-e  à  Tes  trais  un  canai  de 
navii'atioa  fur  le  territoire  du  département  de  l'Ain  ,  qui 
preoaroit  fa  naiflànce  dans  le  fleuve  du  RhÀne  «  au-deflus  de 
la  cataracte  du  pont  de  Lucey  ,  &  auroit  Ton  embouchure 
dans  le  même  fleuve ,  auprès  du  ravin  de  Ringe;  i.'  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  de  l'avis  donné  fur  ce  projet ,  le  1 1  octobre 
175)0,  pan  les  adminiiirateurs  du  directoire  du  département 
de  r^tn  i  3.*  le  rapport  de  l'avis  de  l'admimlbration  centrale 
des  ponts  &  chaufleer; 

Après  avoir  pareillement  entendu  les  trois  levures  da  . 
projet  de  décret,  faites  les  19  juin  ,  i  juillet  &  3  feptem- 
bre ,  &  reconnu  qu'elle  eil  en  état  de  délibérer ,  décrète  ce 
qui  fuit  : 

AUTICLI.    r  K '1  H  I  B  K. 

Le  fieur  Chevalier  e(l  autorifé  à  ouvrir  &  conftruire  à  fes 
frais,  périls  &  rilques  ,  un  canal  de  navigation  dans  le  dé- 

Sartement  de  l'Ain  «  qui  prendra  fa  naiflànce  dans  Je  fleuve 
u  RhÂne ,  aa^deiTus  de  la  cacaraâe  du  pont  de  Lucey ,  & 
aura  fon  embondittce  dans  le  ntoe  âeuTe»  anpcètdo  lavio 
defiinge* 
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IL 

La  I.ugcLir  de  ce  c.xnil  fera  de  trentc-fix  pieds  ^  la  furface 
de  l'eau,  i<.  ià  protouJcur  depuis  la  même  furface  ^  fera  par- 
tout de  cinq  pieds  au  moins  ;  il  fera  garni  d'aiiiês  de  retraite 
&  d'éclufes  en  nombre  fuffifant,  pour  la  plus  grande  commo- 
dité de  la  navî^acion.  Le  chemin  du  hala<re  fera  dans  COUte 
i4, longueur,  ^'u'^e  largeur  de  dix  pieds  au  moios. 

I  I  L 

Li  /leur  Chevalier  refte  chargé  de  faire  Se  entretenir 
durant  fa  jouifTance ,  à  fes  frais ,  les  ponts  en  pierre  fur  les 
chemins  que  fon  canal  pourroit  traverfer ,  &  de  faire  cons- 
truire pareillement  à  fes  frais  tous  les  ouvrages  <fàiT  qi^exi' 
feront  les  rivières  ,  tonens  Se  ravins  qui  fe  rencontrent  fur 
h  tracé  dit  canal 

li  eft  chargé  en  outre  d*extirper  &  enlever  tous  les  tù" 
eliers,  tous  les  blocs  de  pierre  qui,  au-deflus  de  la  nailfance 
de  fon  canal  jnT^'à  Çenève  ,  peuvent  faire  obiUcle  à  la  ua- 
vi^atioa.       ' .  .1  '  .. 

 ■■•  •  V. 

Il  fera  tenu  d'indemnifer  tous  les  ponelTcurs  auxquels  il 
pourra  occafionner  des  dommages  &  dégâts  pour  Tmcution 
de  ces  tnifauz. 

.  VI. 

Il  eft  autorifé  h  acauérir  les  têrrains  &  propriétés  néceflaires 
à.  fexécntioq  du  canal  &  de  fes  dépendances  ,  fuivant  l'efti- 
marion  qui  en  fera  faite  à  fes  frais  de  gré  à  gré ,  £c  à  ce  défaut, 
par  experts  nommés  par  les  direéioires  de  ddtri^k;  &  les  diffi- 
culccs,  s  li  eu  iu^ieat  à  cette  occalion ,  feront  terminées  par 
les  direûoires  d?département;  « 

Le  propriétaire  dan  hérita&e  divifé  par  le  canal  ,  pourr* 
lors  du  contrat  de  venie  ,  ohliger  le  fieur  Chevalier  d'ac- 
quérir les  parties  lelUoc  «  pourvu  toutefois  qu'elles  n'excèdent 
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as  en  valeur  celle  acquife  pour  ledit  canal  &  ies  dépendances. 
)i  cependant  la  parcie  reftant  d'un  héricage  Te  crouvoic  ré- . 
duite  4  On  demi -arpent  ou  au-deflbus,  ies  entrepreneurs 
feront  obligés  de  les  acquérir ,  s*ils  en  font  requis  par  les  pro- 
priétaires* . 

^  Vît 

1b  iîeur  Chevalier  ne  pourra  fê  mettre  en  poffeffion  d'au- 
cune pi-opriéré  ,  qu'après  le  payement  réel  &  etFeûif  de  la 
fomme  à  laquelle  elle  aura  été  évaluée.  £n  cas  de  refus  ou 
'd'autres  difficultés ,  la  conUgnation  de  la  fomme  à  payer,  faite 
dans  tel  dépôc  public  ^ue  le  direûoire  de  déparcemenc  ordon- 
nera ^  fera  confidërée  comme  payement  «  après  qu'elle  aura 
été  notifiée;  alors  toures  oppofirions  ou  attires  empêcliemen» 
à  la  |>rife  de  poUelIion ,  feront  fans  eâec. 

VIIL 

Quinzaine  après  le  payement  du  prix  ,  ou  la  configiui* 
don  duement  notifiée, le  iîeur  Chevalier  eft  autorifé  a  fe 
mettre  en  pofleffîon  de  tous  les  terrains  qui  fe  trouveront 

dans  remplacement  du  canal  &.  de  Tes  dépendances  ;  à 
l'égard  des  bâtimens ,  s'il  s'y  en  trouve  ^  ce  délai  fera  de  trois 
xnois. 

Les  hypothèques  dont  les  biens  qu'il  acijuerra  pour  la 
confliu^tion  du  c-inal  &  de  fes  dépendances  ,  pourroienr 
ticre  charges  j  1er  ont  purgés  dn  la  forme  orduiaue  j  mais  il 
ne  lui  fera  expédié  cliaqne  mois  qu'une  ièule  leccre  de  rati- 
fication par  tribunal  y  pour  tous  les  biens  dont  les  bypothièques 
auront  été  purg^  pendant  ce  mois. 


Ce  canal  fera  fournis  aux  contributions,  de  la  même  ma- 
nière que  les  aucces  éubliflèmens  de  ce  genre. 
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XL 

Le  fieûr  Chevalier  fouira  pendant  quatre-vingts  ans  ,  à 
compter  de  Texpiracion  du  délai  ci-après  fixé  pour  l'achève- 

menc  du  canal  ,  du  droit  de  pJa^c  qui  ftta  décrété;  &  aprèî 
ce  temps  ,  le  canal  ài.  fes  dépendances  appartiendront  à  'la 
nation  ,  fans  qu'elle  ait  rien  à  lui  rembourier  j  &  il  lui  fera 
remis  en  bon  état. 

XI  L 

Mais  le  fîeûr  Chevalier  confervera  la  propriété  des  terrains 
morcelés  &  indépendans  du  canal ,  qu'à  la  forme  de  la  féconde 
diipofidon  de  l'article  iV  »  il  aura  été  forcé  d'acquénr.  < 

.  XIII. 

Dans  le  délai  de  quatre  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  prclent  décret  ,  le  fieur  Chevalier  |uftifîerd. 
au  diredoire  du  département  Je  l'Ain  ,  qu'il  peut  dilpoiei- 
de  quinze  cent  mille  livres  pour  commencer  iWécution  de 
lès  ttavaox  ,  fans  y  comprendre  le  prix  de  l'achat  des  ter- 
rains ;  &  il  fera  faire  pardevant  ce  diredoire  ,  des  Ibtt* 
milfions  à  concurrence  de  cette  fomme  ,  par  des  perfonnes 
d'une  folvabilité  bien  connue  <Sc  conftatee.  Dans  ce  ddai 
de  quatre  mois,  il  mettra  fes  travaux  en  aétivité  :  dans  le 
délai  de  cinq  ans  ,  à  compter  de  la  publication  du  décret  ^ 
il  achèvera  lies  travaux  ;  &  à  défaut  d'avoir  rempli  ce  qui' 
lui  eft  prefcrit  dans  lefdits  termes  ,  il  le  trouvera  déchu  du 
bénéfice  du  préfent  décret,  lans  pouvoir  rien  répéter  envers 
la  nation/ 


TARIF  du  péage  accordé  au  fieur  Chevalier. 

AkTXCLZ  P&EMIEIU 

Il  fera  payé  pour  les  bateaux  char^s  de  quelques  denrées, 
marchandifes  0c  etfeçs  que  ce  puiuè  être ,  pour  toute  k 
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traverfée du  canal, cinq  fous  pour  chaque  quintal,  poids  de 

jii.irc  ,  des  objccs  compofanr  leur  ch.ir^e  ,  donc  la  valeur 
commercule  iera  Je  cinq  livres  6l  au  -dcllus  ,  dans  la  ville 
de  Lyoa  li  c'ei^  en  deiccndant  ,  ou  dans  celle  de  Genève 
Il  c'elb  en  remontant.  Pour  les  objets  dont  la  valeur ,  dans 
Icfdices  viUes»-  fera  moindre  de  cinq  livres  le  quintal  ,  le 
droit  feraperçi  fur  le  pied  du  vingtième  Seulement  de  ladite 
valeur. 

II. 

Il  fera  payé  pour  les  bateaux  vides  qui  paflèronc  fur  ledit 

canal,  vingt  fous  pour  ch.K^ue  toife  Je  leur  longueur  ,  le 
même  droit  fera  aulli  paye  pour  ceux  qui  n'auronr  pas  au 
moin$  le  tiers  de  leur  charge ,  fans  préjudice  au  droit  lur  les 
marchandifes  ,  qui  fera  perçu  en  outre  »  comme  il  a  été 
réglé  par  Tardcle  premier. 

III. 

Il  fera  perçu  pour  les  trains  de  bois  de  toutes  les  formes 
&,  eipèces  qui  pnlièronr  lur  le  canal  ,  aurres  néanmoins  que 
les  planches,  iix  livres  pour  chaque  toile  de  leur  longueur, 
Ans  ^ue  ce  droit  puifle  excéder  le  vingtième  de  la  valeur 
"  des  bois ,  comme  il  eft  porté  par  l'article  premier.  Les  mar- 
chandifes &  effets,  même  les  planches  que  porteront  lefdics 
trains  de  bois ,  feront  en  outre  iounus  au  payement  dcs  droits 
portés  par  1  article  premier. 

IV. 

I.Z5  voyageurs  par  les  coches,  diligaices  &  auties  voitures 

publiques,  qui  paUeront  fur  le  canal,  payeront  vingt  fous  par 
perfonne  ,  (ans  qu'ils  puilfcnt  s'en  exonérer  en  defcendant  à 
terre  avant  d'entrer  dans  le  canal  àL  parcourant  à  pied  toute 
la  longueur  de  les  bords  ;  ils  payeront  en  outre  les  droits  fixés 
par  l'article  premier  pour  leurs  efièn^ou  marchandifes,  ea 
vont  ce  qui  excédera  le  poids  de  vingt  livres. 
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V. 

• 

Tous  les  objers  tranfportés  pour  le  compte  de  la  nation  , 
ne  feront  fujets  qu'à  la  moitié  leulemeiic  des  droits  fixés  par 
les  articles  précëdens. 

U  fera  fait  un  règlement  pour  la  police  da  canal. 

« 

Au  KOM  DE  LA  NATION,  le  confèîl  cxëcutif  provîfcire 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminillratits  &  tribunaux, 
que  les  préientes  ils  faHent  coniîgner  dans  leurs  regiib'es  « 
lire,  publier  &  aBiclier  dans  leurs  départeniens  9t  relTor^ 
refpeaUs ,  &  exécuter  comme  loi.  £n  foi  de  quoi  dous  avone 
figné  ces  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fcenu  fie  l'état.  A  Paris  ,  le  vingtième  jour  du  mois  de  fep- 
tembre  mil  fept  cent  quatrc-vin^-douze ,  l'an  quatrième  de 
la  liberté.  Signé  MuKoi:  Comujigné Daujok.  Et  fceilces  du 
fcesut  de  Téc^ 
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LOI  X 

Du  y  Septembre  1792. ,  l'an  4.*  de  la  libect^ 

f°  Choix  des  Officiers  généraux,  :  

2.  **  Commijfûires  des  Guerres. 

3. "  Prorogation  jufquau  //^  Décembre  prochain  ,  du 
dilai  dans  lequel  on  eft  tenu  de  produire  Us  Certi~ 
Jîcats  de  réjîdence  pour  obtenir  des  Benfions, 

jf°  Conn-ibuiLon  foncière  pour  i^Q'i.  ,  des  maifons 
•  ■  fuuécs  hors  des  Filles.  ^ 

6,^  Entretiai  des  Digues  &  Canaux  des  îles  &  terri* 
toires  maritimes, 

6!^  Perfécutions  exercées  contre  le  fieur  Auian  ,  vict^ 
,   confil  de  la  nation  Françoife  à  Salo  en  Catalogne, 

L*Ass EMBLEE  NATIONALE  confidératit quc  la plus grandô 
latitude  donnée  au  pouvoir  çxécutif  pour  toutes  les  opéra- 
tions, doit  fur-tout  s'appliquer  à  la  plus  entièrç  liberté  dans 
le  choix  dei  officiers  générafix ,  > 

Après  4voir  décrété  Turgeace»  décrète  ; 

Que  depuis  le  grade  de  géoéral  d'armée ,  jufqu'à  celui  de 
maréchal-de  camp  iiulufivement  ,  les  places  feront  données 
feulement  au  choix  du  pouvoir  executif  ,*  fans  avoir  égard  à 
l'auciçnneté,  peodaût  U  durée  de  la  guerre. 
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II. 

Ik  officiers  Aipëneots  <|i,      leur  rang  d'aadenneté ,  fe 

trouveroienc  devoir  erre  promus  au  grade  de  maréchal-de-camp 
&  cependant  ne  fêroient  pas  choifis  par  le  pouvoir  exécutif' 
f^f!f°if94Uf  retraite  dpetils  font  fufceptibles  aux  termes  de 
Mioi,  toute  dilpojSrion  coittraire  pendant  la  durée  de  la  euerrc 

*  ■    .  ■ 

*  ■     ■  ^^^^^^^^^^^""^ 

Da  même  jour  3  Septembre  1751, 

a.^.,  Coti^Jpù^s  des  gtums. 

Sur  la  propo/îtion  d  un  de  f^iiembres  ,  l'aflèmbife  nationale 

confidc^ranr  quil  eft  important  de  porter  un  œU  fëvère'fur  M 
conduite  des  commilTaires  des  guerres  ,  &  que  les  circonftancef 
exigent  que  le  nombre  eu  foit  ;augmçaté ,  décrète  qu'ii  y  a 


raflèmblëe  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
que  le  pouvoir  exécutif  pourra  delHtuer  les  commifTqires  des 
lîuernof  nôœiwés  précédemment;  qu'il  pourra  en  augmenter  le 
nombw  8  il  e  croit  aéiyTaire^  &  les  choifir  parmi  tous  les 
citoyens  qui  lui  paroîtroùt  avoir  les  connoiflTanceaynéc^flkice»  » 
àlaciiarge  de  tejndrecomptie  de  Tes  opératioa^auco^fts  iégiflatîf; 


'M 


Da  même  |oàc  |  Septetaibre  1791. 


3:^  Prorogation  jurquau  1  r  Décembre  prochain^  du 
délai  dans  lequel  on  efi  tenu  de  produire  Les  Certificats 
de  réfidence  pour  obtenir  des  Fenfions. 

L'assemblée  nationale  confidénmt  qu'il  eft  important  de 
mettre  les  citoyens  en  état  d'obtenir  les  penlîons  auxquelles  ils 
peuvent  avoir  droit ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Tome  XL  p 
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L'aflcmbice nationale,  après  avoir  décréré  l'urgence ,  proroge 
jufqu  au  premier  décembre  prochain  ,  le  délai  dans  lequel  tous 
ceux  qpi  prccendenc  à  des  pendons  ou  gratifications ,  feronc 
tenus  de  produire  leurs  cercificats  dft  réiîdence  à  la  direâioa 
générale  de  liquidation. 


Da  m&me  |our  |  Sépteonbfe  179&. 

jfj*  Contubution  foncière  pour  i^gi  9  des  maifons 
^    Jîtuées  hors  des  villes, 

L' A  s  sfiMB  L£E  NATIONAL  E  ,après  AToir  entendo  le  rap))orc 

de  Ton  comiré  de  l'ordinaire  des  finances  ,con(îi]érant,  ^  .0  qu'aux 
termes  de  Tarticle  I.^f  du  rirrc  I.cr  de  la  loi  du  décenabre 
1790,  la  contribution  foncicre  tiuit  ctre  répartie  par  égalité 
propordbnttelie  »  fur  coûtes  les  propriétés  foncières ,  à  rai(ba 
deJeuf  revenu  nec,  &  qu'il  ne  peut  être  établi  d'exceptions 
que  celles  dctcrminces  pour  les  intérêts  de  Tagriculrure;  que  les 
.  difpolïtions  de  l'arricle  XI  du  titre  H  de  l.i  nicrne  loi  ,  rel.irives 
aux  maifons  lituees  hors  des  villes,  iorlqu'eiies  ieront  habitées 
par  leurs  propriétaires  &  fans  valeur  iocative,  s'éloignent 
principe  génécal  »  &  qu'il  n'exifte  poioc  de  motifs  ruffilans  pour 
admenre  l'exception  que  cerarcicb  établit  en  faveur^  ces 
habitations  ; 

Confidérnnt  encore  qu'il  ne  peur  v  avoir  de  maifons  <|iiî , 
lorfqu'elies  lont  logeables,  puiiîcuc  cire  réellement  réputées  (ans 
valeur  locattve  ; 

L'aHembiée  nationale,  après  trois  le£lurès  faites  ,  la  première 

le  6  juin,  la  deuxième  le   &  la  troillème  le  3  feptembre 

fitivant ,  décrète  qu'il  fera  procède  ,  pour  l'année  1 7511 ,  à  l'éva- 
luation dccotilation  des  niailbns iituécs  hors  des  villes,  &  habi- 
tées par  leurs  propriétaires  >  ainfi  qu'il  eft  ftatué  par  les  articles 
V  &  IX  du  titre  11  de  k  loi  du  i  .^^  décembre  1790  ;  en  confë- 
quence ,  l'alVcmblée  nationale  abroge  les  dirpontions  contenues 
en  irarcicle  XI  dudit  titre  »  relatives  auxditei  maifons. 
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Da  même  jour  }  Septembre  17^1. 

.    ^.^  JE^ntrctun  des  Dignes  &  Caïuiux  des  îles  ^ 

territoires  maritimes. 

Ij*AssEMBLiB  NATIONALE ,  fur  la  pécidon  des  habîtans  de 

^nie  de  Noirmoutier ,  diftri£t  de  Challans,  département  de  la 
Vendée,  après  avoir  enreaJu  le  rapport  de  Ton  comité  de  l'ordf- 
naire  des  Hnances,  après  crois  lectares  faites  les  19,  30  juin 
3  içpcembre,  &  après  avoir  décrété  quelle  efk  ea  eus  de 
délibérer  défitûcivemeat  ,^décrète  ce  qui  fuit  :  .  . 

A&TICLZ  PKZMXSa. 

Lps  digues  &  canaux  conftruits,  nnt  nu  dehors  qu'.'i  l'inté- 
rieur Je  i'ilc  de  NoniuouLicr ,  pour  ia,  licicuic  ou  pou::  i  cxploi- 
tacton  des  propriétés  particulières ,  condnueronc  à  êcre  eotrete^ 
lias  par  les  propriétaires  &  à  leurs  frais,  ^  fous  la  furveillance 
immédiate  des  municipalités  ;  mais  pour  l'alliette  de  la  conrri- 
bcition  foncière ,  il  fera  fair  à  railon  de  cet  entretien ,  fur  le  pro- 
duit net  de  ces  propnctes ,  les  trais  de  culture  prélevés ,  une  dé- 
•duâion  dont  le  eaux  propofé  par  la  municipalité,  fera  arrêté  par 
le  direâolEe  de  diftriâ,  iàuf  le  recourt  an  dépatcemeot. 

I  L 

L*£NTR£TIEN  Sc  les  réparations  ordinaires 'de  la  digue  de  U 
pointedu  Devin ,  de  desbalifes  néccflaircs  à  I.1  furcré  de  la  com- 
.munication  eacre  l  ile  àc  le  continent ,  feront  à  la  charge  du 
département  de  la  Vendée  »  &  payés  fur  les  fous  additionnels 
de  les  impofitions;  mais  pour  les  nouvelles  conflruciïions  de 
augmendons  qui  feronc  jugées  iiépeflàires.à  la  fûreté  de  l'île ,  il 
fera  accordéfiir  le  tréfor  public ,  au  département  de  la  Vendée, 
des  fecours  qui  ferolit  fixés  par  le  corps  légillatif ,  d'après  les 
devis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département,  éc  l'avis  des 
corps  adminieratils. 


111. 

t  •  ■ 

A  raVenir  celui  qui  conftruira  uxie'digue  en  mer  poar  culcî« 

rer  un  artcriilcment,  jouira  pour  la  contriburion  foncière,  dcf 
exempcions  portées  aux  artickî.  II  &  V  cUi  rlrre  111  de  la  îoi  du 
I.*'  décembre  i75>o,  pour  le  «lefléchemciic  des  marais,  6l  ne 
pourra  être  augmenté  qu  après  lesvioge-dnq  premières  années^ 
&  toujours  néanmoins  fous  la  dédttéuon  otaonnée  par  Tarticlé 
premier  ci  deflTus. 

Les  règles  prefcrites  par  le  prcfenc  décret ,  font  commuaesà 
toutes  les  îles  ,  &:  à  cous  les  territoires  maritimes. 

Du  même  jour  j  Sepccmbtc  i-jGu 

6*.  Perfécmions  exercées  contre  le  JUur  Auran ,  vtce^ 
conful  de  la  nation  Françoife  à  S  ah  en  Catalo^^ 

IL'a  9  <:  r 'î  B  I,  î  t  NATIONALE  applaudit  au  dcvonemcnr  du 
ixeur  Auran ^  vice-conlui  delà  nation  i-ran^oile  a  i>aiû  en  Ca- 
talogne i  renvoie  au  pouvoir  exécutif  l'objet  de  (tl  pétition  rela« 
tivemenc  aux  perfécudons  que  Ton  pacriocirme  lui  a  méritées  , 
dins  l'exercice  de  les  fonctions  publiques  chez  une  puiiïance 
étrangère  ,  où  ,il  n'a  été  perfécuté  que  pour  avoir  prédit  la  def- 
truclion  de  ia  noblelTeôcde  la  féodalité ,  àL  rafFermidèmeotdu. 
règne  de  la  liberté  £c  de  Tégalité.  Charge  le  pouvoir  exécutif  de 
s'occuper  promptemenc  des  réclamations  8c  des  droits  du  fieur 
Louis  Auran ,  &  de  lui  rendre  compte  des  mefures  qu  il  aura 
prifes ,  foir  pour  réformer  les  injuftices  dont  il  a  à  fe  plaindre  ^  . 
foit  pour  pourvoir  à  ion  remplacement. 

Au  KOK  DK  LA  NATION,  &c.  A  Paris,  le  vingt  feptembre 
mil  fept  cent  quatre-vingt-douze ,  l'an  quatrième  de  la  liberté* 
Signé  MoMGX.  CotureJignd  DAxaoïn»  sx  fceUées  du  fceaud« 
l'état. 
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LOI  iiltlii 

ReiatiVe  aux  maîtres  d'Hôtels  garnis ,  Locataires 
ou  Propriétaires ,  6  Marchands  de  Bois  de  la 
ville  de  Paris». 

Du  3  Septembre  17^1  »  ran4.«  àc  U  IxbcttL 

L'ASSEMBliB. NATIONALE  ,  ^pfi^S  aVOilT  OUÏ  le  rapport  de  Cot% 
comité  de  Tordinaire  des  finances >  Confidéran;  que  toute  in>- 
pofition  pour  être  jufte,  doit  être  proportionnée  aux  Faciilrcs  de 
chaque  coacribuable  Se  établie  fur  des  baies  certaines  Si,  uni- 
formes j 

ConGdéranc  qoe  ce  principe  cedèroîc  d*a?oir  lieu  à  Tégard 
des  maîtres  d'hôtels  garnis ,  locataires  ou  propriéraires  ,  mar- 
chands de  bois  dans  la  ville  de  Paris,  fi  les  uns  &  les  autres 
écoient  allujettis  à  prendre  une  patente  à  raifon  de  l.i  tornlité 
des  batimens^  cours  Se  hangards,  tnancicrs  ce  ateliers  nccef- 
£ures  à  Texploication  de  leur  commerce ,  &  d'en  payer  le  prix 
dans  les  pFOpordoiis  réglées  par  les  articles  XII  Se  XV  de  la 
loi  du  17  mars  1751  ,  après  trois  leclures  faites  dans  les  féances 
des  17  jniHctj  i  août  ôc  ^  Teptcmbre ,  Se  après  avoir  décrété 
<ju  elle  eil  en  ccat  de  décider  delîuitivemenc ,  eu  interprétanc 
lie  modifiant  en  cant  que  de  befoin  ladite  lot  du  17  mar«  175^1, 
déoète  ce  qui  fuit  : 

Ajitxcls    t  K  E  hl  1  i.  h.. 

Les  maîtres  d'hôtels  garnis ,  locatataires  ou  propnécaîfes  ; 
&  les  marchands  de  bois  dans  la  ville  de  Paris,  feront  tenus 
feulement  de  payer  la  moitié  du  prix  fixé  pour  droit  de  patenre , 
par  les  articles  '^il  6l  XV  de  la.  loi  du  17  mars  «791 ,  À  railoii 
du  montant  du  loyer  ou  de  la  valeur  locative  de  Tnabitation  éàt 


iiZ        3  Septembre  fj7^2* 

boutiques,  magafins  &  ateliers  qu'ils  occuperont ,  8c  nô  pour* 
jrooc  eue  âUujccciSy  daas  aucuu  cas,  à  ua  prix  plus  fore. 

I  V. 

Le  préfèac  décret  fera  envoyé  au  départemeot  de  Paris 
feulemenc. 

Au  NOM  DE  LA  NATION ,  le  confell  exécutif  provifoirc 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  admioifbatift'  8c  tribunaux^ 

Sue  les  préfences  ils  fàffent  confîgner  dans  lears  regîftres , 
re  ,  publier  &  afficher  d.ins  leurs  dépnrtemens  6c  reflorts 
refpedlifs  ,  &  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
iîgné  ces  préfeiitcs ,  auxquelles»  nous  avons  fait  appofcr  k  iceau 
de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-unième  jour  du  mois  de  fèpiembre 
mil  fepc  cent  quatre-vingt-douze,  Tan  quatrième  delà  liberté» 
Signe  h/l ou QZ*  Cwuftjigaé  Davtov,  £c  foeliéM  du  kcm 
de  l'eut. 
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LOI  îî-l^iD 

Relative  à  la  liquidation  des  Dettes  des  ci -devant 
Provinces  &  Pays  d'Etats, 

♦  * 

Du  3  Septembre  1791,  l'an  4.^  de  la  liberté. 

L'assemblée  nationale  s'écant  fait  repréfencer  le  décret 
du  iî.  décembre  1789,  concernant  la  liquidatign  des  dettes 
des  anciennes  adminiftrations  provinciales,  £c  portant  forma- 
tion de  commiiîariats  compofés  de  deux  commifll^ires  de 
chaque  dcparrement  fe  partageant  les  anciennes  provinces 
d'adminillration  ;  celui  du  ii  avril  1791,  ianclionné  le  17, 
qui  déclare  à  la  charge  de  la  nation  les  dettes  des  pays 
d'états;  celui  du  zi  feptembre  1791,  qui  eu  régie  la  liqui- 
dation ,  &  la  forme  de  payement  des  -intérêts  ou  capitaux 
rembourfablcs  ;  enfin  celui  du  19  feptembre  1791  ,  relatif 
à  l'acquit  des  dépenfes  arriérées  de  1790  dans  tous  les  dé- 
partemens  ; 

Confidérant  qu'il  eft  inftant  autant  que  jufte  ,  de  mettre 
de  l'uniformité  dans  les  nouvelles  adminillrations  £c  dans 
les  charges  de  tous  les  départemejis  du  royaume ,  ainli  que  le 
plus  grand  ordre  dans  les  finances  de  l'état; 

Que  les  ci-devant  pays  d'adminirtration  provinciale  n'ont 
pu  faire  face  à  des  dettes  particulières  lailTées  à  leur  charge, 
que  par  des  répétitions  qu'ils  forment  fur  le  tréfor  public  , 
d'après  les  travaux  des  commlirariats  formés  en  vertu  de 
l'article  X  de  la  troificme  feclion  du  décret  du  zx  décembre 

Que  les  ci  -  devant  pays  d'éIc(fllon  &  pays  conquis  ont  auiîi 
contratVé,  dans  le  cours  de  l'année  1790  ,  des  dettes  exigibles 
auxquelles  ont  donné  lieu  les  premiers  frais  de  rétablilîcmenc 
de  l'ordre  judiciaire ,  ôc  la  nouvelle  adminiitration  à  laquelle 


iio  3Septembre  lyg'i'. 

ils  ont  été  fournis  dès  les  premiers  mois  de  ladite  première 
année,  par  l'organifation  des  départemens  ou  des  dillricls  ; 

Que  pour  fubvenir  à  ces  dépenlés  de  diverfe  nature ,  mifes  par 
les  nouvelles  loix  à  la  charge  des  adminillrés  ,  les  nouveaux 
corps  adminilliarifs  ont  tous  promptemenc  abforbé  ,  &  quel- 
cjues-iins  même  excédé  la  proportion  des  fonds  connus  ci-devanc 
Ibus  la  dénomination  de  tonds  libres  &  de  fonds  variables 
d'adminillrarion  ,  autres  à  la  charge  des  provinces  &:  géné- 
ralités ; 

Qu'il  cft  abfolument  nécelTiure  de  pourvoira  l'acquittement 
de  toutes  les  rfépenfcs  non  foidécs,  qui  font  antérieures  aux 
charges  des  départemens  &:  des  diftricîs,  pour  l'année  175^1  ^ 
afligné  fur  le  produit  des  fous  pour  livre  additionnels  ; 

Que  d'un  autre  côté,  il  eft 'également  indifpen fable  de  mettre 
un  frein  à  ces  payemens  irréguliers  exigés  des  anciens  percep* 
teurs,  par  des  mandats  des  corps  adminiftratifs  ou  commifTa- 
riats  ,  qui  diminucrolent  ainfi  lans  ordre  ôc  lans  mefures  ,  les 
rentrées  dans  le  irélor  public  du  produit  des  impoiîtions  de 
lyçjo,  quoique  aux  termes  du  décret  du  19  feptembre  1791, 
les  départemens  ne  doivent  plus  être  chargés  d'aucune  dépenfe 
des  années  1790  &:  antérieures,  non  foldées  au  premier  janvier 
1791  ;  ouï  le  rapport  de  Ion  comité  de  l'ordinaire  des  finances, 
après  avoir  entendu  les  trois  lectures,  les  18  mai ,  9  août  & 
3  feptembre  ,  &  déclaré  qu'elle  elî  en  état  de  délibérer , 
décrète  définitivement  ce  qui  fuit  :  ^ 

♦  '  ^  A 

g     Article  premieh. 

Tçus  les  mandats  de  payement  délivrés,  tant  par  Ie« 
corps  adminiftratifs ,  que  par  les  commill'aires  nommés  en 
vertu  de  la  loi  du  ii  février  1790,  fur  les  fonds  de  l'exer- 
cice de  1790  &:  exercices  antérieurs  ,  qui  auront  été 
acquittés  ,  Ibit  par  les  ci-devant  receveurs  &  tréforicrs 
généraux  ,  foit  par  les  commis  aux  recettes  générales  ,  foie 
enfin  par  les  ci-devanc  receveurs  particuliers  des  finances, 

avant 
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avant  la  date  du  prcHenc  décret  ,  feront  allout-s  fans  dif- 
ficulté auxdits  receveurs  &:  rrcforiers  dain  les  comptes  de*s 
fufdits exercices,  par  les  commiilaires  à  la  crclorerie  nationale 
&  par-toac  où  il  appartiendra ,  (âuf  le  recours  conixe  les  or« 
doniMçeors  qui  aoronc  induemcnt  tiré  lefdits  mandats. 

II. 

A  compter  du  jour  de  Ja  date  du  préfent  décret  ,  il  eiï 
•défendu  aux  commis  ^des  ci -devant  recettes  générales  des 
finances  ,  aux  ci  -  devant  receveurs  particuliers  des  impor- 
tions ,  aux  tréforiers  receveurs  généraux  des  ci-devant  pays 
d'états  ,  d'acquitter  ,  pour  quelcjne  caufe  &  fous  quelque 
prétexte  c^ue  ce  puiile  être  ,  aucuns  mandats  délivrés  fur 
eux  par  les  corps  adminiftrati&  ou  commiflàriats  ,  fur  le 
produit  d'aucunes  impofitions  antérieures  à  l'exercice  de 
1791  ,  fauf  les  difpofîtions  du  décret  du  i6  août  dernier, 
ce^du  pour  la  ci-devant  province  de  Provence. 

II  L 

Les  commilTariats  qui  ont  été  nommés  en  vertu  du  décret 

cfu  Z2  décembre  178^;  ,  qui  font  fur  le  point  de  terminer 
la  liquidation  des  ei-devanc  provinces  ,  mettront  fin  à  leur 
rravail  dans  le  plus  court  délai  ,  drelleronc  leurs  états  dé- 
taillés ,  Y  joindrouL  Ic^  pièces  juiliHcatives ,  ôi.  feront  palTer 
enfoite  le  tout  au  miniflM  des  contributions  publiques, 
avec  leurs  obfervations  :  les  autres  commîHàriais  ceUeront 
toutts  fonâionr  à  l'avenir. 

IV. 

Attendu  le  décret  du  3  juillet  dernier,  qui  ordonne 
le  verfèment  au  tréfor  public  de  tous  les  fonds  appartenant 
aux  ci- devant  provinces  ,  il  eft  accordé  au  commllfariat  de 
la  ci -devant  province  de  Tîle  de  France,  fur  les  fonds  qui 
croient  à  fa  difpofition ,  la  femme  de  lix  mille  livres,  pour 
fubvenir  à  fes  dépenfes  journalières»  à  partir  dudit  jour 
Tome  XI.  Q 
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3  îuillec  ,  jurqu'à  l'apurement  définitif  des  comptes  de  Kulire 
Ijrovince;  leldirs  commillaires  rendront  compte  dudic emploi 
au  directoire  du  dcpartemcnc  de  Paris. 

V. 

Les  procureurs -géncraux-lyndics  de  département,  font 
Ipëcialément  -charges  de  pcariuivre  Tencière  exécutioa  du 
aécrec  du  x8  décembre  fanékionné  par  lettres  patentes 

du  10  avril  fuivant ,  concernant  les  comptes  à  rendre  aux  nou- 
velles adminiîh.uions  par  les  ancienne^». 

Les  anciens  admniiltratcurs  remettront  tous  les  renfcigne- 
mens  qui  leur  feront  demandés;  &  lefdits  procareurs-génétanx 
pourront  commettre  Jes  procureurs  -  fyndics  des  dmrlcts  fic 
procureurs  des  communes  de  leur  refibrt  «  pour  contraindre 
rotîs  aciminiftrarcurs  ,  collecteurs  ,  rréforiers  des  villes  8c 
corps  iminicipaux  ,  à  rendre  cSc  à  apurer  leurs  comptes.  Ljss 
directoires  de  dcpirtemenc  rendront  compte  du  tout  chacjue 
mois  au  pouvoir  exécutit  ,  qui  en  fera  foa  rapport  aum, 
quinzaine  après,  au  corps  légiflati£ 

V  L 

Au  moyen  des  difpofitions  du  dccrcc  du  3  joillet  dernier  , 
raflèmhiée  dJcI.ue  à  la  charge  de  la  nation  ,  toutes  les 
dettes  des  ci  dcvanc  provinces  ,  antérieures  j.  l'année  1791  , 
qui  ont  été  auiuriiccs  dans  les  termes  ci  -  devant  prelcrites 
Se  ulitées  ,  tant  dans  les  pays  d'états  que  dans  ceux  d'ad- 
minillrations  provinciales,  pays  d'éleâion  &  pays  conquis; 
^  il  fera  pourvu  à.  leur  payement ,  ainli  qu'il  va  être  or- 
donné. 

VIL- 
LES articles  T ,  H  ,  III  ,  IV,  V  ,  VI ,  VII,  VIII  ,  IX, 

X,  XI,  Xll  ,  XUI  ,  XIV  &  XV  de  la  loi  du  19  fcp- 

tembre  dernier,  leront  exécutes  en  ce  qui  concerne  le  paye- 
ment des  reaces      le  rembourlemeuc  des  capitaux ,  lelquels 


O  s  E  P  T  E  M  n  R  E  l'/C)^, 

feront  eiFeclués  par  la  crcforerie  nationale.  A  l'égard  des 
dettes  exigibles  qui  n'auroienc  pas  déjà  été  liquidées  par  les 
commiflànats,  routes  perfonnes  ayant  à  répéter  pour  Tannée 

1790  &:  minées  antérieures,  des  rraircmens  ,  frais  de  conH. 
truclion  ,  réparations  ixL  toute  eipccc  cklalaircs  ou  fournitures , 
ainiicjue  toutes  autres  créances  exigibles,  adrciicront  aux  direc- 
toires de  département  dans  lefquels  ils  auront  exécuté  Quelques 
travaux,  fait  quelques  avances,  prêts  ou  fournitures  ,  les  titres 
xle  leurs  créances  ^  pour  être  examinés  ,  vérifiés  Se  vifés  paç 
lefdits  direâoires. 

V  I  I  I.* 

Lesdits  commiflàriats  hc  dioe^oires  de  département 
feront  tenus  d'adreHèr  tous  les  quinze  jours  au  miniftredes 

contributions  publiques ,  un  état  détaillé  de  toutes  celles  dcf- 
ditcs  créances  5c  dépenlcs  qu'ils  auront  veririces  ,  portant 
féparément  ies  ionuiics  uuts ,  tant  iur  les  anciennes  que  furies 
nouvelles  adminiftrations  julqu'au  premier  janvier  Ces 
étals  exprimeront ,  i.*  le  nom  du  créancier;  z.2  la  nature  ^ 
lescaules  de  la  créance;  3.^'  la  iomme  réclamée  ;4.<'  celle  à 
laquelle  elle  aura  ctc  reconnue  çar  le  commiflariar  ou  direc- 
toire j  devoir  être  tixée  ;  enhn  ,  la  date  du  délibéré  pris  à 
cet  effet. 

IX. 

Les  états  dans  lefquels  chaque  article  devra  être  numé- 
rote, feront  accompagnes  de  toutes  les  pièces  iervant  à  érablir 
chaque  créance  ,  &:  du  délibéré  pris  par  le  commillariat  ou 
par  le  direâoire  de  département  ,  pour  la  vérification  die 
chicane  dcfdites  dépenfes  ;  &  feront  lefUites  pièces  réunies 
en  aucaiir  île  lialfes  pirticullères  ,  portant  un  numéro  cor- 
lelpcadant  à  l'article  de  l'écac  général  auquel  elles  font  rela- 
tives. 

X. 

Le  miniftre  des  contributions  publiques  eft  autorifé  à  faire 

Q  i. 
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acquîteer  par  la  rréforerie  nationale ,  à  charge  de  remplace^ 
ment  par  la  caille  de  l'extraordinaire,  la  moitié  feulement  des 
è  créances  comprifes auxdils  états,  qui  auront  été  régulièremenc 
prelencé&  par  les  direéloires  de  departcmcnc  ou  par  les  conrl- 
jniflàriacs ,  pourvu  que  cette  moitié  n'excède  pas  dix  mille 
livres. 

XI. 

Enfin  ,  les  mêmes  états  qui  auront  été  drefles  par  les  com* 
miilàriats  ou  direûoires ,  &  par  lefquels  le  mtniftre  des  contri- 
butions publiques  fera  éifoncer  à  chaque  article  U  moitié  payée 
à  compte,  en  exécution  de  Tarticle  précédent,  ièront  par  le 

miniftre  renvoyés ,  avec  roures  les  pièces  y  relatives ,  au  com- 
minàire-iiquidateur  gcncral ,  pour  ,  lur  Ion  rapport  préfenté 
par  le  comité  de  liquidation  ,  ctre  ilatué  ^ar  le  corps  légiflatif 
ce  qu'il  appardendn. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  le  confeil  exécutif  provifoîrt 

/nan."le  ^:  ordonne  A  tous  les  corps  ndrninifti  acifs  ÔC  tribunaujc, 
que  les  prclcnrcs  ils  falîcnt  configner  dans  leurs  regilbcs, 
lire,  publier  &.  afHcber  dans  leurs  départemens  &  rellorts 
xe(peêtlf$i  &  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  ^uoi  nous  avons 
£gné  ces  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fccau  de  l'ct.u.  A  Paris, le  vingtième  jour  du  mois  de  fcprembre 
mil  fepcccnt  quatre- vingt-douze  j  l'an  quatrième  de  la  liberté. 
Signé  MoNCE.  Çontrefipné  Danton.  Et  fcellécs  du  fceau  de 

réttt.  ' 
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L  O  I  X.  îiùiiii 

V,**  Contrefeings  &  franchifès  dss  Lettres. 

2.**  Nullités  Ses   Contrats  de  vente  de  différentes 

portions  de  la  foret  de  Senonches. 
3°  Rcmife  des  Armes  pour  armer  les  défenfeurs  de 

Iq  Patrie. 

Du  I  Septembre  1791  >  l'an  ^«  de  k  liberté» 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ion  comité  de  Tordinaire  des  finançes ,  fur  le  mode  d'exé- 
cution du  décret  qu'elle  a  rendu  le  6  juin  dernier,  relati- 
vement à  la  franchife  &  au  contrefelnr;  des  lettres  par  la 
poftc,  &L  décrété  après  ces  trois  icctures,  quelle  ell  eu  état 
de  délibérer,  décrète  ce  cjui  fuie  : 

Â&.TICLE     V  X  E  H  l  h  K, 

Ne  pourront  jouir  du  droit- de  contrefeing  &  franchife 
des  lettres  par  la  porte  ,  que  l'aflemblée  nationale  ,  les  fonc- 
tionnaires publics  &c  les  adminillratious  publi<|ues  dont  lecac 
eft  annexé  au  préfent  décret. 

I  I. 

I,  z  S  adtniniftratîons  publiques  coniprifes  dans  Tétac  ci- 
an  nexé  ^  ne  pourront  jouir  de  la  francnifè  «ju'en  nom  col« 
iecUf. 

I  I  I. 

Le  contrefein'j^  fe  fera  par  une  griffe  portant  dénomination 
du  genre  de  (crvice  pour  lequel  il  fe  hiic.  Nul  fonclionaaire 
public  iKi  pourra  contreiî^^uer  dti  ion  uoxn  «x  a  la  inaiii. 


♦ 


ji6  ^Septembre  ^yg'^- 

IV.  ' 

Les  qrifTcs  à  Tufage  des  concrefeingc  lêront  fournies  par 

le  dirJvl(;ire  des  polies ,  aux  adminillrAtions  &  fonctionnaires 
publics  i]ul  en  auront  le  droit.  Il  n'y  en  aura  qu'une  pour 
chaque  adniiniiiiation  îïc  toncliunnauc  public  ,  Tulage  ne 
pourra  en  êcre  confié  <)u*à  une  leule  perlbnne  ,  qui  fera  ref- 
ponfable  de  l'emploi  qu'elle  en  aura  fait.  Les  lettres  &  paquets 
ainli  contrelîgnés ,  feront  remis  au  bureau  des  portes  par  des 
hommes  de  confiance  ,  qui  auront  ctc  prcienccs  aux  chcts  (iu 
bureau  du  départ  de  l'hotel  des  polies. 

V. 

Les  lettres  &  paquets  qui  lêronc  dans  le  cas  d'être  charges, 

ne  pourront  erre  reçus  6c  expédiés  en  franchife  ,  que  fur  un 
cercilicat  ilgné  par  ks  fonctionnaires  publics  ,  ou  collcdivemenc 
par  les  membres  des  adminiftrations.  Ce  certihcac  lera  remis 
avec  les  lettres  &  paquets  aux  elœfs  du  bureau  du  départ ,  & 
dans  les  départeniens  »  aux  direâeurs  des  poftes. 

VI. 

Le  bibliorhccaire  national  ,  les  prcfidens  des  chambres  de 
commerce ,  des  adminillracions  des  ponts  ôc  chaulFées  ,  des 
adminiftrations  des  eaux  £c  forêts ,  recevront  leurs  lettres  en 
francbifc  (bus  l'enveloppe  du  miniiîre  de  riatériear»âc  feront 
autorifés  à  iè  iervir  de  fon  contrefeing. 

VIL 

Lt:s  procureurs  gcncraux-lyndlcs  îles  adminiftracions  de  dé- 

{>artcmenc,  contrcligneronc  leuls,  iJc  avec  une  grille  portant 
e  nom  du  département,  les  lettres  &  paquets  concernant  le 
fervice  de  radminîftration  ,lelqueb  leront  mis  (bus  deux  bandes 
croifées,  d'un  pouce  de  largeur,  &:  ne  jouiront  de  la  franchitê 
que  dans  l'étendue  de  chaque  département. 
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VI 11: 

I.ES  mêmes  formes  des  bandes  croifées  feront  obfèrvdes 
polir  ietcres  8c  paquets  ad  relie  s  aux  corps  .idminiftratifs  de  ilé- 
partemenr  ,  dans  l'crendue  de  ieur  arrondiilèmenc  rel'pei^if  » 
6c  ils  ne  leronc  point  fournis  à  la  taxe. 

IX. 

Xa  correipondance  entre  les  commiflàlres  des  guerres ,  pour 
les  objets  relatifs  à  leurs  fonûions,  continuera  à  palier  grariii- 
temenr  pnr  la  pofle  ,  fuîvant  les  articles  Vil  ci^:  VIII  du  ticrcIX 
delà  ioi  du  14  oclobre  1791  ^  à  la  charge  par  eux  de  rentermer 
leurs  lettres     paquets  ious  bande. 

"  X. 

Les  officiers  de  la  gendartnerre  nationale  recevront  en  fraa- 

chife  les  lettres  &  p.ic]uers  qu'ils  s*adrcl1cront  mutuellement 
pour  leur  lërvice  ,  lous  les  mêmes  tomies  <;àc  conditions  c]u'ii 
a  été  ordonné  pour  les  coniinùlaiics  des  guerres,  par  les  ar- 
ticles VU  &  Vlll  de  la  loi  ci^elltis  énoncée. 

^  I.  * 

Les  payeurs  généraux  des  dcparremens  font  nutorifés  .1  fnire 
pafler  leurs  lerrres  cvi  paouets  lous  le  eontreleiiT:^  des  adjumif- 
trateurs  des  directoires  de  dcparcenienc ,  &  à  recevoir  ious  leur 
adreflè  ceux  qui  leur  font  envoyés.  *  , 

X  l  î. 

généraux  &  commilTliircs  généraux  d'armées,  recevront 
en  tranchile  les  lettres  &  paquets  4U1  leur  leronc  adrelles,  &: 
ils  pourront  contrelîgner  pour  tout  le  royaume  avec  une  griHè 

portant  ces  mots  :  Le  général  de  V armée  du  Le  covn' 

mijfaire  général  de  i' armée  du  

XIII. 

Les  officiers  généraux  commandant  en  chef  des  divifîoas 
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militaires  «  coacrefigoeronc  dans  i*écendue  de  leur  commande- 
ment,  &  recevront  en  franchife  les  lettres  &  paquets  relatifs 

à  leur  i  TVTcc  Leur  grifiè  portera  :  Lccommautatu  dt  ia  

divifion  miiiKurc, 

XIV. 

Les  employés  &  prépofés  des  poftes  continueront  à  jouir 

de  la  franchife  des  lettres  (Impies.  Les  fermiers  des  melTàgeries 
joiitronc  egalcmenc  de  U  iranchiie  du  ^occ  des  lettres  «qu'ils 
reçoivent  par  la  pofte. 

XV. 

Le  décret  du  it  octobre  17^0,  concernant  k  franchiic  «Se 
le  contreieing  de  Taflemblée  nationale  «  continuera  i  Itreezé- 
cuté  en  fon  entier. 

X  V  L 

Les  lettres  adrefl?es  à  l'archivifle  de  Taflemblée ,  feront 
franches  de  port;  6c  celles  qui  en  feront  expédiées ,  feront 
reçues  au  bureau  des  contre(ein{*s  de  l'aflemblée  ,  de  la  mcme 
manière  nvcc  les  mêmes  formes  que  celles  qui  y  font  en- 
voyées par  ics  comices.  , 

L'aflemblée  natioilale  renvoie  à  foe  comité  de  l'ordinaire 
^des  finances,  fur  ce  qui  concerne  la  franchife  &  le  contre- 
ieing des  régifleurs  de  la  douane  nationale  &  des  domaines  , 
&  des  commiffaires  du  pouvoir  exécutif  près  la  cour  de  caf- 
fation ,  pour  iuî  prélencer  un  article  additionnel  au  préfenc 
décret. 


ÉTAT. 
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M  T AT  des  franchifes  &  conirefàngs  confervés  en . 
conjomùté  du  décret  du  6,Juia 

•  État  des  franc/ii/ès,  ^        * , 

L'nfTembl^e  nationale. 
La  iiauce  cour  nationale. 

De  fa  juftîce. 
l^es  aâàires  écrangèref.' 
De  l'intérieur. 
De  la  guerre. 
De  la  marine. 
Des  contributions. 
Xa  tréforerie  nationale. 
La  caille  de  l'extraordinaire. 
La  dired^ion  générale  de  la  liquidation. 
La  comprabilicé.  •      ,  - 

La  commillioii  des  xnonnoies. 
%A  commUfion  des  afiignacs. 
Le  directoire  des  poftes. 

Les  adminiûradons  de  départemenc  4  dans  Técendue  da 

département. 

Les  généraux  d'armée. 

Les  commandans  en  cHef  des  diviCoos  militaires  ^  dan» 
l'étendue  de  leur  commandement. 


Du  mime  jour  |  Septembre  179  t. 

si.**  Nullité  des  Contrats  de  vente  de  différentes  ^or^, 
tions  de  la  forêt  de  Senonckes, 

Li'ass£MBi.££  nationale  décrète  ce  qui  fuie: 

AUT'ICL.E  PB-EMIEH, 

Lis  contrats  de  vente  faits  par  le  roi  au  cours  des  années 
,177'  ♦  177-  »  1775  &  *774»  ^'^  différentes  portions  de  I4 
Tume  XL  ,  R  . 


Les  minières  ( 
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forêt  je  Seconches  aux  particuliers  j  dénommas,  font  dé- 
clares feints  &  ftinulcs»  confequeinment  nuls  &  non  tranf- 

^  II. 

Lës  contmrs  qualités  d'écliange  «  par  lefquels  ces  partie 

culicrs  ont  poftéricuremcnt  rétrocédé  au  roi  ces  portions  de 
forer ,  reçu  en  rempUcement  des  domaines  uanonaux  , 
loiu  des  engagemcns  purs  ÔC  lîmples  :  les  lommcs  tju'ils  juf- 
ctfîeroot  avoir  payées  pour  prix  defdites  portions  de  forêt, 
leur  tiendront  lieu  de  finance,  &  toutes  loix  relatives  aux 
domiine?  en<^nf];cs  ,  notamment  Tarticle  XXVI  de  celle 
du  premier  décembre  1790,  leur  lerouc  appliquées. 


Du  même  |our  j  Septembre  179  a. 

3°  Remifc  des  Armes  pour  aimer  les  defcnfeurs  de 

la  Patrie, 

Sun  la  motion  d*un  membre  >  Taflemblée  nationale  dé- 
crète ,  que  dorénavant  les  citoyens  cjui  voudront  remettre 
leurs  armes  à  des  dclcnfeurs  de  la  pacne,  les  porçeroiu  dans 
leurs  fcclions  rtl^cdives. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  le  confeil  exécutif  provifoire 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminiltratifs  &  tri- 
bunaux ,  mie  les  ^réfeuccs  ils  failent  coniimier  dans  leurs 
rcgiflres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  départemens 
&  refibrt»  refpeoifs  ,  &  exécuter  comme  loi.  Jin  foi  de 
quoi  nous  avons  ligné  ces  préfentes ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appcfer  le  fcc.m  de  Ter  ir.  A  Paris,  le  vingtième  jour 
du  mois  de  leptenibre  mil  lepc  ccnr  (|uacre-vingt  doii/.e ,  l'an 
quatrième  de  la  liberté.  Aiu.Nui..  Lonircji^iu  iJ^^mou, 

£t  fcellées  du  fceau  de  T^tac 
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LOI  îil^ 

Qui  met.  k  la  difpofuion  du  Mimflre  Vintéricuf, 
doiqc  millions  pour  achats  de  Grains» 

Du  4  Septembre  1791»  Tan  4".  de  la  Ubené. 

L*AS5EMBLéB  NATIONALE  confid^ratic  qu'il  eft  fiécel^ 
iâirc  Je  pourvoir  aux  befoins  des  départeniens ,  notamment 
pour  îcs  fubllllances,  après  avoir  décrctc  l'urgence,  décrète 
qu'il  icTi  mis  à  la  dilpollcion  du  minillrc  de  l'intérieur  la 
lommede  douze  millions,  pour  employer  en  achais  de  grains 
cbez  récranper ,  &  pour  donner  des  fecours  aux  départemens, 
fuivant  les  localités. 

Au  NOM  DE  LA  XATION,  le  conlcil  cxécuciF  provifoirc- 
mande  &.  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftracits  6l  tiibunaux^ 
^ue  les  prêtantes  iU  faflènc  con^gner  dans  leurs  r^tftres ,  lire , 
publier  6l  afficher  dans  leurs  déparrcmens  &  reiTorcs  refpéâifs, 
&  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  ces 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appeler  le  Iceau  de  l'état. 
A  Paris  ,  le  quatrième  jour  du  niois  de  feptcmbrc  mil  fepc 
cent  quatre-vingt-douze,  l'an  quatrième  de  la  liber». 
Siffu  Clatièhe.  ContrtJiffU  Danton.  £(  fcellées  du  fcean 
de  Tétat. 
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îiliiii;  LOI 

Relative  h.  l'infir/ption  de  tous»  les  Citoyens  qui  vou- 
dront ehtrer  dans  la  Cavaterie  qui  doit  partir  pour 
Us  frontières. 

Du  4  Sepcembre  1791  >  l'an  4.*  de  la  lîberci. 

Cent  citoyens  de  diiïîîrens  dcpartemens  font  admis  i  la 
barre;  ils  proretlenc  de  leur  parriorifme;  ils  annoncent  ayoir 
tous  fervi  dans  \.\  cavalerie  ,  ^  être  niutiis  de  congés  en  bonne 
forme,  &  demandent  qu'on  leur  fournifle  des  chc%'aux  &i  des 
armes  pour  marcher  contre  rennenii ,  oiiranc  de  s  habiller  à 
leurs  dépens. 

L'aflèmblée  applaudit  à  rixprefîîon  des  fentimens  de  ces 
citoyens,  reçoit  leur  ferment  de  rnaintcnir  la  libeité  &  l'é- 
galitc;  décrète  cjuc  tous  les  citoyens  réfidai\t  aéluellementj  à 
Paris,  ou  qui  y  iont  domiciliés,  qui  voudront  entrer  dans 
k  cavalerie  qui  doit  partir  pour  les  frontières ,  feront  tenus 
de  (è  faire  infcrire  au  comité  de  la  fedion  dans  l'étendue  de 
laquelle  ils  réfîdent,  &  qu'à  ré<rard  des  pcrfonnes  qui  ne  font 
ni  domiciliées  ni  réiidentes  à  Paris,  elles  feront  tenues  de  fc 
faire  iuicrïre  dans  le  lieu  déhgné  à  cet  elfec  par  la  municipa- 
lité de  Paris. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  »  \t  cOflfeil  exécutif  proviroîf* 

mande  &  ordonneà  tous  les  corps  adminirtiatlFs  iJc  tribunaux, 
que  les  prélentes  ils  ùdcnt  conligner  dans  leurs  rej;i lires,  lire, 
publier  &l  aâichcr  dans  leurs  départenicns  îic  tclioi  t^  reipec- 
dfs,  &  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné 
ces  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appolér  le  (ceau  de 
Térar.  A  P.iris  ,  le  quatrième  jour  du  mois  de  feptembrc  mil 
fept  cent  quatre  vingr-douzc  ,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 
Signe  CLAviiiCii.  Loaudigm  Dantom.  £t  kellçts  du  Iceau 
de  l'état. 


'4  Septembre  i^i) 2,         x j j 

LOI  2;::^ 

Qui  confirme  proviJûLremcnt  les  fonclions  couJllls  uux 
Commil/aues  de  L'AjJemhUc  nationale  auprès  des 
armées. 

Da  4  Septembre  ij^i ,  l'an  4'.  de  la  liberté. 

L'AssEMBLhE  NATIONALE  conlîdërant  qu'il  cft  utile  au  fer* 
vice  de  la  chotê  pul  l;c]ue,  de  proroger  les  pouvoirs  donnés 
à  fes  commillaires  auprès  des  armées  ,  décrète  que  l'exécution 
du  décret  qui  les  rnppelîc  doiii  ion  iein  demeure  rufpcndue, 
te  qu'elle  coniîrme  provifoiremenc  ks  tondtious  qu'elle  leur 
a  confiées.- 

Âv  NOM  DE  LA  NATION»  k  conlêîl  exécutif  proviroiie 
mande  <c  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftratifs  Hl  cribunaiix» 

que  les  préfenrcs  ils  Taffent  configner  dans  leurs  rcgirtrcs  , 
lire  ,  publier  &  allicher  dans  leurs  dcparremens  £v  rellorts 
reljpeclils,  &;  exécuter  comme  loi.  lin  toi  de  quoi  nous  avons 
ligné  ces  prélènœs,  auxquelles  nous  avons  fait  a^>o(èr  lefceau 
de  l'état.  A  Paris ,  Je  quatrième  jour  du  mois  de  feptembre 
mil  fept  cent  quatre-vingt  douze,  l'an  quatrième  delà  liberté. 

Signé  CLAYiijkf.  Cçtttrejtgaé  Damto»*     içellées  duTcean 

de  i'éuc 


2i:i£i;  LOI. 

Qui  aUtorïfc  U  Minijlre  de  la  guerre  a  faire  touug: 
les  avances  nécejfaircs  pour  la  Uvée  des  différens 
Corps  de  troupes. 

Du  4  Septembre  1791 ,  l'an  4.*  de  la  liberté. 

L*A  5  SEMBLÉE  NATIONALE,  après  aTotr  entcndu  le 
rapport  de  Ion  comité  militaire,  liir  l'avance  qu'il  efl:  nécef- 
fairc  de  faire  aux  cicoyeus  qui  ont  obtenu  de  railëmblée  na- 
tionale la  permiflîon  de  lever  des  corps  cfe  troupes ,  dont  la 
formation,  la  folde  &:  le  prix  convenu  pour  chaque  homme 
monté  t  armé  &  équipé  ,  ont  été  réglés  par  décret ,  ajprès  avoir 
décrété  l'urgence ,  décrète , 

Que  le  miniftre  de  la  guerre  eft  autorifé  .1  f^nrc,  pour  la 
levée  de  ces  corps ,  telles  avances  fuccellives  qu'il  jugera  ue^ 
(»^res  ,  lefquelles  avances  iêront  enliiite  aéduites  de  ht 
ibmme  totale  dellinée  aux  frais  de  levée  de  cliaque  corps  «  9C 
prîfes  fur  les  fonds  aiCgnés  pour  cet  objet* 

Au  NOM  D£  LA  NATION,  le  confeil  exécutif  provifoire 
mande  8c  ordonne  à  tous  les  corps  adminiflratifsêc  tribunaux  » 
que  les  préfences  ils  faflcnt  configner  dans  leurs  regiftres,  lire, 
publier  &  afficher  dans  leurs  dcparremens  2c  reiîbrts  refpec'tifs, 
&  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces 
préfentcs  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris ,  le  cinquième  jour  du  mois  de  /èptembre  mil 
/ept  cent  quacre-vmgt- douze  ,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 
Signé  Claviïï&b.  Contrefi^aé  Danton.  £t  fceliées  du  (ceas 
de  l'état. 
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LOI  "i:^- 

Rdaiivc  à  la  formation  d'une  Légion  àrangcn  ^  fous 

U  nom  de  Gei;pauiins. 

Du  4  Septembre  179a»  Tad  4.*- de  la  liberté. 

L'assemblée  nattonale  ,  après  avoir  entcn<ia  le  rapport 
de  (on  comirc  HTilirairc  fur  la  tiematidc  autorilcc  par  le 
conlêil  exécucir  proviloiic  ,  de  i.i  Icvcc  d'une  nouvdic  icgion; 

Confîdérant  que  les  circonftances  exigent  une  augmencacioa 
de  nos  armées,  &  que  c'eft  fur-tour  en  troupes  légères  qu'il 
importe  de  les  aiigmenccr ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'ailcmblée  nationale^  après  avoir  décrécé  Turgeoce,  décrète 
ce  qui  fuie  :  ,  , 

Â11TICI.B  91LSMZÉ11.. 

Il  fera  formé  daps  le  plus  coure  délai  uac  légion  étran- 
gère, fous  le  nom  4e  Germains^  dans  laquelle  ne  pourront 
ècre  admis  fottS  aucun  précexë»  les  dé&rceius  de  Tarm^e 
JFrançoife. 

IL 

Cette  légion  ,  compofée  de  quatre  efcadrons  de  cui- 
raffiers  légers ,  de  quatre  efcadrons  de  piqueurs  à  cheval  , 
de  deux  bataillons  de  chafleursà  pied,  d'un  bataillon  d'ar^- 
quebttlîers,  &  d'une  compagnie  d'artillerie,  ne  pourra  être 
portée  au  del.i  de  rroîs  mille  hommes,  dont  mille  à  cheval 
deux  mille  à  pied. 

I  I  î. 

Les  efcadrons  &  bataillons  feront  divifés  en  compagnies» 
conlormémcuc  au  plan  annexé  au.  préienc  décret. 


1)6  -^i5£P7£  MB  Ji  E   fjp^ç  2. 

■•  IV. 

Les  divers  corps  donc  la  légion  des  Germains  cfl  com- 
pofce.,  l'onc  alîimilés  favoir  :  les  cairalliers  à  cheval  ,  à  la 
cavalerie^  les  pîqaeurs  à  cheval,  aux  dragons;  les  chaflèars 
à  pied ,  aux  bataillons  d'infanterie  légère  ;  les  arquebutiers 
à  l'infanterie;  6c  les  artilleurs,  à  rarcillciie.  Ils  auront  le 
ZQemâ  avantage,  la  jnéme  paye  £c  les  méme$  prérogatives, 

CoMFOlLMÉMl^NT  à  k  capicuIadoQ  dont  le  double  ûgiïé 

des  parties  conrrntf^anres ,  c]U!  font  le  minîflre  de  la  guerre 
te  le  confei!  d'adminillrarion  ,  cil  annexe  au  prcicnt  décret , 
la  formation,  oig.uufacion,  eompoJicion ,  dilçipline  tout 
ce  qui  a  traie  au  régime  incérieur,  à  la  tenue,  k  l*habillemenc 
^  équipement,  artncmenc^  remonte,  recrue^  tranfport  , 
réparations,  apparcienneiic  au  confeil  de  l'adminiftratiÔJaj  ToilS 
iar  furveiilance  du  pouvoir  exécucif  proviloiie/ 

VI. 

Là.  tréforerie  nationale  tieisclra  àladifponpon  dumimftre' 
de  la  guerre,-  les  Tommes  nécelTaires  pour  l'acquittement  de 
toutes  les  partie"? ,  &  elles  feront  délivrées  à  fur  &  mefure  fur 
les  ordonnances,  julqu'à  la  concurrence  de  fepc  cent  mille 
livres. 

V  I  L 

Le  miaiftre  de  la  guerre  défignera  fur-le-champ  le  lieu  du 
ra0èmblcment  de  la  légion  ;  il  enjoindra  aux  commiilaires 
d'alGfter  apx  revues  particulières,  de  faire  payer  le  prêt  à 
meTure  que  la  troupe  Ce  formera.  Se  d'accélérer  par  tous  les 
moyens  qui  font  en  fon  pouvoir,  ladite  formario'i  ;  i!  rendrn 
compte  inccHamment  au  corps  Ic^illatif,  de  la  lituatiou  Ce  de 
fon  emploi  dans  les  armées. 

V  I  I  L 

Comme  les  armes  à  i'ufage  de  cette  légion ,  ne  font  pa? 

les 
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les  mêmes  que  celles  uncccs  J.ins  les  ancres  rroupes ,  fîc  que  la 
fabrication  d'une  invention  nouvelle  prendra  ncceli'airemenC 
<|uelque  temps,  le  département  de  U guerre  aura  loin  de  Four- 
nir proviloirement  les  armes  aux  premières  recrues  pour  que  le 
ièrvif:ene  IbuBTe  pas;  &le  comité  d'adminillration  s'engagera 
à  remettre  leldites  armes  dans  les  arlenaux  les  plus  voilins,  à 
mefure  qu'il  aura  fait  £»briquer  Ôc  cUilribuér  les  nouvelles. 

IX. 

La  légion  des  Germains  n'ctanc  point  compofce  d'hommes 
enrôles ,  niais  de  volontaires  libres  ,  il  ne  (era  nen  alloué  pour 
cette  jpartie  i  mais  li  lera  accorde  cent  livres  au  confeil  d'ami- 
Diftracion  pour  chaque  homme  qu'il  aura  engagé  au  fervice  de 
la  nation  pendanr  trois  ans  de  guerre  ,  &  cette  fomme  fera  ré- 
partie par  le  conf'eil  de  raimimlbadon  eo  haute-paye fuppU- 
ment  d'équipement  ôc  mailè* 

En  cas  de  licenciemenr  ,  les  mafles  feront  partagées  entre 
les  (ous-oHiciers  àc  loldacs  j  ils  auront  un  mots  de  paye  en-ius: 
mais  les  officiers  qui  n'auroor  ^  eu  part  à  cette  diftribution» 
outre  deux  mois  de  paye,  auront  la  Faculté  d'être  remplacés  dans 
l'arnue  ,  fuivaac  le  mode  qui  fera  déterminé  par  l'aflembiée 
xiacionale. 

XI.  , 

Les  canons  &  obufiers  nécefTaires  pour  le  fervice  de  l'artillerie 
de  la  légion  »  leront  tournis  par  le  départeu^enc  de  la  guerre. 

X  I  L 

La  nomination  des  officiers  fera  faire  par  le  pouvoir  exécutif, 
fur  la  prctentation  du  conleil  d'adinuiiilration  ;  mais  les  brevets 
tant  de  l'^itat- major,  que  des  autres  officiers,  ne  feront  délivrés 
qu'à  mefure  que  le  corps  fê  complétera. 

Au  MOM  DE  LA  K  AT  ION.  8cc.  Â  Patis,  le  fîx  feptembre 
mil  fept  quatre  vinct-douze  ,  l'an  quatrième  de  la  libci  té.  Signé 
CtAv  I  i:  K  h.  ConvrtSgné  Danfon.  £c  icellées  du  iceau  de  l'état. 
lomcXL  % 
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LOI 

Relative  aux  Troubles  excités  dans  le  Dijlrici  de 
Châtillon ,  &  fui  fxi  k  Brejfuirt  l'atùnintfiratioM 
de  ce  Dijlnci* 

Du  <]  Septembre  lypx,  I  m  4.2  de  la  liberté. 

Diux  ciroyens  gardes  narionaux  de  la  ville  8c  (Jiflricl  (fe? 
Cholec  ,  dcp.irremenc  de  Maine  &  Loire,  (ont  introduits  à  12 
barre  ;  ils  annoncent  qmis  lont  envoyés  vers  l'aileinblée  natio- 
nale par  les  divers  décachemens  de  gardes  nationaux  dudéftarce* 
ment  des  deux  Sèvres  Se  dv^parcemens  voiitns,  réunis  pour  re-» 
poullèr  les  contre-révolutionnaires  fanatiques  du  dillrict  de 
Cliardlon.  Ils  apprennent  que  ces  contre-révolutionnaires  ont 
été  battus  &  fbiccs  de  prendre  la  fuite;  qu'on  en  a  tué  un  alîèi 
grand  nombre,  &que  pluUeursontété  faits  prifonniers ; qu'attfl*t 
tôt  qu'ils  avoseacécë  informés  des  dangers  que  coutoienc  les  ci- 
toyens delà  ville  de  Châtillon ,  ils  s^étoientempretTés  au  nombre 
de  ioixanrc ,  de  voler  à  leur  lecours  avec  une  pièce  de  canon  y 
qu'ils  avoicnc  les  premiers  combe  lur  les  révoltés,  &  que  les 
dctacbemens  de  Wion ,  Sainc-Maixent ,  Partbenay  fie  fireuuire» 
après  plufieurs  attaques  &  petits  combats  dans  une  dernière 
aSàire  très- vive  ,  avoienc  achevé  de  les  difperfcr;  que  mainte- 
nant il  n'y  avoit  plus  nen  à  craindre  de  ces  malveillans.  Ils  ont 
obfervé  que  dans  ces  diflérens  petits  combats  qui  avoient  été 
foutenus  6i  engagés  ,  quaâe  gendarmes  5c  ilx  gardes  nationaux 
avoient  été  tués  ,  &  que  plufieurs  avoient  été  grièvement  bleileSy 
notamment  le  nommé  Moillèt ,      tiadtei*  à  Ckolet. 

Ces  gardes  nationaux  ont  été  aJtnis  aux  honneurs  de  ht 
féance.  On  membre  a  propofé  qu'on  leur  accordât  une  itidem- 
nité  pour  les  frais  tic  tour  oyr»  »c;  ils  0,1'.  letulc  cette  i\\  îemnitc. 
On  a  acxnandé  que  Icucs  notns  £c  celui  de  leurs  ioaxaate  trères 
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d'armes  Fuiîèntinlcrits  au  procès-verbnl  ..vecmenrion  honorable 
parcxulièrc  :  ils  ont  répoiidii  c]  j'ils  ne  penioicnc  pas  vHie  rallcm- 
bit.e  nationale  duc  faire  une  exception  en  leur  Faveur;  qu'ils  n'a- 
voienteu  fur  les  gardes  nationaux  des  diftriélts  roillns ,  que  Pavan- 
tage  d'avoir  été  requis  les  premiers  ;  &  que  ces  gardes  n.uionaux , 
dans  les  circoiifVanccs  ou  ils  s'ecoient  trouves,  auroient  ians 
douce  tenu  ia  même  conduice  <)ui  leur  méritoic  les  éloges  dd 
ralîçmblée.  '  • 

L'alTembl^  nationale  a  applaudi  à  cet  acle  de  juftice  8c  de 
générolité. 

Un  membre  a  demandé  <|tte  i'ai&mblée  nationale  accordât 
des  fêcours  aux  veuves  de  ceax  qui  avoient  éii  tués  ,  A  ceux 
qui  avoient  été  blelfcs  en  coaibaccant  les  révoltés  ;  il  a  propolî^ 
Un  projet  de  décret  adopté  dans  les  termes  luivans: 

L ASSCMBLÉÉ  NATIONALE  coiifîdérant  qu'il  elt  juile  d'accor<« 
der  de  prompts  fecours  à  ceux  qui  ontëté  bleflTés  en  combattant 
pour  le  maintien  des  loix  ,  ou  à  icars  veuves  ouenfans^  lorf- 
qu'ils  viennent  à  périr  pour  uae  li  belle  caule  ,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

i.*a(Ièmblée  nationale  après  avoir  décrété  furgence  ,  décrète 
qu'il  fera  remis  i  la  dirpolidon  du  minière  de  Tinténear  une 

icmmc  de  trois  mille  livrer,  pour  erre  employée  en  fecours  pro- 
viloires  en  faveur  Jes  veuves  de  ceux  qui  ont  été  tués  eu 
combattant  les  conirc  rcvoiucioiuiaiies  du  diltriA  de  Chatil- 
Ion  j  département  des  deux  Sèvres ,  &  de  ceux  qui  ont  été  blelfês 
dans  la  même  circonftaiice.£Ue renvoie  à  ibn  comité  des  fecours 
publics,  pour  prcfcnccr  un  projet  fur-les  fecOitrs  détiaitifs  i 
accorder  liir  ce  même  (^bjec. 

Un  autre  membre  oblerve  qu'il  eil  important  de  transférer 
définidvemenc  radminiiftration  du  diftridk  de  ChâtiUon  dans  la 
ville  de  Breilliire  ;  il  piéfente  un  projet  de  décret  qui  eft  décrété 
ainlî  i.]u'il  luit  : 

L\\s.sFMBî  i'e  nationai-E  ,  aptès  avoir  enrcndii  lecture  de 
l'arrête  du  dilknck  de  Chatillon,  en  date  du  z6  de  ce  mois,  Cîc 
furia  motion  d'un  de  fes  membres ,  coniidérant  que  les  défor" 
dres  commis  eq  différences  occaHons  dans  la  ville  de  CbâciUon, 

S  » 
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c.int  c^nTé  Jes  propiiétés  de  plairt  ys  parriores  , 'que  contre 
l'adaiiLiltiution  lia  Jjlkrici  Jont  les  arcliive>  oiû  étc  bi  u'ck.slc  zo 
de  ce  mois ,  lans  que  les  habtr>ns  de  Châtillon  avent  cherché 
à  s  y  oppofcr  ;  cor.fidcranc  qu'il  cil  important  de  placei  iddmi- 
ui-'  i  aricn  dans  un  lieu  oii  elle  puille  ctre  en  lurccc  ,  &  que  les^ 
tr.ivnuxdjs  aJniiniibaceuisnepeuveoc  être  interrompus, dccrcce 
qu'il  y  a  urgence. 

L*a(tLmblcs;  nationale,  après  avoir  décrété  l*urgeace,  décrète 
ce  qui  fuie  : 

Article  pilimiek, 

'  L'administration  du  diftrict  de  Châtillon  ,  déparrcmenc 
des  deux  Sèvres ,  provifoiremenc  tran^i^e  à  fireiluire ,  c(l 
définitivement  fixée  dans  cette  viUe. 

I  I. 

Le  diltcid  de  ChâuiJon  prendra  déformais  le  nom  de  diftri^ 
de  Bieliiiire.  ' 

III. 

L'assembbée  nationale  décrète  la  mention  honorable  dans 
'  fon  procès-verbal  ,  de  la  conduire  des  gardes  nan'onaux  des 
diftrids  de  Choiec  ,  i\iorc ,  i>ainc  iVlaixcnt ,  Bicliuire,  Par- 
tbenay  ,  &  autres  diftricls  qui  ont  concouru  àdiffîper  Tattroupe* 
ment  qui  dcvadoic  le  dillnu  de  Châtillon ,  ainlî  que  de  celJede 
la  genJ.irnicric  narion.dc  qui  a  été  tequiiè,  &  nommément  du 
iîeur  Boillare ,  lieutenant. 

Décrète  en  outre  que  l'extrait  du  procès-verbal  fera  remis 
aux  deux  citoyens  qui  ont  porté  ces  détails  à  Tafl^mblée. 

Au  NOM  OE  LA  ITATION,  &c.  A  Paris,  le  Hx  feprembre  mil 
fept  cent  qu.itre-vingt-douze ,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 
Signe  Clavière.  Comcfigac  Dautqh,  iit  Icellees  du  fceau 

de  i  ctac. 
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Relative  aux  Regimens  ci-devant  du  Rvl  <j  de 
MejLre  de  Camp, 

Da  4  Septembre  «791 ,  l*an  v  de  là  liberté 

Ij^assf.mblée  NATiONArE  conlKlvT.int  que  les  regimens  ci- 
(icv  uit  du  lloi  Se  Melbe  Je  Caaip  ,  n'ont  perdu  leurs  rangs  dans 
Tannée  que  par  one  erreur  dans  laquelle  a  été  entraînée  lulèm- 
blce  conllituante; 

ConlîJcranr  qu'il  c(i  de  fon  devoir  de  réparer  cetre  erreur, 
fans  troubler  !'<>rcire  aducl  des  corps  qui  coinoofenc  i  armée, 
qui  lie  pourruu  ecre  intcivcrti  lans  inconvcnicac  i  déclare  que 
ces  deux  rëgimens  n'ont  jamais  démérité  de  la  patrie ,  qu'eX" 
trait  du  procès-  verbal  leur  iêra  envoyé. 

Au  NOM  DE  l  A  NATIOM  ,  le  confcil  cxéciTtlf  proviloirc 
mande  6w  ordonne  à  tous  les  corps  admmiib'aahï  6c  tribunaux, 
<]ue  les  préfenres  ils  fa^ènt  configner  dans  leurs  regilbes  , 
lure,  publier  &  afficher'  dans  leurs  départemens  &.  rellbrts 
rcfpectifs ,  &:  exccuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  iigné  ces  preiences  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appoler 
le  fceau  de  réuc.  A  Pans,  le  lixième  jour  du  mois  de 
ièptembre  mil  (èpt  cent  quatre^vinet  douze.  Tan  quatrième 
de  la  liberté.  Signé  Clayieu.  ComrefiffU  Danton.  £c 
Tcellée»  du  fceau  de  i'éut. 


4  Septembre  'yg*- 


LOI 

Relative  a  l'aiignientaîion  du  Traitement  des  Chirur- 
gidns-majors  des  regimens ,  Officiers  de  Jante  , 
Aumôniers  6  i^mpLoyés  d'adnùnijiraùoiidès  hâpuaux 
ambuLans^ 

Da  4  Septembre  1791»  Pan  4/  de  la  liberté. 

li'ASSiMSLêx  vATtOKAu,  ^fàsk  avoîr  encendu  Je  rapport 
de  (es  comices  militaire  &  de  Tordioaire  des  finances  ,  fur  une 

augmentation  de  traicemeut  à  accorder  aux  chirurgiens  majors 
des  rét;imcns,  otHcicrs  de  fauté  ,  aumôniers  &  employés  d'ad- 
miailtration  <ic^  hôpitaux  arabulans  &  Sédentaires  des  ana<îc5, 
conHdéraat  qu'il  importe  au  bien  da  fervice  de  les  mettre  ea 
étac  de  fottcenir  les  dépenfes  &  lesfadgiies  de  la  guerre»  «décrète 
^u'il  y  a  uri^cnce. 

L'a{Tcmblce  nationale  «  «près  avok  <iécr4cé  i'iugeoce« 
décrète  ce  qui  iuit  ; 

Article  vusiui^iu 

Les  chirqrgicns-majors  des  régi  mens  qui  font  aux  armées, 
jouiront  d'un  traitement  de  deux  cents  livres  par  mois»  y  com- 
pris le  traitiemcïnr  de  guerre  >  à  compter  da  jour  où  les  ré^traens 
l.ont  partis  ^Q)|r  fe  rendre  dans  le?  camps  ou  ciptomiemens, 

IL 

Les  officiers  de  fanté  des  hôpitaux  ambulans  des  armées, 
recevront  la  gratilication  de  campagne  accordée  par  la"  loi  du 
a9  ftîvrier  dernier ,  laquelle  gracincation  eft  6xëe»  (avoir  : 

Pour  le  premier  médecin» le  chirurgien  confultant,  lechirut* 
gten-major  &  1  apothicaire  en  chef  de  chaque  arm^  »  à  quatre 
cents  livrer»  ci  400  liv. 
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Pour  les  médecins  ordinaires,  chirurgiens  6c  apothiciircs , 
aides      fûu5-aides-ni.i|o;s  ,  à  rrois  ctaui  livres,  ci. .  .jooiiv. 

Et  pour  ks  élèves  eu  chirurgie  bi,  pbarniacie  j  à  deux  ccnrs 
iiysci,  ci  #w  100  iif. 

III. 

CoTuS  ttttt  grâtification ,  le(Hits  ofKcien  de  Tancé  jouiront  j 
\  dater  du  jour  de  leur  entrée  en  campagne,  lavoir  : 

Le  premier  médecin ,  le  chirurgien  confulcint ,  le  chirurgieii' 
major  &  l'apothicaire  etvchef,  de  deux  rations  de  fourragé  £c  de 
crois  rations  de  pain  ;  ' 

£c  les  médecms  ordinaires ,  les  chîrat^îens  &  apothicaires 
aides-majors  feulement ,  d'une  ration  de  fourrage  £c  de  deux 
rations  de  pain. 

IV. 

Ies  régiflèiirs  des  liôpîaux  ambukns  atcacliés  \  cliacone  des 
armées ,  &l  les  employés  d'adminiftracion  jouiront  également, 

à  dater  de  leur  entrée  en  c.impagne,  favoir  : 

Le  régi  fleur  s  de  trois  rations  de  fourrage  fiC  de  quatre  rations 
de  pain  i       ,  . 

Les  dlreârenrS  principaux ,  gardes-magafins  généraux ,  &  di- 
re^leurs  particuliers  d'ambulance ,  d'utM»  ration  de  Iburiag^  9c 
de  deux  rations  de  pain. 

V. 

Les  officiers  de  fiioté.des  hôpitaux  fédencaires  établis  pour  (e 

fervice  des  armées,  en  y  comprenant  ceux  de  Lille  ,  V.ilencieiv- 
nes ,  Cambruy  ,  Metz  ,  ^jcrasbciir^; ,  Lan  Jau ,  Givet  &  Toulon ^ 
jouiront  ,  à  dater  du  premier  |uiiicc  dernier  leulemenc  ,  d'uil 
traitement  de  guerre  nxé  dans  la  proportion  de  ceux  réglés  pour 
le  (êrvice  des  Hôpitaux  ambulans ,  favoir  : 

Pour  les  médecins  ,  chirurgiens  in  apothicaire»  en  chef»  à 
xyo  livres  par  n^ois  ; 

Pour  lc:>  aid<is  majors  en  chirurgie  pharmacie»  à  1 50  Uvres 
par  mois. 


144        4  Septembre  iy^2. 


Er  pour  Ls  élèves  chirurgiens  U  piurnuciens ,  à  83  livres 

C  1.  ^  J.  pir  mois. 

Le  traicemenc  des  aumôniers  defdics  hopiuux  icdcncaires, 
.Içra^  comme,  pout  les.  aumôniers-de^  hopinux  ambuUns  «  de 

100  liv.  par  mois. 

Tous  les  officiers  de  fan  ce ,  .luiiioniers  &:  employés  defdics 
hôpic.iux,  recevront  contormémeiu  à  l'article  IV  de  la  loi  du 
jt^aoûi:,  6i  d.ini  lus  cas  c|ui  y  foup  exprimes,  jo  livres  par 
mois  en  numéraire. 

Au  moyen  des  augmencacions  de^rairenicnc  réglées  par  lo 
prcfenc  dccrct ,  les  indemnités  i.]ui  avoiciu  été  accordces  à 
j:aiibn.  de  la  perce  lur  les  aili^nats  ,  foac  lupprimécs* 

VI. 

Ces  craitemens  de  guerre  accordes  en  conlidératiou  du  Icr- 
vice  extraordinaire  de  canipagne ,  cellèront  à  compter  du  jour 
ou  les  tr<^apés  reacrêroqt  dans  leurs  ^rniiças  ou  «quartiers, 

Âu  NOM  DE  LA  NATION  ,  leconfeil  exécuclf  provifoire  mande 

&  ordonne  ^  tous  les  corps  adminillratifs  fie  tribunaux,  que 
Jes  prélentes  lis  taiicnt  cunligoer  dans  leurs  regillres,  lire, 
publier  &  aôîç lier  dans  leurs  déparcemeiis  6c  relForts  rcfpc^flifs , 
&  exécuter  comme  loi,  £n  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ces 
préfences  au^iquelles  nou$  avons  fait  appofer  le  fce-iu  de  l'écat. 
A  Paris,  leqiiirrième  jour  du  mois  de  leptembre  mil  fcpc  cent 
f.]uacre  -  viiv^c  -  doMze  ,  l'n'n  quatrième  de  la  Ijherré.  Sii->n.é 
Clavièke,  préliUenc  du  conieii  exécutit  proviiojife.  LQiur<i^ 
yF^/ze' Dai^qn.  EcTcellées  du  (ceatt  de  i'état. 
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Relative  aux  Pcftes^ 

Du  4  Sepceœbic  175^1  «  l'aa  4.*  d«  la  liberté. 

L'a ssEMBtiE  NA Tio IT A |: Tov le  rapport  de  Ton  comicé 
de  l'ordinaire  des  finances ,  &  après  avoir  décrérè  qu'elle  eft 
en  écac  de  délibérer  ^  décrète  ce  qui  luit  :  ' 

A&TICLZ  E  M  X  E  R. 

Le  privilège  de  poitc  royale,  ou  pofte  double,  dont  JouiA 
iènc  les  maSires  de  poflhes  de  Paria,  Vèrfailles^  Lyofi  &  Ér«ft, 
ei|  &  demeure  rupprimé  ,  4  compter  du  jonc  de  k  publicatioil 
du  préfear  décrer,  ' 

.       ,  IL 

Sont  êc  demeurent  panill^n^enr  fupprinaés,  à  compter  du 
iour  de  la  publication  préfent  décret,  les  10  fous  qui,  fous 
a  dénomination  de  petites  guides,  le  payent  indépendamment 
des  guides  ordinaires  aux  poltcs  de  Pans  à  Sèvres,  &  de  Ver- 
iàill«t  à  Sèvres  ;  les  15  fous  que  Pou  retient  pour  toutes  les 
poAes  oit  celles  de  Par»  à  VeHâilles  condulient-,  qu'à 
celles  ou  le  roi  fufoîc  momentaoémeac  foa  iiijbjir. . 

III. 

A  compter  du  même  ypur,  les  courtiers  4u  cabmee  ceffisronc 
de  jouir  du  privilège  de  payer  les  cheTaux  de  pofte  à  ,uo  taux 
moindre  ^ue  les  courri^s  d^  route^ 

Il  fera  payé  aux  j)oft.es  de  Paris,  Lyon  bi.  Verfaiiles,  pour 
la  traverfée  de  la  Tille  >  une  demi-poue  de  plus  que  le  coilë 
de  la  fixation  de  leur  diftançe  ne  lexig^. 

Terne  XL  T'  - 


{ 


_       '  — 

X'és  dîAaoces  des  poftes  dé  Saine-Denis»  Bondy»  Nancerre»  ' 
}k  dé  toutes  celles  qai  îonc  en  commiinication  direde  avec 
Pnri^ ,  &  qui  feroicnt  trop  fortes  pour  Içar  fixation ,  lêront 
rcgkes  d^^près  les  cbiics.    .  ' 

Il 

Il  fera  créé  des  écabliûemens  de  jpoftcs  aux  chevaux  à 
Caftres,  Rhodes,  Mende,  le  Puy  ,  Privas,  Gaç,  Di^ue, 
Mont  de^MarfaHj  Foix  &  autres  lieux  où  ils  feroiént  ncccC- 
iàires  pour  la  communication  avec  les  chef- lieux  de  dépar- 
tement.  "  '  ,  

•     .      .     ■  VIL 

emplois  des  cOntrSlenrs  géhéraux  des  {wftes ,  coniêr« 
Tés  par  l'article  ÏI  de  la  loi  du  15  août  1792 ,  fonc  &:  de- 
meurent fuppriméSy  à  compter  du  premier  odobre  prochain. 

Au  NOM  DE  LA  NATION ,  le  confeil  exécutif  provifoire 
mande  6l  ordonne  à  tous  les  corps  adjnintftratifs  &  ttibunaiix  , 

que  les  préfentes  ils  fzSent  configoer  dans  leurs  r^illres,  lire , 
publier  &  afficher  dans  leurs  dcpartemens  &  reflorts  refpeclifs, 
&  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  f)(^në  ces 
préientes,  auxquelles  nous  avons  fait  appeler  le  Iccau  de  l'écac. 
A  pAris,.ie  quatorzième  jour  du  mois  de  ièptembre  mil  ièpt 
cent  quaoe- vingt: -douze  ,  l'an  quatrième  de  la/liE}etté« 
Signé  CLAYiiAB.  Conentfyoé  Davtom.  Et  fcellées  du  fceande 
féut. 
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L  o  I  X  ïï::^ 

Du  4  Septembre  1751  j  i  an  4.^  Je  U  liberté.  . 

r.^  Comptes  de  la  ci-devant  adminifiration  des  Dih. 

moines.  • 
2>  Inventaires  S  i^Mrj  relatifi  au  Mobilier  dépendant 

des  Domaines  nationaux. 
Tambours  de  l'Armée, 

Chapelles  érigées  en  titre  de  bénéfice  ^  &  dejfervîes 
xlans  les  nuà/ons- particulières. 
6 fi  Manufoictuners  &  Fabricans  ÂJpenJh  de  marcktt 
en  perjonne.  "  .  ' 


I 1^' ASSEMBLEE  NATIONALE  conHciéranc  aue  les 
comptes  de  U  ci-devànt  admïniftrâidon  des  domaines  (ont  ex- 
trêmement arriérés,  âcquelesobftadesqu'oppofenc  fans  cefle 
les  anciens  adminiftraceurs  pour  en  retarder  la  prcfeniarion , 
font  nuifibics  à  l'intérêt  public;  que  les  foumilîlons  qu'ils  ont 
foufcrices  au  pied  des  rérulcacs  du  conleii  des  z8  o<Ll:obre  1777» 
30  avril  1780,  <5c  1^  mars  178^4  ainH  que  la  déclaration  du 
8  iêptembre  I784,  fouraillènt  la  preuve  de  l'obligation  dans 
kouelle  ils  font  de  rendre  rolidairethenc  les  comptes  de  leur 
geftion ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'airemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fon  comice  de  1  examen  des  comptes  £c  décrété  l'urgence  » 
décrète  ce  qui  fuit. 

A      T  I  C  L  X    »  B.  E  M  X  £  K-f  ' 

Les  anciens  ftdminifttatears  desr  domaines  fendront  folî- 
-dairefflenc  les  oompces  de  toutes  les  goAions»  ré^s  >  recettes 


,      ,      -  ■  . 

&  admîiûibadons  qu'ils  onc  faites  «  fous  quelques  dënomini- 
jcioiif  prête-noms  qu'elles  aient  été  faites  jufqu'à  leur  fup- 
pieffioft.  ^  ^ 

Dans  hoimine  après  la  publication  du  préfent  décret ,  ils 
fourniront  au  bureau  de  compwbilicé  un  çuc  de  fituation  de 
leur  oompcabilicé ,  £c  julUfieront  des  derniers  comptes  jugés, 
conformément  à  l'artide  premier  du  titre  lU  de  l'a  loi  du  19 
Septembre 

lvs<iv* JL  Taparement  de  tous  les  comptes  qu'ils  ont  à  rendre, 

ils  préfenceront  au  bureau  de  comptabilité  le  compte  deTaiv- 
née  de  leur  adminiftration  ,  au  moins  tous  les  deux  mois«  à 
compter  de  la  promulgation  du  préfent  décret. 

IV. 

Ils  rapporteront  à  l'appui  de  leurs  comptes,  ceux  rjui  leur 
ont  été  rendus  par  les  dire«i^urs  de  radminiflraaon ,  avec 
les  pièces  juflificatives  j,  indépendamment  de  celles  que  les 
receveurs  généraux  des  domaines  étotent  dans  Tulage  de  rap?  / 
porter  aux  ci-devant  cbsrni^^  comptes. 

/  -  '"-V. 

'  Faute  par  les  adminiilraceurs  des  domaïues  de  faire  les 
préfentation  &  reddition; des,  comptes  dans  le  délai  &  la 
forme  preferits  par  les  articles  111  du  préfent  décret  , 
ils  encourront  les  amendes  prononcées  par  l'article  111  du 
titre  111  lie  k  loi  du  29  .feptembre  179 1> 

Pour  âciliter  la  formation  êc  préfentation  de  leurs 

compces,  les  anciens  adrainillratcurs  des  domaines  font  au- 
toriies  à  retirer  des  bureaux  &  archives  de  l'adminiflrration 
du  droit  d'enregiftrement ,  fous  réccpilTé,  toutes  les  pièces 
qui  Y  ont  été  remifes        qui  concetnnc  JU-  comptabilité 
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de  randenne  tdfnbîflratioii  des  domaines.  Les  admîoiftra- 
teurs  de  renreeiftremenc  pourront  prendre  copie  de  celles  de 
ces  pièces  qui  leur  feroac  utiles;  &C  au  fnrplus,  cous  les  re- 

giftres,  états  &  pièces  donc  il  s'agir,  feront  rétablis  dans  les 
dépôts  de  l'eiiregirtremenc ,  après  l'apurement  définitif  des 
compte:»  des  anciens  admioiftraceurs  des  domaines. 

VIL' 

Il  ferrî  joint  \  chaque  compte  ua  état  des  frais  néceffaires 

Îour  le  dieiler,  il  îêra  prononcé  dans  la  forme  de  l'article 
y  de  la  loi  du  Teptembre. 

VIII. 

Les  ancien')  ndminiflrareurs  des  domaines  fe  conformeront 
au  iUFpius  à  toutes  les  dilpoiicions  de  la  lui  du  fepcembre, 
^ûi  ne  Tonc  pas  contrairés  .au  pré(ènt  décret. 


Du  mèin«  Jour  4  Sçpcembte  1791. 

X.*.  Inventaires     etacs  relatifs  au  Mobilier  dépendant 
des  Domaines  nationaux. 

X)ÉCRET  a<^tîonnel  aux  loix  des  5  novembre  1790,  17  mars 
,        mai  &  1^  août  1791  ,  fur  Vadminiflration  relative  au 

Mobilier  dépendant  des  Domaines  nationaux  ;  fur  la  dejii^ 
•  haùon  à  donner  aux  effets  moèiiiert  des  ÈgUjes  religieufes 

fuvprimées  ;  ô  fur  lu  moyens  de  pourvoir  aux  fiois  &.  culte 
'  Catkoiiqi». 

TITRE  PREMIER. 

£?€  l  adminijiration  relative  au  Mobilier  dépendant  des 

^  Biens  nationaux^ 

AUTICLS. 

Tous  ks  inventaires  &  ërats  relatifs  au  mobilier  dépendant 
des  domaines  natbnawt»  foimés  en  ex^iuion  de  la  loi  du  5 


novembre  1790,  édt^Di$  au  comité  dVdiénadon  de- rdlèni-^ 
blée  riAttonaie  coodicuance  par  les  corps  adminidr^rcifs ,  & 
dont  le  dépôt  a  été  fait  aux  archives  nationales  ^  feront  inceC* 
laminent  remis  par  l'archivide  au  cOfDinJluilàiro-adlIlijuftrjl- . 
teur  de  U  caiûe  de  l'extraordinaire.  ' 

Le  commiiTaire-adminiftrateur  de  la  caiiïc  de  î'exrraordi- 
naire  eft  aiicorifé  à  requérir  des  corps  adminiilratifs ,  l'envoi 
de  tous  les  états  ,  inventaire:!)  6c  récoleznens  qui  n'auront 
pas  été  fournis ,  ou  qui  fe  lèroient  égarés  ;  &  kss  corps  ad> 
mintftratifs  feront  tenus  de  déférer  à  fa  demande  »  de  en 
outre  de  lui  tranfmettre  fans  délai  tous  les  éclairciîlemens  « 
détails  &  renfeignemens  c^u'il  jugera  lui  être  néceflaires  fur 
tous  les  objets  qui  ont  dû  être  compris  dans  lefdits  inven-* 
taires  ou  états.  .      -  • 

-  1 1  L 

Lorsque  le  commiflTaire  -  adniiniftrateur  de  la  caiflè  de 
l'extraordinaire  aura  réuni  tous  les  inventaires  dreffês  dans 
chaque  dépascement,  il  formera  un  état  ou  relevé  des  objets 
compris  auxdits  inventaires ,  en  les  divifant  en  quatre  claires. 
La  première  contiendra  les  meubles,  effets  &  ullenliles  dont 
la  veiuc  a  été  ordonnce  par  la  loi  du  5  novembre  1790; 
dans  la  féconde  leront  compris  les  ornemens  &i  ellets  des 
cglifes  fupprimées  ;  la  troifieme  préfenteca  Tétat  de  ratgen- 
terie,  des  cloches,  vafes  &  uftenfiles  de  niétal  des  commu- 
nautés &  paroilîcs  rupprimées;  la  quatrième  enfin  fera  com- 
pofée  des  manulcfits  ,  chartres  ,  Iceaux  ,  livres  imprimes  , 
monumens  de  l'antiquité  &c  du  moyen  àee,  (latues ,  tableaux , 
dedîns  &  autres  objets  relatifs  aux- beaux -arts ,  aux  arts 
mécaniques»  à  l'hiftoire  naturelle»  aux.mœuis  &  uiàges  des 
diifêtens  peuples. 

Immédiatembnt  après  que  lefdits  états  ou  relevés 
gtuoat  été  formés  9  le  commiflai re-a<iiainiftraieni  de  la  caillé 
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<Je  l'extraordinaire  les  commuhiquera  au  minilb  e  de  l'incéricur, 
à  l'efîcr  par  celui-ci  d'annoter  les  objets  qui  doivent  être 
coiilcrvés ,  àL  tcax  tioac  li  .devra  iurvciiier  la  deilination. 

V. 

Les  ^tars  fur  lefquels  le  miniftre  de  l'intérieur  fera  prendre 
par  extrait  an  relevé  des  objets  dont  il  doit  fuivre  la  deAinar 

tion ,  feront  par  lui  renvoyés  au  commilTaire-adminiftrarear 
^  de  la  caifl'e  de  rexD~aordinaire ,  afin  qu'il  pidlfe  faire  palier 
aux  corps  adiniuillrauis ,  les  ordres  ncceiiàii es  pour  procéder  à 
la  vente  &  au  recouvrement  du  produit,  des  objets  dont  le 
miniftre  de  Tintérieur  ne  devra  pas  difpofêr. 

V  1. 

Les  directoires  des  départemens  adreffcront  à  l'adminiftra- 
teur  de  la  caiflè  de  l'extraordinaire  un  état  de  toutes  les 
cloches ,  vafcs  &  udenfilcs  de  métal  des  é^lifes  l'upprinices , 

Qu'ils  auront  fait  tranlporter  aux  Bôtels  des  monnoiM^  &  ces 
tats  énonceront  la  nature  »  le  nombre  &  le  poids  de  chacanç 
des  pièces  (éparément,  £c  le  poids  total  de  toutes  les  pièces 
envoyées. 

VII. 

Il  fera  fourni  à  l'admifiiflratcur  de  la  caifTe  de  rexrnordi- 
naire,  par  le  iiiiniftre  des  contributions  pubii(.jues,  un  etac 
général,  tant  de  l-argenterie que  des  cloches,  vafes  ficuften^ 
files  de  métal  provenant  des  domaines  nationaux,  envoyés 

Î)ar  les  corps  adminiftratifs  aux  hôtels  des  monnoies  depuis 
e  principe  jufqu'au  i.^  décembre  1791,  &  enfuire  de  mois 
en  mois  ;  chacun  de  ces  états  contiendra  auiii  le  rciultac  par 
nature  d'efpèces  provenant  de  la  fabrication. 

VIII. 

La  créforerie  nationale  tiendra  compte  en  aHignats  à  la 
caifl^  de  l^raordînaire*  du  montait  des  fommes  en  eTpècey 


f 


ijir         ^  i**  i>  rjpjif  Jî«^ 

provenant  de  la  fonce  des  cloches,  des  vafes  &  uilenHles  de 
mctàl,  comme  il  eft  prefcrit  parla  loi  du  17  mars  1791,  pour 
Iç  moncanc  des  efpèces  provenant  de  i^genceri^  puicct;  aux 
hôtels  des  moonoies. 

T  I  ï  K  £    I  I. 

De  la  defûnazion  des  ornemens  SC  autres  effets  nphtUers 
fies  É^lifis  reli^eufes  &  Congrégations  fupprîméeSt  ^ 

*  Article  Pi.£MiEiL. 

Les  ornemens  rilTus  d'or  &  d'argent  fin ,  les  galons  £c 
broderies  détachés  des  écofFes  où  ils  fe  crouveroienc  appliqués, 
des  égiifes  cathédrales  ôc  des  chapitres  convertis  en  égiifes 
paroimales^  fic  qui  ont  été  mis  îcm  le  fcellé,  en  exécurioa 
de  la  loi  dû  S  novembre  1790;  ceux  des  ëglifes  religieu(ès« 
des  congrégations  afTociations  religieiues  fupprimées  , 
feront  inceUamment  adrefles  avec  les  précautions  néceflaires 
pour  leur  confervation ,  par  les  diretkoires  des  diftriAs,  au 
directoire  de  ia  monnoie  ic  plus  voilin  du  département,  avec 
un  écsic  détaillé  certifié  par  eux,  des  objets  envoyés,  âc' 
l'indication  des  ëglifes  6c  CQmmunautés  auxquelles  ils  ap- 
partenoienr,  &  le  dir^ccteurde  la  monnoie  leur  en  ^a  pafler 
Mn  reçu  par  le  proci^rcur-général-lyndiç, 

•  II. 

Les  directoires  de  diftrick  donneront  avis  à  Tadminidrateur 
de  la  cailfe  de  l'extraordinaire,  &  lui  enverront  i:n  double 
de  l'état  détaillé  cçs  ornemens  p.'^r  eux  envoyés  au  dire^eur 
de  la  monnoie. 

Demeuhei^ont  exceptées  de  ces  envois  toutes  efpèces 
d'ometnens  des  ëglifes  paroi(nales  '&  fuccurfales  fupprimëes  , 
qui,  en  exécution  de  l'article  VII  de  la  loi  da  15  mai,  ibnc 

partes  ou  doivent  pafler  avec  les  autres  effers  mobiliers,  aux 
égUfps  pacoiiliales  ou  fuccurfales  copiervées  ou  établies  , 

auxquelles 


Digitized  by  Google 


^     ^     1          ■   ■  I 

4  Septembre  '7^2*     *  î/|' 

aaxauelles  elles  fc  trouvent  Yéunies ,  ôc  de  même  ceux  de 
contrairies  établies  dans  leidites  égliies  ,  lerquélies  pafTerone 
^l^aJemenr  aux  patoiijes  confetvëes  ou  établies  pat  la  nouyelle 
orconicripùoo. 

A  u  'Àtr  &  à  mefure  que  lef  envois  des  oroemens  d'or  9c 
dVgeoc  6»  feront  reçus  à  t*hâtel  de  la  monnbie»  le  direâieiir 

en  tfonner.1  connoiflànce  au  directoire  du  département  ,  cjui  ^ 
nommera  deux  c  omtniî'nîirespris  dnns  l'adminillrdition  ,  ^  licux 
orfèvres,  pour  atiii^er  a  la  véiilicaciou  4^5  objets  compris  dans 

V, 

Ces  ornemens  feront  brûlés ,  en  préfence  des  cotnmiilàires 
du  direâoire  du  départemenc  &  du  direâevr  de  la  monnoie, 
par  les  deux  orfèvres  experts  :  les  cendres  en  provenant  feront 

converties  en  lin^ocs  ;  ik  au  furplus ,  il  en  fera  ufé  à  l'égard  de 
ces  lingots  pour\n  condacer  le  ricre  ,  ainli  qu'il  cil  prefcn'r  par 
les  loix  des  17  mars  âc  3  juin  1791  «  pour  les  lingot;  pcovenanc 
lie  la  fonie  w  Targ^tene  des  égUfes  fuppriinées. 

Toutes  les  opérations  prefcrires  pour  le  brûlement  des 
crories  cilTues  d'or  &  d'argent  ,  feront  conftatées  par  des 
procès-verbaux  en  bonne  forme,  de  chacun  defquels  il  iera  en- 
voyé une  espédittôQ  «a  niniftie  des  coatributions  publiques. 

VII, 

Les  lingcr5  provenant  de  la  fonte  feront  convertis  en  ef- 
pèces,  donc  le  verfement  fera  fjàt  4  la  tréforerie  nationale,  qui 
en  tiendra  compte  en  affignao  à  la  caillé  de  l'extraordinaire  , 
en  poofonnjté  oé  IVutUde  IX  de  la  loi  du  17  mars» 

VIII. 

Les  frats  de  traoiport  des  ornemens     paremens  •  aux 

Tome  XL  y  . 
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hôtels  des  monnoics,  ceux  du  brûle  &:  ai!:rcs  Frais  nëcelTaires, 
feront  payés  par  les  direiiieurs  des  momioics  ,  auxquels  il  en 
fera  tenu  compte  fur  les  quitrances  des  parties  prenantes  9C 
autres  pièces  juftificatives  de  ce  payement,  vifëes  par  les  corn* 
xniilàifes  de  département  qui  auront  furv^Ié  les  opérations. 

.Si  j  par  l'effet  de  la  nouvelle  circonfcription  des  paroifles,  il 
#ètt  trouve  dans  la  mèane  monicipalicé  de  trop*^  inégalement 
pourvues  d'eflfêts  mobiliers  tjlcellatres  au  culte  »  les  officiers 
jiiunicipaux  convoqueront  le  con(êiI  général  de  la  commune  , 

à  l'effet  de  prend^e  une  délibération  explicative  des  befoins 
<k'Ç  p.uoilles  \qs  moins  bien  partagées.  Cette  délibération  (era 
Y^i  le  ducdoirc  du  dillrict,  adrcllec  au  direcloirc  au  dcpirce- 
ment»  avec  Ibo  avis ,  âc  par  cefuî^ci  au  miniftrede  Tintérieur 
avec  des  obièrvacions  qui  lui  indiqueroQt  plus  parcicultèremenc, 
pour  y  pourvoir  ,Jes  etîbts  provenant  des  paroilles  fupprimées 
dans  la  même  municipalité,  qui  auroienc  pallé^aux  autres  pa- 
roiilcs  en  quauticé  l'upcrflue  ,  &:  à  défaut,  ceux  des  comrau- i 
uaucés  relit^icufes  du  même  arrotidilIen;^at.     j  v/»  tt 

'  X. 

Le  miniilre  de  l'intérieur  difpoièra  du  furplus  des  ornemens, 
linges  &  autres  effets  mobiliers  fervant  au  culte  des  cglifes- 
religieufes  ,  congrégationsi  6c  allbciacions  religieufes  fuppri-  . 
mées,  qn  faveiîr  des  églifes  ^aroiiliales  iuccuriales  raiicdCrS  . 
villes  que  des  campagnes,  fuivapt  l^s  beloins  de  chacune,  Se 
d'après  les  obfervarions  des  municipalités  ,  vériiiées  par  les  di- 
reaoires  des  diilric^ ,  &  fur  l'avis  , des  directoires  des  dépjp 
temens.  *       *  V  ! 

.   XL.''  "  "•  • 

Les  frais  de  garde  aux  dépôts  ,  étant  relatifs  aux  domaines  ■ 
nationaux  ,  feront  acquittés  aiY^ij  qi^'ii  eA  prefcric  par  la  loi  du 
'i  gaobre  17^1. 
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TITRE  III. 

Des  fiais  du  CuUe, 

AUTICLZ  PREICIBK.. 

Les  fbods  rurlefquels  fera  àcquiccée,  pour  1790^  la  dépenfe 
relative  au  culte  ,  mife  à  la  charge  de  la  nation  par  l'article 
XXXIII  du  titre  II  de  la  loi  du  5  novembre,  feront  fournis 
par  la  caille  de  Texcraordinaire  ,  mais  le.  pavement  ne  fei;ji 
effèâlié  qoe  fur  les  ordonnances  du  commiOaiiie-ordonoacair 
de  ladite  caiflè  ;  d'après  les  états  décaiUét  de  ces  dépen&s  »  vifôs 
&  approuvas  par  k  mmiftre  de  rincérieur. 

Lbs  frais  du  culte  catholique  ,  auxquels  étoioit  tenus  de 

pourvoir  les  décîmateurs,  tant  laïcs  qu'cccléfiaftiques,  àdéfauc 
ou  en  cas  d'infuffîlance  du  revenu  des  iabriques  ,  (eront  aufîi 
acquittés,  pour  ic^  années  179 1  1791  ,  des  tonds  de  la  caiile 
l'extraordinaice,  &  delà  manière  plr^crite  par  IVt.  XXXIU 
dn  cicre  II  de  la  loi  du  5  novembre  6c  raiticle  ci-deillis.  Mais 
toutes  dépenfcs qui  palTcroient  une  jufte  proportion,  (èronr  m o- 
dcrccs  par  le  minière  de  l'intcrieur;  i^:  cellus  qui  auroienc  pour 
objet  les  chapelles  des  cvêques ,  icruuc  abioiumenc  rejettées 
de  ces  états. 

I  I  I. 

A  compter  du  premier  janvier  1793  ,  les  citoyens  dans 
chaque  municipalité  ou  paroilfe  ,  aviferonc  eux-mêmes  aux 

moyens  de  pourvoir  à  toutes  les  dépenfes  du  culte  auquel  ils 
font  attachés  ,  autres  néanmoins  que  le  traitement  des  mi* 
niihes  du  culte  catholique. 

t 

0a  mîme  fous  4  Septembre  1791, 

*^         3,^  Tambours  de  l'armée, 

I4 1  TTus  4ts  commiiiftitet  de  l'armée  da  Midi ,  qui  annonce 

V» 


que  les  nmbours  de  cetre  armée  ont  quicté  les  galons  du  roi , 
&  qu'il  conviendroit  de  porter  fur  cet  objet  une  loi  générale. 
L'aflemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence  ,  décrète 
, .  qu'ils  ne  porteront  plus  les  galons  du^  roL 

-  '. 
•  .Du  nliiie  jour  4  Septembre  - 

"^^.'ChapçU^s  érigées  en  titre  de' bénéfices ,  &  dçJJip/ieS 
'  ^  dans  les  miûjbns  paniculières» 

X/AssiMBxiE  MATipi^ALB  étoièée'^  ^MKH^  eS^'' 
cudf  (ê  fera  rendre  compte  par  let  admiiuftration»  de  dépai^* 

ternent  ,  des  chapelles  érigées  en  titre  de  bénéfices  ,  tC 
deflervies  dans  Tenceinre  des  maifons  particulières  ,  &  dont 
les  biens  n'auroient  pas  encore  été  vendus  ,  ainfî  que  dey 
cau(ès  oui  ont  pu  retarder  ladite  vente  »  &  qu'il  en  informera 
fiflèmlme  nationtle.* 


5.°  Manufaciuners  &  Fabricans  dijpenfés  de  marcher 

en  per/bnn€m 

u  N  membre  demande  que  les  mannfiiâuriers  ou  fabricans  « 
lie  foienr  pas  obligés  de  mircfier  en  personne.  Ceicté  modon 
eft  adoptée.  .  >  ^  .. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  Ic  confeil  CKccnrif  provifoire 
mande  &  ordonne  à  cous  les  corps  adminilVants  Tribunaux  , 
que  les  préfences  ils  fallent  coniigner  dans  leurs  legUtres,  lire  , 
publia:  êc  afficher  dans  leurs  dé^artcmens  &  reflbrrs  refpéûâfi^ 
%C  eiëcuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ces 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  faîrappofer  le  fceau  de  l'état 
A  Paris ,  le  quatorzième  jour  du  mois  de  feptcmbre  mil  fepc 
cenr  quarre-vingr-douzc ,  l'an  c]uarrième  de  la  lihcrré.  Signé 
Danton  ,  préljd«nt  du  conicii  cxécutit  proviioire.  ConircjLgné 

Damton.  Ju  (cellées  du  i«eaa  de  Téiat. 
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L  O  I  X  ^1:^ 

Du  4  Sepceml»!»  tf^t ,  l'ta V'     k  libêni. 

«  * 

Férfiment  ^une  fimme  de  cent  milie  Uvra  pour 
Us  frais  de  recherches  des  Wahrieateurs  de  fiujâ 

Solde  du  ùendarmas  des  Départemens  fiontiires, 

X-i'assemblee  nationale  confîdcrant  qu'elle  doit  au  Taluc 
public  la  plus  grande  aclivicc  dans  la  recherche  des  fabri- 
caceurs  de  faux  afiignacs  &  de  faude  monoûie ,  afin  que  leurs 
crimes  foicnt  punis  fuivant  la  rigueur  des  lots  ;  coofîdéranc 
que  les  (binmes  décrétées  le  i  feptembre  1791  «  fNirraflèmblto 
conftituaiite 9  &  par  elle-même  le  19  mars  1791  pour  les 
frais  de  ces  recherches,  ont  été  dépenfées ,  fuivant  les  états 
remis  par  la  trciorerie  nationale  ;  après  avoir  entendu  Ton 
comité  de  l'ordinaire  des  iinanccs,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'aflèmblée  oacioDale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  dé* 
crête  que  la  caillé  de  rextraordinaire  verfera  à  la  tréforerie 
nationale  une  fomme  de  cent  mille  livres,  qui  fera  à  la  dif- 
pofirion  des  commillaircs  de  la  rrélorerie  ,  pour  être  em- 
ployée ,  fur  leur  relponfabiliié ,  aux  frais  &  dépenfes  nccef- 
làires  pour  la  lecberche  des  fabricaceurs  de  faux  aiCgnats 
db  fauuè  monnoie. 


Da  même  )oat  4  Septembre  1791* 

%^  Solde  des  Gendarmes  des  Départemens  frontières. 

Lettre  du  miniftrc  de  l'intérieur ,  relative  à  Ja  paye  en 
argent  des  gendarmes  des  départemens  frontières. 


I J  8  ^       £  P  i  i:  JV/  jS  /i  £  2. 

L'aflèmblée  nationale  décrète  que  le  tiers  de  la  ibide  des 

gendarmes  des  dépai  terriens  Fron^ères  fera  payé  en  afgenc» 
&  fur  le  furplus  cks  demandes  du  nuûiâie,  lenvoie  aa  cch 

miré  militaire.  ■    ■  ■  . 

'I       i  '     ^  •  .     .  ' 

Au  NOM  OB  LA  NATION  >'lé  confôt  exëcntif  proviibiie 
mande  âc  bndoime  ,à  toas  les  corps  admini(^raiiâ  &  jcrîbu» 

çatiX  ,  q^ie  les  préfeuccs  ils  fatTcnt  configner  dans  leurs  re- 
giftres  ,  lire  ,  publier  ôc  afficher  dans  leurs  départemens  ôc 
relForcs  relpedifs ,  &:  exécuter  comme  loi.  £n  foi  de  quoi 


trième  de  1a  liberté.  MoNGB.  C0«ine/^^<  PantoW*  £fi 

fceilces  du  iccau  de  l'état. 
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qU  eONSEJt  EXÉCUTIF  .Eào.VlSOiRE. 

Qui  prononce  que  l'abfence  de  V Empire  François  ; 
pour  caufe  demaladks  ,  eu  pour  prendre- 'l^  émoi 

'  minérales  ,  ne  dlfpenje  p^s  d&s  pcinc^s  portées  cofUrÂ 
Uô  Emigrés*  '  i 

Du  5  Sefcemi»ri79t,  fan  4.«  «ie  la  Ubené. 

Vu  par  le  confèîl  exécutif  prpviibîre ,  .l'arrccë^prns  ^ar  le 
direAoire  Hu  départeincnc  ue  Phris,  le  7  août  dei:mèr'""quî 
déclare  que  Tabfence  de  M:  te  Madame  cf'Harcourc ,  fortfti 
du  royaume  au  mois  d'octobre  1790  ,  &  retires  à  Aix-la- 
Chapelle  avec  une  partie  dq  leur  famille,  un  précepteur  & 
quatre  domeftiques ,  ne  peut  ctre  regardée  coiinnc  émigration  i, 
ii  le  méiQpife  iaQS  da.^.|y-êCcac^y9^  n^inillre  de  l'in^ccrieui;^ 
au  commencement  du  pr^lentf  mois  de  feptembre  ,  par 
M.  d'Harcourt ,  à  l'clTcc  d'obtenir  que  kaic  arrêté  fut  exé- 
cuté dans  le  dép^.rcemcnt  du  Calvados;  en  conféquence,  qu'il 
fut  ordoQiië  qu'il  lui  iëroit  fait  main-levée  du  fequellre  établi 
fur  les  biens  qu'il  poisède  dans  ledit  département. 

Le  conièil  conlidérant  que  Tardcle  Vl  de  la  Joi  du  S  avril 
dernier  ,  n*a  pas  mis  les  maladies  au  nombre  des  cauiès  qui 
peuvent  autorifer  les  citoyens  à  forrir  du  royaume  ;  que  par 
conféquent  le  befoin  de  prendre  le?  eaux  d'Aix-h-Chnpeile  , 
pour  ie  rétabli lleiacnn  ùc  Jeiu  i.xucc  ,  qu'allèguent  M.  & 
Madame  d'Harcourt,  ne  peut  pas  judifier  leur  longue  abfence 
fit  celle  de  leur  famille  ;  contidérant  encore  que  le  dépar- 
tement de  Paris  ,  en  admettant  cette  excufe  comme  légi- 
time, z[\  1-ormcIlement  contrevenu  aux  dirpolitions  de  cerre 
loi  j  conildcraoc  enlin  que  faute  par  meldits  lieur  de  dame 


6  S  BPTS  M  BR£  't^^2. 


d*Haieourt»  d^êtie  rentras' en  France  depuis  le  9  février  der« 
nier,  ou  un  mois  après  ia  préoiulgicton  de  ladite  loi  dn  S  avril 

dernier,  ils  font  deckrés  emîgr«  ,  5^  qu'ilç  ont fnÇOtirtt  C0UÇp9 
les  pcmcs  prono:iccé5  contre  les  éniJL^rcs  ; 

Le  conicil  a  caiie  6l  anuulié ,  caile  &L  annulie  ledit  arr^ré 
du  d^parcemenc  de  Parts  ,  du  7  dadjc  mois  d'août  dernier; 
ordonne  en  eonfêi^uçnce  qne  ]s$  loix  des  1 1  février  &  ^  avri| 
derniers  feront  es^écutces  ranr  \  Tégard  de  M.  ôç  adame 
d'Harcourt ,  que  de  leurs  parcns  6c  ^utres  émigrés  à  leur 
fuite ,  &  qu'i  cet  elîîtït  il  lera  adrelTë  par  le  miuiltrç  de  l'in- 
cérieur  dans  la  forme  ordinaire,  une  expédition  de  la  préfente 
proclamation  a|ix  dire^oires  des  quarrè-viD^c -trois  dépar- 
temens ,  laqaelte  fera  à  la  diligence  des  procureurs-généraux^ 
lyndics  ,  imprimée  8c  publiée,  &  adrieliee  aux  diftricl:';  & 
municipalités  de  chncim  defdits  d^^artemens  ,  pptjr  y  ccre, 
eyécijcée  félon  û  formç  6c  teneur. 

Fait  à  Paris  ,  au  confeil  exécutif  provifoirc,  le  cinq 
feptembre  mil  fept  cent  quarre-ringt-douze ,  l'an  quatrième 
de  la  lii^rté.  ÇLAVjiKE,  Roland^  Sikvan,  Danton^ 
MoNGB^  Lebrun.  Per  U  con^il^  QaoyTSLLSy  feçréCfUfÇi 


6  S  MPTSMBKS  l6X 


LOI  ^Li}}}:» 

Qui  cmoiifi  le  Pouvoir  exécutif  provifiirc  >  h  faire 
partir  pour  Us  frontières ,  les  GctuUûmes  en  exeràce 
'  auprès  des  Tribunaux  de  Paris, 

Du  5  Septembre  lypi  »  Tan  4.*  de  U  iibeit£ 

L'ASSEMBLEE  NATIONALE  coolkléranc  que  tons  les 

moyens  d'augmenter  la  force  armée  cleftt'iMÎe  à  combattre  les 
ennemis  de  la  France ,  doivent  étie  iâîfis  ftveç  emprd&menc* 

décrère  qu'i!  y  a  urgence. 

L'âilcmbléc  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'urgence  ^  dé-. 
crèie  ce  qui  fuit  : 

AllTICL£PR.£Ml£lU 

L  E  pouvoir  exécutif  provifoirc  eft  autorifé  à  faire  partir 
pour  les  frontières,  tous  les  gendarmes  en  exercice  auprès  des 
tribunaux  de  Paris  ^  qui  n'y  font  pas  abfolument  néceiSaires 
pour  le  ièrvice  de  ces  tribunaux. 

I  I. 

Le  pouvoir  executif  pourra  former  des  compagnies  de 
cavalerie ,  de  ceux  defdits  gendarmes  qui  ont  fervi  dans  la 
cavalerie ,  ^  qui  font  en  éuc  d'en  juftiner  par  des  congés  en 
bonne  forme. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  &c.  A  Paris,  le  cinquième  jour 
du  mois  de  feptembre  mil  fepc  cent  quatre- vingc-ciou^e  j  i  ;m 

Quatrième  de  la  libercé.  Signé  CLATiÈ&fii  Cantrejt^né  D^ijTON, 
.  ;t  fcellées  du  fce^u  de  l'ecat. 


Tome  XI» 


f6%  à  Septembre  iy<)i* 

h  0  1 

pànèit  du^iL^  à  lieu  h  hctt/faûoh  wktrè  les  fteurs 
tèAMx  rPfiStti^iU  p  P^itrteMèht  la  Meujc , 
6  Goflin,  PrO€tirêut^^iM-Jyridic ,  pour  avoir 
obtempér{^k  {\^rdre  qid  leur  a  été  notifié,  au  nom  du 

■-  Roi  de  '  Prupy 

L'a  s  E  M  B  I  f' F  NATIONAL!,  OUI  le  rapport  de  fa 
•commuiioa  éittwordinaire,  coniidcranc  (jue  les  ûeurs  Temnux 
U  GoJJin ,  prélldent  &  procuFeur-général'fynfdic  du  déparcè- 
ment  de  la  Meufe,  en  obcempéranc  à.  Tordre  qui  leur  a  écéf 
D0ci6é  au  nom  ^u  roi  de  Prtifle ,  ibnt  rrafii  leor  ferment,  & 
Violë  par  la  plus  inhgne  l.ichetc ,  les  droits  la  fouverainecé 
iie  la  nation  Fran^oile,  décrète  qu'il  y  a  urt^ence. 

L*a(lemblée  natidiiaté»  après  avoir  décrété  lurgcace,  dé** 
frète  ce  qui  fuie  s 

A  K  T  î  C  L  E     P  R  E  M  I  L  R. 

Il  y  a  lieu  \  accufition  contre  les  fîeurs  T émaux  y  pre'* 
lîdeiit  cîu  dép.irrcnicnt  de  \\  Meufe,  &  Oo{Jin  ^  procureuE** 
générai  iyiidit  du  lucxne  dt;parteiiienc. 

I  h 

Les  meiiibreS  de  r.Klminifbradbh  ila^diftriâ  <fe  BarV'fi^ 

ceux  du  confeîl  générai  de  la  commune,  qui  ont  pris  part  • 
À  la  dclibéracion  pur  laquelle  les  fieuis  Tanaux  &c  GoJJin  ont 
été  invités  à  obteinpéret;  à  l'orare  qui  leur  a  tcc  irt.nie,  font 
delUtués  &  déclarés  incapables  d'exercer  en  aucun  temps,  les 
droits  de  citoyens  François. 


bigmzed  by  Google 


 ■-  -      _  .  _ 

m.         —  - 

L'assemblai  éleclorale  procédera  fur-Ie-champ  rempla- 
ceiiienc  de  cous  les  membres  du  confeU  générai  du  déparce-<* 
jnenc  de  ia  Meufè.  , 
^  IV. 

Les  corps  adminiftratifs  &  cJectoraux  dans  tous  les  départe-» 
mens  cxpolcs  à  i'invafion  des  croupes  étrangères,  (ont  autoril'és 
à  tranfporcer  le  Hègé  <le  leurs  féances  clai»  tous  les  lieux  où 
ils  Je  jugeront  cçnvenable  ;  comme  au/R  à  commettre  des 
minifti  areurs  proviCoîrts  dans  rous  les  didriâts  bil  <ie iêmblablés 
fommiilions  jpourroicuc  devenir  néceilàires. 

Tout  fondionnaire  public,  civil  ou  miiitair^  qui  obëir^ 
^ux  ordres  réquifitions  des  ennçrois  -ét  la  France ,  ou 
acceptera  d'eux  une  commiflioii  de  quelque  genre  qu'ellç 
foïi ,  fcr.i,  par  pe  feui  /aie»  déchu  de  .roufe^  fbnâioiis  £c 
puni  de  mojrc 

r.  -  VL 

Les  biens  des  fonflionnaires  publics  qui  fe  trouveront  dan^ 
!e  cas  prévu  par  l'aiCiclc  prccédenr,  feront  vendus  au  profit 
de  la  nation  ,  6l  dans  les  termes  piclcrites  pour  ia  vente  des 
biens  des  émigrés. 

♦ 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  Ic  confcil  cxécutif  provlfoitc 
inandeëw  oiùouncà  tous  les  corps  adunniitiatiis  tribunaux, 
i^ue  les  prclcntcs  ils  fanent  conùgiier  dans  leurs  regiJlres ,  iiie  , 
publier  iSc  afficher  dans  leurs  déçartemens  &  relîbrrs  reCpecîifç , 
êL  exécuter  comxne  loi.  «En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ces 
f  réfcntes ,  auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  iceau  de  l'étac 
A  Paris  ,  le  lixième  jour  du  mois  de  feptembre  mil  fepc 
i:ent  quatre- vin^t- douze,  l'an  quatrième  de  la  liberté.  Signe 
Clavièk.£.  Contre fignc  Danton.  jLc  iccUces  du  fceau 
de  rétac 


-|64       '      ô  Septembre  f^^2. 

îi:>LL»-  y  ,  ,L  o'  ,1  ■■•  ■■ 

Relative  à  l'sxpédhîon  des  Brevets  des  Officiers  de  la 
Gendarmerie  &  des  Compagnies  franches. 


:  Du  5  Septembce  1791,  Tan  4^.  de  la  lîbcrcé*  ^ 

L'assemblée  nationale  confidérant  qu'il e(l  edenciel 
complérer  rorganira,tioa  de  la  geodarmerie  nationafe  de  Paris, 
Il  iss  compagnies  franches,  mt  ï.  pied  qu*à  cheval,  de' 
icconder  le  deiîr  qu'ils  manifeftenc  d'encrer  en  campagne  9C 
de  combattre  les  ^nnemis  deja  iibercé  &  de  l'égalité  décrète 
^u'il  y  a  urgence. 

L'aiTembice  iiadonale  ,  après  avoir  dccrccc  i  urgence  , 
îdécrèee  ce  qui  fiûc  : 

officiecs  de  la*  gendamierie  nationale  de  Paris ,  ceus 
des  compagnies  franches ,  cane  à  pied  qu'à  cheval ,  donr  les 
emplois  fojit  à  la  nomination  de  leurs  frères  d'armes ,  obtien- 
^onc  Tans  délai  du  pouvoir  exécucii*  proviloire,  les  brevet»  ou 
conuniâions  de  leurs  grades  refpeébis  ,  liir  Texpédicion  dit 
f  rooès^verbal  de  leur  é&âioiL 

Au  NOM  DE  LA  NATiOK,  fc  confeiï  cxécucif  provi(bire 
mande  &i  ordonne  à  tous  les  corps  adininiftratifs  i^l  tribunaux^ 
que  les  prclence»  ils  fallent  configner  dans  leurs  regiitres  , 
lire,  oublier  âc  afHcher  dans  leurs  déparcemens  &  rellorcf 
refpeoits ,  &  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
(igné  ces  pré(ènt«9,  auxquelles  nrous  avons  tait  appoier  le 
fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  (ixième  jonr  du  mois  de  fep- 
tembre  nul  (epr  cent  qu  itre-vingt-dou/e  ,  l'an  quacricme  de 
la  lilx-  tc  S'î^ue  Claviere.  Cootrefigne  Danton.  £c  fcellées 
du  iwcau  de  1  ccac.  -' 
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loi' 

Relative  aux  PrifonnUrs  dàcnus  a  Orléans* 
Du  {  Septembre  ilf^t  Tan  4*«  dtklibtité* 

X^'assémblee  nationale,  après  àvoir  entendu  Ie£bard 
du  procès-verbal  des  corps  admiomraûfs  d'Orléans  »  décrècd 
Ce  ^ui  fuit  ; 

Ax.TlCl£  »JL1MI£JL. 

Xfi  coaieil  provifoire  exécutif  donnera  fur» le ^ champ  les 

Ordres ,  &  prendra  les  mcfures  nécciThires  pour  Texccucioa 
du  décret;  du  x  de  ce  mois,  relatif  aux  priloiiniers  détenu» 
à  Oricaus< 

1  I. 

Il  pourra  les  faire  conduire  provifoircment  dans  tel  lieu 

au'il  jugera  convenable  ,  hors  du  département  de  Paris  ^  il 
onnera  des  ordres  pour  qu*il  foie  pourvu  à  leur  sûreté  tL  à 
leur  grades 

1  I  I. 

I,E  confeil  provt(oire  ejcécutif  enverra  fîtr-le-champ  des 

tommiirAires  au-devant  de  la  force  armte  qui  conduit  les 
prifonniers,  &  fera  lire  à  la  tête  du  bataillon  riullrudUon 
iuivantei 

Citoyens^ 


M  Va  d^ret  de  TafTemblee  nationale  a  ordonné  le  trafl{porc 

des  prévenus  du  crime  de  haute  trahîlon  a  S.iun^ur.  Vou<;  avez 
été  rec^uis  au  nom  de  la  loi ,  de  concoudi  a  l'exécution  de 
ce  décret 
avez 


écret  j  ÔC  vous  avez  xtiéconnu  l'empire  de  la  loi ,  vous 
réfillé  i  Tautoricé  .des  reprélentans  de  la  nation* 


i66  ô  Septembre  'Z'^^. 

M  Cicoyeus  j  dans  quel  ëgarçmeoc  tous  ont  jettés  des  Cug- 
geftiont  perfides! 

H  Jl.'hoinine  qai  réH^e  aux  ordres  que  le  peuple  lui  donnç 

par  l'organe  des  ,iutorirés  conftinices ,  fe  rrompe  s'il  fe  croit 
patriote  ;  il  n'cil  qu'uti  rc-Nelle  Penfe/,  vous  que  s'il  cchappoic 
a.  la  peine  ou  li  auroit  cncuui  uc  ,  li  cciupperoit  au  mépris 

{)ublic  ?  peoièz'vous  que  les  Toldats  qui  combattent  pour  1^ 
ibcrc6  voudroienc  le  recevoir  (bos  leurs  drapeaux  ^ 

«  Cette  réflexion  aliarme  votre  courage  ;  eh  bien  !  qu'elle 
porte  auffi  le  repentir  dans  votre  co-ur.  Obcillcz  fur-Ie- 
çhamp  ;  la  patrie  oubliera  votre  laute,  elle  vous  fn^rquetf^ 
une  placç  parajj  l'es  dcfenfeijrs,  »» 

Au  voii  bE  LA.  HATioN,  h  c»tt(èil  exéenp£  frovWolué 

loande  Se  ordonne  à  tous  les  corps adminîflratifs  ^  trihnaaiMcy 
que  les  préfentes  ils  fafTent  corjfigner  dans  leurs  regiftres 
lire,  publier  afficher  dans  leurs  départemcns  &:  rellorts  re(- 
pectits^  £c  e:s(écuter  comme  loi.  Ea  foi  de  quoi  nous  ^von$ 
iigné  .CCS  prélentes ,  auxquelles  noys  avons  fait  appofer  le  fceau 
derétac.  A  Paris,  le  cinquième  jour  du  mois  de  ieptembre  mit 
fept  cent  quatre  -  vingt  -  douze  ,  l'an  quatrièpie  de  la  liberté, 
S/gné  C  L  A  V I  i  R  £;  Çomrefigni  D  ▲  21  x  o  ^.  £t  fçeliéçs  (|t| 
fceau  de  l'étatj  '  ' *     ^  ^ 
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LOI 

Portant  qu'il  fera  délivré  à  chacune  des  quarante -huit 
SecUfins  i  une  femme  fix  rrdUe  livres  en  petites 
coupures  d'AJjifftats ,  pour  échanger  aux  Citoyens 
prêts  k  partir  pour  les  frontières* 

Da  5  Septembre  Xj^i»  l'an  4.*  de  U  liberté. 

L'a  sSEMBLfcE  NATIONALE  conlî  Jérant  que  il  patrie  doic 
«ux  ckoyeos  qui  fê  dëvooenc  pour  eJle,  contes  les  facilités  «jui 
peuvent  concourir  à  accélérer  leur  unipn  aux  armées  qui  la 
défendent ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'ailemblée  naûoaale  ,  après  avoic  décrété  l'urgence  ^ 
décrète  ;  ' 

'Que  ta  caiHè  de  l'extraordinaire  délivrera  fans  délai  4 
chacune  des  quarante- huit  ièûions  de  Paris,  ime  ibmme  de 
iîx  mille  livres  en  petites  coupures  d*aflîgDats  pour  une  égale 
Valeur  en  :ifïign.its  de  plus  forte  ibmme»  qui  iètoat  remis 
dans  ladite  caiilè 

2.  *  Chacune  des  lectioas  de  Pans  cciuugera  caiuue  aux 
dtoyens  pc^ts  à  partir  pour  les  frontières ,  la  ibmme  qu'elle 
jugera  convenable  pour  faciliter  leur  départ. 

3.  "  Le  miniftre  de  l'intérieur  eft  chargé  d'envoyer  dans  le 
jour  y  le  préiieot  décret  aux  quar;ia{e'liuic  ferions  de  Paris. 

Âv  i«fôM  DÉ  tÀ  NATION  5  &c.  A  Parts  ^  te  cinquième 

jour  du  mois  de  feprembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze, 
l'an  (.juatricme  de  la  liberté.  Signe  ClavIB^É.  Contrejifflé 

I^ANXOM.  Ët  fcelices  du  keau  de  l'état. 


léS.        ù  Septembre  fy^2. 

^il:^-  LOI.. 

RcLaiLvc  aux  Çendarmes  a  cheval  de  la,  vin^-neu^ièmâ 

Du  5  Septetn^ce  1792,»  l'an  4.*  de  la  libère^ 

]1,ES  gendarmes  à  cbe^al  de  la  Tinjgc-iieuviènie'  diviUott^ 

annoncent  qu'ils  p^irtent  après  demain  pour  Te  rendre  aui{ 
frontières,  ils  expolent  que  s'étant  équipés  à  leurs  f  rais  ,  ilt 
ont  été  pbligés  de  faire  des  dettes  ;  ils  demandent  que  le 
mintftre  de  mténear  foie  aucoriré  à  leor  avancer  la  (omme 
de  foixante  mille  livres  efeomptéei  fur  les  pardet  de  maflè  à 
ëclieoir. 

Un  membre  convertit  leur  demande  en  motion ,  &  VaÇ- 
feniblée  conildérant  qu'il  importe  de  façilicer  le  départ  de 
ces  militaires  ,  dcci  èce  l'urgence. 

L'aflèmbi^e ,  après  avoir  décrété  rurgence,  décrire  que 
le  fnintfkre  de  l'intérieur  eft  autorifô  à  avancer  la  fomme  de 
foixante  mille  livres  aux  gendarmes  à  cheval  de  la  vini^t^ 
neuvicmc  divihon  ^  laquelle  fomme  fera  retenue  fur  les  parties 
(ie  leur  malle  t^ui  iuuc  a  éclieoir. 

* 

Au  NOM  DB  LA  NATION  ,  le  confbil  exécutif  provKoIre 
znande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftrari^  &  tri- 
bunaux,  que  les  préfentes  ils  faflent  conHgner  dans  leurs 

rc;^i(lres,  lire,  publier  6c  afficher  dans  leurs  déparremcns  <5c 
reiîorrs  re(peclifs,  exécuter  comme  loi.  En  ïoi  de  ^quoi 
nous  avons  figné  ces  prcleiucs  ,  auxtjucUcs  nous  avons  fait 
appeler  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  cmquième  jour  du  mojs 
de  feptembrc  mi!  fept  cent  quatre- vin^c- douze.  Tan  qua* 
trième  de  la  liberté.  Signé  CLAViànE.  Contr^figné  PantoIT* 
£t  icellées  du  fceau  de  l'étac. 
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LOI  îilii^ 

Relative  a  la  conflruciioti  &  a  la  firmadon  des 
Camps  &  Retranchenùns  fous  Us  murs  de  Paris • 

Du  5  Septembre  17^  &  >  r«n  4*«  de  U  libecté, 

L'a  ssEMBLis  NATIOKALS  confidéoinc  qoe  la  Ûreté 
de  Paris  exige  <|tie  les  nwntres  relatives  au  camp  ibienr  concer- 
tées entre  toutes  les  aucoiités  cpk  dotTcnc  coocooric  à  d 

tomatinn  ; 

Coniiiieranc  que  tout  obllacle  <jui  entra veroic  l'éxecution  de 
ces  mefares ,  peut  rendre  inatiles  les  difpoiitioiis  arrêtées  oar 
.  railemblée  nationale  &  le  coofeil  ex^ucif  provlToire,  décret» 
qu'A     a  urgence. 

L'ailemblée  nationale  »  après  avoir  décrété  l'urgence ,  dé- 
crète ce  qui  fuit: 

A1LTICI.S  PK^BMXIIU 

Le  confeil  général  de  la  commune  de  Pans  liommera  dans 
le  jour  trois  commiflàires  «  qui  (e  réuniront  avec  les  miniftrcs 
de  la  guerre  Bc  de  Tintérieur  »  à  trois  commifïàires  de  l'adèm- 
blée  nationale ,  pris  parmi  Ceux  déjà  nommés  par  elle  le  i  * 

aoiic  dernier,  pour  (e  concerter  fur  la  confection  des  projets, 
&c  lur  coûtes  les  autres  meiures  d  éxecution  queiconc^ues  ^ 
relatives  à  la  conftruâion  6e  i  la  formation  des  camps 
letranchemens  fous  les  murs  de  Paris* 

II. 

Lr  comité  s'afTemblera  chaque  jour  chez  ie  minière  de  la 
guerre  aux  heures  qui  feront  par  lui  indiquées  ;  ii  lêra  tenu 
regiftre  des  délibérations  «  8c  elles  ièront  priiês  en  quelque 
aombre  que  foient  les  membres  préfens.  JLe  miniftre  de  la 
Totttc  XL  Y 
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guerre  &  celui  de  rintcrieur  demeureront  (èuls  chargé»  dans 

leurs  ciôpnrremens  refpeclifs,  de  rcxécution  de  tout  ce  qui 
nur.i  été  délibéré  &  arrêté  ;  l'aflcniblce  nationale  dcroeeant  à 
cet  égard  à  toutes  les  loix  qui  pourroienc  être  contraires  aux. 
dirpoucioiis  da  prient  décret. 

III. 

Toi7TE.Wtpiuté  qui  pof^teroit  le  motndie  ob^Ie  i  Vexéca* 
don  de  mefures  relatives  à  la  condrudîon  &  à  la  formation 

stàuihàBànstSc  retranéhemens,  eft  déclarée  ennemie  de  la  nation 
Francoile  ,  &  il  efl  enjoint  au  pouvoir  exécutif  d'uièr. à  Ton 

i^gard^de  toute  la  rigueur  des  loix.  ; 

Au  NOM  DE  LA  KATlON  ,  le  confeil  exécutif  provifoire 
fi^àd|é^'t»^niàè1i  tbiiHeâ%drp»  &  tribunaux  » 

^îiiil^^les  pré^hiés  ils  faflènt  configner  dans  leun  regiftres, 
lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  départemens  &  reflorts 
refpeaifs,  &  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
Cgné  ces  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  .appofer  Je 
fceau  de  J'éwt.  ^,,P^ri$  ,  te  £zièipe.  jour  du  mois  de 
feptembrè  iliil  j^t  cent  quatre-vjngt-doiize ,  l*an  quatrième 
de  la  liberté.  SiffUC^lUM»  CpJV/e^/DAMTON.  ÉcicdUes 

.d»£EeaiidfiHiétt(.i' 

-':       .  r>:  î^-ît  Tir-iMo,  i.r.iT  ;^  .  r;.  •.!. 

s.        ■  .  i":  '.".{■•■'  T'  .i  :  .  :'.'î  «.■"•.  • 
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LOI  ïïl^* 

RclaiLVc  a  Uouvenurc  des  Barrières  de  Paris, 

•  Du  5  Septembre  179% »  Tan  4*  de  U  libeicé. 

Ij^ASSEMBLic  NATIONALE  confidérant  qu'il  importe  dans 
les  circonftances  actuelles  ,  d'étendre  ÔC  multiplier  le  plus 
prompcemeut  poflible  les  approvilionnemens  dans  la  ville  de 
Paris,  pour  pourvoir  à  la  fubfiftanoe ,  foit  des  habitans ,  fok 
des  années  nombreufcs  qui  vont  la  défendre  ;  confîdérant  qu'il 
importe  également  d'accélérer  la  formation  des  camps  defttués 
à  protéger  Paris;  conlidérant  que  la  crainte  des  entraves  qui 
gênent  la  circulation  des  perfonnes  y  s'oppofe  à  cet  approviiion- 
nemenc ,  &  arrête  Tardear  des  citoyens  qui  (e  porteroîent  avec 
cmpreflement  aux  travaux  du  camp;  confidérant  enfin  que  la 
loi  du  28  mars  fur  les  pafleports,  en  favorifanc  la  libre  circu- 
lation des  citoyens,  donne  des  fiiretcs  fuffifantes  poar.arrê" 
ter  les  conlpirateurs ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'ademblée  oadonale  ,  après  avoir  décrété  Turgence  , 
décrète  ce  qui  fait  :  * 

Article  premier.. 

Toutes  les  barrières  de  la  ville  de  Paris  fcronr  ouvertes  fur- 
ie-champ, iic  tous  les  citoyens  pourront  entrer  <ik:  lortir  lil)re- 
ineiu.  Lorlqu'une  necellite  mdiipenlable  exigera  la  fermeture 
des  barrières  »  la  mumcipaUcé  lêra  tenue  d'en  donner  avis 
fur-le-champ  ait  corps  léginadf. 

II. 

Les  citoyens  qui  voudront  voyager  hors  du  département , 
£siQQX.  tenus  de  ië  munir  de  paCkports,  conformément  à  la 
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loi  du  x8  mus  y  qui  fera  exécutée  fdon  fa  forme  &  teneur. 

I  I  L 

Lis  (êâions  de  Paris  fboc  aatorifées  à  contîoaer  de  délivrer 

des  pafleports»  en  Te  conforniânc  à  ia  loi  dil  18  mars,  &ce» 
paflèporcs  iferont  vKës  par  les  municipalités» 

IV- 

le  pouvoir  exécutif  eft  chargé  de  nodfîer  fur-Ie-champ  le 
préfenc  décret  à  la  mohidpalité ,  qui  le  tranfinettra  aux  qua- 
ranc-huic  fections  ;  il  fera  pareillement  chargé  de  veillei:  à  (oA 
exécution  âc  d'en  rendre  compte  dans  le  jour. 

V. 

La  loi  du  1  mars  fera  imprîméoà  la  fuite  du  préfeat  décret , 
proclamée  £c  affîciiée^ 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  le  conféil  exécutif  proviToire 
mande  6c  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftratifs  &  tribunaux, 
que  les  pré(êntés  Ils  hSCtàt  configner  dans  leurs  rc^jiikes ,  lire,, 
publier  &  afficher  dans  leurs  déparcemens  &  lefTorts  refpeâifs^ 
&L  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  -ces- 
prcfcnres,  auxquelles  nous  avons  fait  appofcr  le  Iceau  de  l'état. 
A  Paris  ,  le  lixième  jour  du  mois  de  ieptembrc  nul  fcpc 
cent  quatre- vingc-dottïe,  l'an  quatrième  de  ia  liberté.  Signe 
CiAViiM.  Comr€p0né  Da^ttoit.  Et  fceUées  du  fceau  de 
Vétae; 
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LOI  îi::^ 

QidprohiU  l* exportation  des  matières  d'or  &  d'argent* 

Du  j  Septembre  i/pi ,  l'an  4e.  de  la  liberté. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  enrendu  le  rapport  àé 
fon  comité  de  légiflation,  confidérant  que  dans  un  moment 
où  la  malveillance  &:  rincivilme  multiplient  leurs  etiorts  pour 
éluder  la  prohibition  précédemment  prononcée,  d'exporter  le 
Buméndre  «  cantèc  en  converdflànt  le  numéràire  en  lingot  oti 
matière  ouvragée  ,  tantôt  en  le  conVertiflant  en  monnoie  au 
cours  des  puiflnmces  étrangères  ;  confidérant  auiïi  que  les  loix. 
prohibitives  rendues  jufqu'a  ce  jour ,  n'alTujectilldnt  les  contre^ 
venans  à  aucune  peine  ,  décrète  qu  il  y  a  urgence. 

li'aflèmbl^  nationale ,  après  avoir  décrété Tui^ence ,  décrète' 
œ  qui  fuit; 

Provisoirement  6c  julqu'à  ce  quil  en  ait  été  autrement 
ordonne  ,  l'exportation  hors  du  royaume  des  matières  vi'or  & 
dUiiicac  ,  foit  en  lingots  011  ouvrage,  foit  employées  au  cours 
de  f  rance  ou  ait  cours  étranger,,  eft  prohibée. 

I  I. 

La  peint  c  oMtrt;  lcli:-:  qui  :illant  à  l'rcran^èrj  feront  trouvée 
en  coucia,vLULiuji  a  1  .uticic  ci-ùcilus  »      la  contilcation 

des  objets  (aifis ,  qui  feront  appliqués  aux  frais  de  la  guerre  \ 
a."  une  amende  équivalente  au  quart  de  la  valeur  des  objet» 
faifis  ,  &  qui  app.n  ticp.di  a  à  ccliil  ou  .\  ceux  qui  auront  arrêté 
les  coQcreveoaus  >  5.^  iix  mois  de  détention. 

m, 

I.Z5  étrangers  ^  autres  cependant  que  les  ambafladeurs  St 
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envoyas  des  putflaiices  étrangères ,  feroat  comme  les  tégnt* 
coJes  aflujecciS  aux  difpofîtioiu  ci-Kieflus. 

VI. 

NÉANMOINS ,  les  étrangers  qui  en  enrrnnt  en  France  &  en 
arrivant  fur  les  frontières,  auront  fait  conllater  la  oacure 
la  quantité  des  madèrs  d*or  &  d'argent  monnoyées  ou  non , 
dont  ils  (èroût  porteurs  «  pourront  les  emjporter  en  quittant  U 
France. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  le  confcil  cxécutif  provifoire 
mande  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftratifs  &.  tribunaux» 
que  les  préfentes  ils  fiiflèncconfigner  dans  leurs  r^ftres,  licè» 
publier  &  afficher  dans  leurs  dëpartemens  &  re{Ibrts  refpedifs, 
&  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces 

f rélentes ,  auxquelles  tious  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
étac  A  Paris ,  le  lixicme  jour  tlu  mois  de  ieptembre  mil 
(èpt  cent  quatre-TÎngt-douxe  «  Tan  quatrième  de  la  liberté.  Sigai 
C L  A  V I ÈHE.  Coiurefigné  D aict on.  Et  fcellées  du  iceau  dè 
l'éut. 
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LOI 

'ReUtive  a  un  verfèment  de  fonds  a  la  Trifinne 
nationale  par  la  Caxjft  de  V Extraordinaire, 

Du  5  Septembre  i7pi>  Tan  4.*  de  la  libeit& 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 

de  (on  comité  tic  l'ordinaire  des  finances,  qui' lui  a  prélencé 
le  tableau  des  reccrres  &  des  dcpcnies,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires faites  par  la  trciorei  le  nationale  dans  le  courant 
du  mois  d'août  dernier  »  &  duquel  il  réfulte  <\\xt  les  dëpeniès 
ordinaires  ont  excédé  les  recettes  d'une  ioninie  de  quatorze 
millions  huit  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  fcpt  cent  trente- 
deux  livres  ,  ik.  que  les  dépenfcs  extraoî-.lirr.iircs  t!es  exercices 
1751  &C.  •TÇi  »  acquittées  pendant  le  mcnic  inoii  le  iont  por- 
tées à  la  iomme  de  cent  un  miltions  deux  cent  cinquante^uii 
mille  cinq  cent  deux  livres;  coiifidéranc  que  le  {èrvice  du  créfor 
nition.il  exige  le  plus  prompt  remplacement  de  cesfommes, 
dccrcce  qu'il  v  a  uiiTcncc. 

L'allèmblée  nationale ,  après  avoir  dccrété  l  ur^ence ,  de- 
Crète  ce  qui  fuit  : 

La  caide  de  l'extraordinaire  yerfêra  (ans  délai  à  là  tré(orerIe 
nationale  ,  i .°  la  fomme  de  quatorze  m'iîions  huir  ccnx.  qu.-irre- 
vingt  -  dix  -  ncuF  mille  (cpt  cent  trente -deux  livres,  pour 
remplir  la  ditfcrence  qui  s'ell  trouvée  en  moins,  entre  les 
recettes  &  les  dépentes  ordinaires  du  mois  d'août  dernier; 
a.*  la  fomme  de  deux  milliui^s  trois  cent  dix-fept  mille 
trois  cent  une  livres  pour  dcpenlci  extraordinaires  de  l'exer- 
cice de  1791,  acquittées  lia  ant  le  cours  du  même  mois; 
3.'  &  celle  de  qu.urc-vingt  dix- huit  millions  neuf  cent 
trente  >  quatre  mille  deux  cent  une  livres  pour,  dépeafes 
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éxcniordinatres  de  Tezerci^e  île  1791 ,  auffi  ac<}aiitée9  péndiuit 
le  mêjne  mois*  ' 

Au  NOM  DE  LA  NATioK  »  le  confeîl  exécucif  provifoîre 
mninle  Se  ordonne  à  rous  les  corps  admiaiflratifs  iç,  cribunatu(p 
c]i!t.*  les  prcIcMueç  ils  Fadent  configner  dans  leurs  regidres  , 
lac  ,  publier  ëc  ailjcher  dans  leurs  de^arcernens  iiL  relions 
refpeé^ifs  ,  Se  exëcurer  comme  loi.  £n  koi  de  quoi  noiu  avont 
(îgné  ces  prcfences ,  auxquelles  nous  avons  faic  appofer  le  fceau- 
de  récat.  A  Paris,  le  cinquième  jour  du  mois  de  feptembre 
ipil  fepr  cent  quatre-vingt-douze,  V^n  quatrième  de  la  liberté. 
Sigm'  VrL\yiïfi£,  ÇontreJigiU  D^kton.  \Lx,  icçUées  4u  ifeau 
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LOI  ii:^ 

Relative  aux  Formules  de  Congé  &  Pajfepom  du 

Commerce  maritime^ 

Du  5  Sepumbxe  1 791 ,  Tan  4.^  de  la  iibecté. 

L'assemblée  nationale,  nprès  avoir  entendu  ion 
comité  de  marine,  contidérânc  que  les  opérations  relatives  au 
chadgement  de  formules  de  congé  &  à  la  notification  aux  pm(^ 
fances  ^  exigent  des  dtlais  que  ne  peut  fouflrir  le  commerce 

jïiaririnic  ,  Jccrère  ^u'il  v  a  uiL^ence. 

L  .Uiciuùicu  natiouaic,  api  ci  avoir  dëcictë  l'urgence,  décrcCC 
ce  qui  fuît: 

AnTICLEPlLEMIElL. 

« 

Les  congés  &  pafleports  da  commerce  maririnic,  iîgnéf 
Loua  ce  coiurclignés  Dubouchage  ^  conaaucLont  u  cuc  expé- 
diés «  &  les  feuilles  expédiées  feront  employées  juf^u'à  ce  q^e 
Ja  convention  nationale  en  ait  autrement  ordonné. 

Au  KOM  DE  LA  NATION,  Ic  confcil  cxécutif  provifoirc  mande 
&  ordonne  à  tous  les  corps  admiiitftratifs  ôc  tribunaux  ,  que 
les  prélèntes  ils  fàHènt  configoer  dans  leurs  regiftres ,  lire , 
publier  £c  afficher  dans  leurs  départemens  &  refTorts  rcfpcdifs, 
ôC  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  ces 

Jféfcntcs,  auxquelles  nous  avons  fair  appofer  le  fceau  de 
état.  A  Pans ,  le  lixicme  jour  du  mois  de  fcptembre  mil 
fept  cent  quatre-vingt-douze.  Tan  quatrième  ae  la  liberté. 
Signé  CiAviiiki.  Contrefigné  Ôaktôn.  £t  icellées  du  fceao 
de  l'é^t.  ' 


Tome  XI^ 
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LOI 

Relative  à  la  dlllnbuùon  diS  Fufds  6-  Bayonnaf:s  de 
tous  Us  Prépojis  a  Ixl police  extérieure  du  Commerce, 

Dtt  5  Scptembce  179»  >      ^*  ^  ^  Ubeni, 

L'AsssMBLéE  NATION ALfi  voulafit  po«rvoîr  promptement 
^  ^'armement  des  citoyens  (]ui  s'empreilènt  d'alter  défèadte 

cauic  de  la  liberté,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
L  âdemblée  nationale  ,  après  avoir  décrète  l'iirgeace  « 
décrète  ce  qui  luit  : 

.  ARTICLE 

ViNCT-QUATRE  heurcs  après  la  promulgation  du  préfent 
décret ,  les  directeurs  des  douanes  nationales  enverront  des 
commidaires  dans  tous  les  pofles  de  leur  direction,  pour 
faire  fournir  les  fufîls  8c  bayonnectes  de  tous  les  prépolés  à 
la  police  extérieure  du  commerce  ,  faifant  un  fervice  excérieiir 
ta  actif,  &  qui  leur  lont-lubordonnés  ;  £c  ils  remettront  ces 
armes  aufli-tôt  après,  nu  directoire  du  département  ou  de 
diltrict  y  féanc  au  chet-iieu  de  la  direcUon  des  douanes. 

1  I. 

Lbs  armes  fèronc  eftimëes  à  leur  plus  jufte  valeur  par  les 

commiflaires  ;  &:  ib  les  remettront  au  directoire  »  ainli  qu'on 

<it  ir  vk*  îeur  eiHmation  ,  afin  qu'elles  foienc  rendues  à  chacun 
des  propriétaires  aprb  la  guerjre ,  ou  que  U  valeur  en  ibit 
payée. 

I  I  I.  ^ 

L'employé  qui  (era  convaincu  d'avoir  caché,  changé  ou 
lefiifè  foQ  fulîl  tu  fa  bayonnetce,  ièra  renvoyé  (ur>Ie»cnainp 
par  le  direâoire  dei  douanes ,  iâns  préjudice  des  peines  portées 
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par  11  loi  contre  ceux  qui  at  pouvant  ni  ne  vouUnc  marcher 
lur  les  froncières,  retWeronc  de  c^der  leurs  armes  aux  délëa- 
feurs  de  ia  patrie. 

IV. 

'  Lis  directoires  de  département  &  de  diftrick  enverront 
lelHics  fufils  Se  bavonnectes^  vingt-<^uatre  heures  après  les  avoir 
reçus,  au  xakùuxe  de  ia  guerre ,  ou  aux  généraux  de  nos 
armées. 

V. 

Lss  r^flèurs  des  douanes  tiendront  la  main  à  rexëcutloit 

du  prcfenc  décret  ;  &:  ilb  feront  tenus  de  révpquer  &  dénoncer 
les  directeurs  des  douanes  &  autres  employés  ^ui pourtoieni CQ 
xeurdcr  ou  entraver  l'exécution. 

VL 

Lb  conteil  exécutif  proviioire  enverra  dans  les  vingt-quatre 
Iieures ,  le  pré(ênc  décret  aux  direâeurs  des  douanes  nationales. 

Au  KOM  DB  IA,  HATiON ,  le  confeil  exécutif  provitbîre 

mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  admîniftratifs  6c  tribunaux, 
que  les  piclentes  ils  fallenc  confi^ner  lims  leurs  regiltrcs,  lire, 
publier  àC  aâicher  daiis  leurs  dcparcemcus  éc  reliures  tclpcclits, 
ic  exécuter  comme  loi.  En  foi  oe  quoi  nous  avons  figné  ces  pré- 
iéotes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofèr  le  fceau  de  letat. 
A  Paris,  le  lixième  jour  du  mois  de  (eptembre  mil  fepc  cent 
quatre-vingt-douze  j  l'an  quatrième  delà  liberté.  Signe  Cla- 
vxkiA  Contrefiffic  Damtom,  £t  fcellées  du  iceau  de  l'étau 


i8o         ù  Septembre  ^[^^92. 

'  "Il  ■  I  I 

îl:lH^  LOI 

Relative  à  U  RéducUon  des  droits  <t entrée  fur  le  Tabaei 

Du  5  Septembre  179^»  l'»n  4.<  jde  la  iibetié, 

L'AssEMBLée  NATIONALE,  après  avoir  «ntendu  le  rnp< 

porc  de  (on  comité  de  commerce ,  dans  fcs  Icances  des  30  juin 
&  10  juiller ,  (?c  dans  celle  de  ce  jour ,  (ur  la  nccc.Tîrt'  de  ré- 
duire leb  dr('ir'>  d'entrée  fur  le  tab.ic  ,  ÔC  d'acct-ltrer  Va  veiue 
5c  rc|)arcit>on  du  produit  des  tabacs  6C  autres  objets  tjui  auront 
été  U\Ç\s  en. fraude  ou  contrebande,  Ac  après  avoir  dédaté 
qu't^ite  eft  en  ^cat  de  rendre  le  décret  défiilidf ,  décrète  ce  qui 
fuit: 

AjlTICLI  PAEMIEJt. 

A  compter  du  premier  oâ;obre  prochain  ,  l'importarion  de 
toutes  elpèccs  de  tabacs  en  feuilles  eft  permifé ,  en  payant  dix 

livres  du  quiiital  pour  les  tabacs  qui  font  aillijcrti^  au  droit  de 
dix-huit  livres  quinze  fous  ;  douze  livres  dix.  fous  pour  ceux 
qui  payent  vuigt-cinq  livres ,  quinze  livres  pour  tous  les  au- 
tres, excepté  ceux  en  iii^.îrre,  qui  payeront  vingt-cinq  Wyt^, 
Les  droits  de  dix  livres  tic  de  douze  livres  dix  (bus  feront  per- 
çus ,  tant  lur  les  tabacs  qui  feront  importés,  à  compter  de  ladite 
cpo(]uc,  que  lur  ceux  qui  ieroiu  rilors  en  entrcpc^r.  Le;  tn'i\ics 
du  Levant  ici'ont  admis  en  balles  i  ceux  d'Aaiertorc  iic  autres 
de  Hollande  en  panier,  &  ceux  des  colonies  en  paquets. 

I  I. 

Les  tabacs  en  feuilles  importés  par  mer ,  jouiront  <te  Ex- 
ilait mois  d'entrepôt  ;  ils  pourront  même  paiîcr  par  continua- 
tion dVimcpot  ,  d'un  porc  à  un  autre.  Us  n'acquitteront  Je 
druic  que-  iuc  le  poids  net  eâTedlif  ^  ^  Iculcnienc  à  rexpiracion 
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du  délai  de  rentrcpôc ,  ou  lorfqu'ils  en  (èronc  retiras  pour  U 
confommacion  nationale  ;  le  tout  à  la  charge  que  les  niaga> 
fins  ne  pourront  être  que  fur  les  porcs,  choilis  6c  fournis  par 
les  ncgocians  à  leurs  frais^  ^ue  les,prépoiés  de  la  régie  en 
auront  une  clef. 

III. 

Les  t/î'o.us  r.ibriqucs  c]ui  feront  vendus  par  fuite  de  fâiiîe^. 
feront  aiiujctus  au  droit  de  quin2ie  livres  par  quintal. 

IV. 

I.E5  tabacs  faifîs  fur  dés  inconnus»  &  non  réclamés ,  pour** 
ronc  être  vendus  trois  jours  après  la  iignirïcàtion  au  procureur 

de  la  commune,  bc  l'affiche  du  jugement  de  conhfcation.  Le 
produit  ncr  de  la  vente  fera  remis  de  fuite  aux  iaiiiilàns,  £C 
reparti  d'après  les  règles  établies  ou  à  établir. 

,  V. 

Lorsque  plufieurs  faifies  de  tabacs  auront  été  faîtes  féparé-, 
ment  fur  des  inconnus  dans  le  relfort  d'un  même  tribunal  de 
diltricl,  &  que  la' valeur  de  chaque  partie  faille  n'exccdera 

Î)as  cinquante  livres  en  argent  ,  la  rdgie  pourra  en  demander 
a  conhfcation  par  une  ieule  requête  ,  laquelle  contiendra 
1  eflimation  dé  chaque  partie  de  tabac.  Il  fera  ftatuc  fur  Liditc 
demande  par  un  feul  kc  même  jugement. 

V-i. 

Les  difpofitions  des  deux  articles  précédeos feront  ex<fcutées 
à  IVgard  de  toutes  les  lailies  faites iuc  des  inconnus  ,  d'objets  qui 
n'auront  point  étc  rédamés. 

Au  NOM  Dit  LA  NATION ,  ôcc  A  Paris  «  le  (êptième  jout  du 

fhois  de  lêpcembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze,  l'an 
quatrième  de  la  liberté.  Signé  CLAyiLKEtGtnCfeJ^néDAliTOfl, 

£c  ibeiices  dii  Xceau  de  l'étac. 


i8i  ù  Septembre 

I  "  % 

^i^-  LOI 

Relative  à  la  nomination  des  Comm'iffaires pour furveilUt. 
^  accLérer  L'organijauon  du  Camp  Jous  Càâions, 

Du  5  Sftpiembr«  \f^% ,  l'aa  ^  de  far  libené. 

L'a  ssîmblÉe  nationale  confîJéranc  que  la  prompte 
formacioii  du  camp  qui  va  s'établir  ibus  les  mars  de  ChaIoaS|^ 
importe  à  la  fureté  de  Tempire ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'a  lie  m  blée  nationale,  après  avoir  e^itcndu  le  rapport  de  fes 
commilîîons  extraordinaire  &  de  correlpondance oréames,  ft( 
décrété  l'urgence  ,  décrète  ce  ^  fuit: 

AiLTICLB  PIIEMIB,^. 

Il  fera  nommé  trois  comminaires  pris  dans  le  ièio  deraûèm^ 
blée  nationale  >  pour  furveiller  dc  accélérer  la  prompte  orgs^ 
nÎTation  de  l'armée  fous  Chalons. 

I  L 

Messieurs  Carnet  Taîné,  Prieur  &  Baupuy,  membres  dut 
corps  Icgidacif  4  font  nommés  pour  remplir  cette  miflîon. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  le  confcil  exécutif  provifoire 
mande  &:  ordonne  à  tous  les  corps  adniiniitrao  t^s  6c  tribunaux^ 
que  les  préfcntes  ils  UiTenc  contigner  dans  leurs  regiftres  , 
lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  départemens  &:  refloror 
refpeÛtfs,  &  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
iîgné  ces  prcfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  i'ctat.  A  Paris,  le  dixième  jour  du  mois  de  Septembre 
mil  fept  cent  quatre- vingt  douze,  l'an  (Quatrième  de  la  liberté. 
Signé  Danton  ,  préfident  du  contêil  exécutif  provifoire. 
Çontreftgnc  Danton.  £t  fcellées  du  fceni  de  i*ecac. 
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LOI 

Relative  nu  changement  de  nom  du  Difiricl  de  Bourg- 
ia-Reine  >  en  celui  de»  Bourg  de  l'Égalité. 

Du  5  Septembre  I7pi  ,  l'an  4'.  tic  la  liberté. 

I^BS  CITOYFNS  de  la  commune  du  Bourg-Ia-reinf  ^  viennent 
renoiivelier  leur  fcrnicnt  ài  expriment  leur  vccu  pour  changer 
Ig  nom  de  leur  commune,  eu  celui  de  Bourg  deCigalità  lis 
ont  équipé  ving-quatre  des  leurs  concitoyens  prêts  à  marcher 
aux  frontières. 

Un  membre  ayant  converti  h  demande  de  ces  citoyens  en 
mocion  ,  ralièmblée  nationale  décrète  que  ia  commune  ci- 
devant  appellée  le  Bourg-ia-rcine  ,  portera  dcibrinais  le  noin 
de  Bourg  de  t égalité* 

Au  NOM  DE  LA  KATioN  *  le  confèi!  exécutif  provifbire 

mande  &  ci\lonne  ^  rous  les  corps  adininifti  Atifs  6c  rribunaux, 
que  les  préienres  ils  failenc  con(]j;iit;r  d^m  leurs  teL;iili  es,  lire, 

£ublier  &l  afficher  dans  leurs  dcpat  rcincns  ce  rcdoi  cs  reipc^tih, 
[  exécuter  comme  loi.  £q  foi  de  quoi  nous  avons  fii;né  ces 
préletices ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
rétac  A  Paris  ,  le  onzième  jour  du  mois  de  feptembre  mil 
fepc  cent  quarre-vingt  douze ,  l'an  quatricine  Je  I.i  fiherré.  Si^]nr 
i>ANiUN  prelident  du  conleil  exécutit' provuo^re.  Conireji^nc 

Dantom.  £c  iceUéei  du  fceau  de  Tétat 
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îi-^j:^  .LOI 

Rclaiivc  à  L' OrganiCation  ,  la  Police  &  L'AdnunLjlra^, 
non  des  Camps  dejlincs  à  la  dcfenfe  de  Paris, 

Da  f  S«pceinbce  1792. ,  l'an  4/  de  la  lUwné. 

Li*ASSEMBLé£  NATIONALE  ,  après  vrots  entendit  le  rapport  de 
fà  comminîon  militaire ,  confidérant  qu'il  importe  ellèncielle- 
menr  au  bien  du  fervicc  de  dcterminer  d'une  manière  précife 
&.  par  un  règlement  particulier  ,  tous  les  objets  de  détau  rela- 
tifs à  l'organilation ,  la  policé  &  Tadminiitration  des  camps 
delHncs  à  la  défenfe.de  Paris,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'allemblëe  nationale,  après  avoir  déctété  i'urgence^  décrète 
ce  qui  fuit  : 

TITRE  PREMIER. 

Or^arnijadon  des  Citoyens  deji'uiis  à  camper.  . 

A&TICL£f&£Ml£A. 

Les  coqspagnics  comporëes  de  cent  vingt*fix  hommes  cha<^ 

cane,  y  compris  les  officiers,  que  devront  fournir  les  ferlions 
armées  de  Paris  pour  le  fervice  des  camps,  ieronc  réunies  ea 
bataillons. 

II. 

Chaqqe  bataillon  fen  compofô  de  la  réunion  de  ùx  compta 
gnies ,  formant  un  total  de  fept  cent  dnquante-iîx  bommes. 

1  I  I. 

Toutes  les  troupes  d'inf.interie  nationale  foldées  pour  le 
iêrvice  du  camp,  Icronc  or^aniiccs  par  bataillons,  conformé- 
ment à  k  loi  du  5  mai  i-j^t-,  lefditi  bataillons  ayant  un 

étac 
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étax-aii\ox  comporé  de  deux  Heutenans  colonels,  un  adjudant- 
.  |9ajory  un  quartier-maicre,  un  chirurgien-major,  un  adjudant^ 
lin  armurier  ;  lefdits  bataillons  feront  formés  de  huit  com- 
pagnies de  fufiliers  6c  une  de  grenadiers  ;  les  compagnies  de 
Fufiliers  à  quatrc-viiigt-huit  hommes,  &  celle  de  grenadiers  à 
^quacre-viugt-neuf.  Total  |)Our  chacun  defdii;s  bataillons  ,  huit 
^^pts  Jt^ommes  ^  y  compris  le$  plicîet^ 

IV. 

Las  ^tftilloi»  feront  dirigés  exi  brigades  ;  <j!iatr«r  HfaiUoot 
fQtu^fxtfi^x  line  brkaclQ. 

y. 

DêVx  brigncics  formeront  une  divifion  ,  laquelle  fera  com- 
^olée  de  huit  bataillons,  &  commandée,  pour  les  bataillons 
^  gardes  foldés ,  par  ïq  plus  ancien  commandanc ,  U  pour 
jiBÊ  oataillfkntf  compofèf  de  IS^  compagnies  des  (è^ona  armées 
^  t*arîr,'par  le  j>ius  andài  capicainè. 

Le  plus  ancien  adjudant  de  1^  diyiljiOA  içnt les  OcdiSl 
^  pojnmandant  de  la  diviiion^  ..      .    .     .  .. 

;   "■'  •■"  '  '       "yi^-       •  ■  '  • 

Chaque  fctflîon  armée  commettra  un  adjntknt  au  camp^ 
dont  le  fervice  fera  de  recevoir  les  compagnies  lors  de  leur 
remplacement  :  le  plus  âgé  des  adjudans  de  chaque  bataillon^ 
fera  les  fondions  de  quartier-maître  daps  çha^aç  ori^ade. 

II,  ièra  atruliél  chaque  bataillofi  deux  pièca  de  canon 
lefquelles  feront  (ênrîes  pat  dix -huit  hommes   faTOtr,  lu 
^fficier  s  un  fergent ,     caporal  &  quinze  canoiiiiîers. 

T  i  T     E  rj. 

.Cavalerie  {Nationale, 

AlLTICLB  9JL£MIER. 

L'organisation  de  la  c.ivnlerie  natiiSiale  fera  établie  par 
,  compagnie  ,  par  efcadron  &  par  brigade» 

Jomc  XI.  -  Al 
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•  ir. 

'  Chaque  efcarlron  fera  formé  de  tleux  compAgnies  org** 
jiifi^s.conforiucfneac  ^  ^  loi  da  ti  août  dernier, 

III. 

CfTA QUI  brigade  fera  comporéede  ûx  eicadronâ^ 

IV. 

Il  fera  formé, par  brîggde,  un  etac-major  compofé  d'un  chef 
de  brigade  &  d*un  adjudant*  Les  chef-  de  brigade  &ad|udaiif 
feront  choilis  parmi  ict  plus  anciens  capitaines» 

n  "    '       mT  1  T  ft  £  .  I  I  L 

£/^rif  ile  campemati  pour  Vlnfanterig^ 

AkTICLJE  PREMIER, 

Il  fera  fourni  une  tente  pour  feize  hommes,  6c  iJ  (ersk 
diilribué  en  outre  à  chaque  oauiiion  ,  ioic  des  croupes  fol- 
dces  ,  foie  des  fec\ions  armées  de  Paris  ,  {epe  tentes  de  huic 
jhpmmes  &  quatre  tentes  de  feize  hommes  pour  le  bureau  dm 

Suartier- maître  ,  le  petit  état- major,  les  ouvriers»  Ie»garde9 
e  police  &  de  camp,  les  domelliqucs  ,  les  vivandiers,  cvc. 
JLeidites  tenus  leront  garnies  de  leurs  m.us  ,  traverles  SC 
piquets,  &  ne  pourront  être  ,  telies  qu'elles  font  delignées  , 
augmentées  à  la  fuite  d^  chaque  bauilion  y  fous  quelque  pré-r 
texte  que  .ce  puiflè  êcte» 

IL 

Il  fera  fourni  une  tente  pour  loger  chaque  officier  fupéricur 
ÎL  capitaine  ;  les  lieuteaans  logeront  deux  à  deux, 

I  1  I. 

Chaque  tente.de  iêtze  hommes  tepiréfentant  d^fcf 
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ordinaires ,  il  fera  Fourni  par  chaque  ordinaire  c(^^oÇt  de 
huit  hommes,  une  marmite,  une  gamelle,  im  grand  bidon, 
une  piuciic ,  une  pelle  ,  une  hache ,  une  ieipe  ol  un  pecic 
bidon  pour  chaque  homme. 

IV. 

Il  fera  fourni  deux  manteaux  d armes  éc  leurs  iaiiceaux 
pour  chaque  compagnie ,  &  un  manceau  d'aimet  de  piquet  « 
garni  de  iba  die?aiec  pour  chaque  baiailloa. 

V. 

Indépend AM M FNT  des  dilferens  eftlrs  de  campement  ci- 
delTus,  il  leia  dciivrc  par  bataillon  deux  cordeaux  pour  tracer 
le  camp  »  dont  un  pour  le  front  &  l'autre  pour  la  profondeur, 
aîniî  qu'un  fanion  par  compile. 


t. 


T  1  T  R  E   1  V. 

Effets  de  campement  poûr  la  Câyàlede:  . ,  ^ 

Article',  b'ubmibk. 

•  Il  iera  lourai  une  tente  de  i'ancien  modcie  reaîermanc 
huit  b'ômmet   H  (èra  diifaibué  indépendamment ,  uneitenio 

de  feize  honunes  &  deux  tentes  de  nuit  à  la  fuite  de  chaque 

cfcadron  pour  le  petit  état-major,  garde  de  police,  ouvriers 
Se  domcftiques  des  officiers  ,  &Cc.  ;  Icfqucllcs  tentes  feront 
garnies  de  leurs  mâts  ,  traverfes  &:  piquets ,  un  jp^ceau 
U'armes  pour  le  piquet,  garni  <ie  fon  chevalets.    V. -.j  i 

•■-■■-il; 


Il  Icra  fourni  pour  chaque  oïdiualre  de  huit  caValicrs  ^ 

A  a  a  ' 
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une  tnarji^re  avec  fon  couvercle  &  fou  fac ,  une  j^amelle ,  ail 

Jiedt  baril  garni  de  fx  banderolle,  quatre  outus  garnis  de' 
eu»  ^Cttis  propres  à  ccre  adaptés  à  Ja  Iclic  ;  favoir ,  une  pcHey 
une  pioche,  une  luchc,  une  (erpe ,  &:  il  fer.!  foùrm  de  plu9 
un  pecic  bidon  à  chaque  ious*oiËciec  cavalier^ 

IV. 

■  Il  f<îra  de  plus  fourni  par  compagnie,  deu^  côrdbs  \  prquét^ 
pour  arracher  les* chevaux,  ^  un  piquet  non  l'«rré  par  ebaque^ 

cheval  ,  tant  pour  eux  des  compagnies  que  pci:r  ceux  du? 
grand  &:  du  périr  érac- major,  &  une  trouliicrc  pour  chaque' 
cavalier  ,  compoiee  de  deux  cordes  pour  aller  aux  fourrages  > 
e6s  Iburoicures  feront  également  faites^aux  officiers^ 

*      ■  V. 

jNcépENDAMMBNT  des  difFércns  efTets  ci-deiïus,  il  fer;! 
délivre  par  efcadron  trois  cordeaux  pour  tracer  le  camp,  donc 
un  pour  le  front ,  &  ks  deux  autres  pour  la  pro tondeur  y 
ainh  que  deux  fanions  par  efcadron  pour  l'alignemenc  dndîtf 
camp. 

Vf. 

-  Vl  îsaCtoxioi  dans  cbaqoie  camp  un  <iép6t  pôtflr  an  ^6picsd 
mnbiilaiit,  ]eqnel  icia  «llà)eiti  poiic  fa  pouce  aux  règleii»eiis# 

T  I  T  R  E  V. 

'PoÛ€Ê  obfirv^  dans  le  Camp  pàur  la  dtJlniutiQ/ti 
AitTiei.»vit<BVtfiiu 

Un  officier  de  i  état-major  faifant  les  fondions  d'adjudantî 
général  »  fera  fpécialement ,  conjointeméné'  zufC  le  tùmibâf' 
Sûre  def  eBCrrei  attaché  i  cette  partie  d'âdminifb-atioB  ,  de 
la  fnrfeil&ntie  &  de  la  pdke  fnpiriciiie  de  toutes  kt  dUbi- 
bittim  ca  tout  senti» 

'  'I 
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à  Septembre  i^<^i*  iS^ 
I  I. 

Ledit  ofïïcier  d'état-major  aura  Tous  Tes  ordres  Ict  acf}uf:înns 
de  chaque  IccUon  pour  i'iaUncerie,  le»  adjudaus  de  ciiai^ud 
èfcadroii  pour  U  Cavalerie.- 

lit 

CuT  officier  indiquera  l'heure  pour  la  diftribucion  de  chaque» 
éfpèce  j  ces  dîftriburlons  ne  pourronc  être  faites  parriellemenr. 
Les  efiets  dé  carni^eilienC  ,  les  livres  «  la  paiile  H  le  bois  , 
feront  toujours  diltribats  à  ch.iqiic  quartier- m.iîcre  de  batail-* 
Jon,  Jequel  donnera  les  re^jUs  p.ircicu!i<  rs  ,iu  gafd(>- nia^afiri 
général  de  la  oacion ,  pour  décharger  6c  coniKicer  les  livrail'ons 
^tt*ilaara  iîutes.  La  même  forme  fera  obfèrvée  par  rapport  aux 
fe^s  qui  feront  donnés  par  Icfdîrs  quartiers  niaîtrés'aùx  gardes^ 
inagafins  des  vivres,  à  1  adminiftration  des  fourrages,  à  l'en* 
tre^reneur  des  boii^  à  l'eatteptetieiir  dciapaiUeà  couckeif 
le  a  celui  de  la  viande. 

I  V. 

La  viande  fera  fournie  aux  troupes  conformément  à  la  loi 
du  vingt-neuf  février  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze,  à 
tai(bh  d*fitie  delm>livre  par  jour  &  par  noitomei  La  diftribution 

fera  faite  confoonéinent  aux  diipoûàons  des  det»  àmdei 

il  fera  ^tkpÀ  fût  là  téqoiiîtioii  «{lu  en  féfA  faité  |^àr  Jé 

tommiflaire- ordonnateur  en  chef,  un  nombre  de  voitureil 
attelées  des  chevaux  necellaires  toujours  euftanc  au  caitip^ 
|)our  faciliter  les  ttanfports. 

V  îx 

Les  tro«|)eî  feront  tenues  d'aller  prendre  au  mâgâfin  la 
diftribution  du  paiu  :  les  eô^ets  de  campement  &  la  paille  à 
coitcher  feor  fooftt  tranfport^  à  la  tète  du  camp  j  mais  les 
diftribiitîoiis  &  les  tecus  tiunaeb  !li  donneront  lieii ,  feront 
fmxi  aux  inag^n$»  de  manière  que  cha^iw  quamer-iiuiitii» 


Digitized  by  Google 


Ij^O  à.  s  E  P  T  EM  s  RE  fj;r^2. 

Ce  trouve  chareé  au  magafm  même  de  furveiller  ,  fous  fa 
rcrponfabilicé ,  ic  craafporc  dps  eâF<pcs  de  campement  ^  U 
paille  aâè^térà  ibo  bataillon. 

VIL' 

Il  (êra  formé  daos  l'emplacement  défigné  l'officier  faifant 
les  fondipns  d'adjudaac  général  çhargc  de  lurveiller  les  diftii» 
bucions  «  trois  dépôts  ;  un  a«  centre  &  un  à  chaque  aile  , 
pour  les  diftributions  de  la  viande^  iefquelles  feront  i^te$  aqi 
camp  4iin$      trois  çinpiacenieiis  défi^éf, 

VI IX. 

Il  fera  formé  au  centre  du  camp  unç  baraque  pour  I4 
diftriburion  principale  du  bois ,  &  un  dépôt  général ,  lequel 
fournira  deu3C  dépôts  parçiçuliers  de  boif  à  çi^une  4és  deux 
^les  du  camp, 

I 

Toute?  les  diftributions  en  foin  ,  pnnie  6^  avoine  ,  pour 
la  fubfiftance  des  chevaux  ,  icronc  faites  c^^alemcuc  au  ma^fiq. 
général  ^  &  aflujeptiçs  aux  formes  prçfçrî^es  par  l'arcideYIdii 
pr^fçnt  titre»  ♦ 

Les  fournitures  de  pain ,  viande  &  fourrages  fèronc  faites 
çonformémcnt  aux  règlemens  du  9  avril  X79X ,  en  exécution 
de  la  loi  du  19  février,  £c  de  l'article  X  de  la  loi  du  11  août 
1791.  La  ration  d^  pain  fera  la  jncme,  &^  la  retenue  en  fera 
faite  conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  pour  les  croupes  en 
çam[Mtgne.  La  ration  de  viande  fera  4*nne  demi-livre  par  homme 
&  par  jour  ;  la  rçfenue  en  fera  faite  fur  le  pied  d'un  fou  fîx 
deniers  par  ration  :  il  n'en  fera  point  dû  aux  oâiciers  ni  aUX 
employés  aux  dilîcrcns  lervlces. 

Jl  fera  fourni  à  chaque  hunime,  lans  retenue,  une  once  de 
ris  OU  deux  onces  de  pois  ^  fèves  ,  haricots  ou  lentilles. 

Il  (èra  fourni  une  livre  de  ièl  par  mois  Sc  par  homme ^  fao^ 
retenue,  la  ration  de  fourrage  pour  les  chev^Oix  de'la  cavalerie^ 
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i*era  de  vingt  livres  de  foin  &  un  boilTeau  d'avoine,  ainfî  que 
pour  les  chevaux  des  officiers  de  l'écat-m.  jor  infanterie,  art.ile- 
rie,  génie,  commillaires  des  guerres,  ÔC  pour  ceux  de  l'arcillerie, 
des  vivres  &  des  hôpitaux. 

La  ration  de  fourrage  pour  les  clievauz  de  peîoron  &  des 
équipages  de  I^it  mcc ,  lera  de  •quinze  livres  de  toia  &  deux 
tiers  Je  boilli-au  d'avoine. 

Jl  lei  a  lourm  une  botte  de  paille  du  poids  de  dix  livres  par 
Iiomme  ^  pour  le  couchage ,  laquelle  (era  renouvelée  con6  les 
/«quinze  jours  &  à  chaque  changement  de  camp  ;  lelHites  iour« 
Tîirures  pourront  néanmoins  être  plus  fouvenr  renouvcîtcs 
d'après  les  ordres  du  général ,  ou  fur  la  réquiiiUQa  des  com" 
iiiillàires  de  la  commune  de  Paris. 

Jl  lêra  de  plus  fourni  quarante  boctes  éit  paiile  ^  1>atlillon< 

La  foitrnirure  du  bois  ièra  faite  ^  chaque  bataillon  d'infan- 
terie à  raifon  de  trois  quarts  de  corde  par  jour,  fie  à  chaque 
efcadron  de  troupes  à  cheval ,  à  raiioo  de  crois  lèizièmes  de 
corde  par  jour.  « 

Il  pourra  être  fourni  du  bois  aux  officiers  \  tom  ils  en 
^yeront  alors  le  prix  à  Tentrepreneur  »  à  raifon  de  fon  marché* 

X  L 

irs  commandans  de  bataillon  recevront  les  diftributions  de 
Leucenant-colonel* 

X  I  L 

Les  compagnies  fournies  tegiporairement  par  les  fetbions 
irmées  de  Paris,  recevront  fans  retenue  êc  fans- diftînÛion  de 
grade ,  les  diftributions  de  viande  &  de  pain  ^  conformémenc 
aux  diljpolîfiions  de  rarcicie  X  du  préfènt  citre* 

3C  I  I  L 

Le  confeil  général  de  la  commune  ayant,  en  c3:ccutîon  de 
Sa  loi  du  3 1  aotit  dernier  «  la  furveillançe  des  camps ,  de  concert 
avec  le  niiniftre  de  la  guerre,  ledit  confêii  nommera  deux 
Commiirair«;s  qui  lélideront  habicuelienienc  au  camp  ;  ces 
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ftnagiflrars  du  peuple , écouteront  les  plaintes  que  pourroienc 
avoir  il  faire  les  citoyens  çompofanc  les  ferons  armées ,  pÔur 
Itre  ftacuc  par  eux  ce  <ju'il  appartiendra.  '      "  " 

Le  commiûairp-ordoivjateijr  en  ehèf  du  jcaijip^  fera  tenu 
«le  ÎQÀx^  âioxdits  commiflàirès  de'  !a  commune  les  ré<juiiItions 
nécedàires  pour  les  voitures  à  fournir  ^  ^  pour  lui  donner 
tous  les  xpoyens  de  tranfpor^  de  quelque  nacure  ^u'Hs  puiflènç 
Itre,  "  ^   •     •  •  f 

XIV. 

TouTE$  les  fois  que  les  troupes  établies  dans  un  camp 
porteront  dans  un  autre,  le  nombre  de  voitures  nccellàires  au 
tranfport  des  effets  de  toute  efpèçe  Se  des  approviUonnemeas, 
icra  donné  fur  là  ré(^utficion  du  commiûaire-ordonnateur  ei^ 
chef,  par  les  cofnpiflàires  de  la  çon^iii^  «a  exécution  d^ 
teurs  Qrd^* 

  X  y, 

L  E  payement  de(dices  voitures  (bra  réglé  par  les  çonunîf-- 
faires  de  la  commune  ;  &  les  états  en  vertu  defquels  le^ 
ordonnances  de  rembourfement  feront  expédiées  ,  devront 
être  également  viles  par  les  commiflaires.  La  même  forme 
fera  obferyée  pour  le  payement  des  vojture^  habit uellerapnt 
a0èâées  au  IscYice  du  camp.'  ' 

-  Au  NOM  DE  LA  NATION»  le  confeU  exécutif  provifbird 
mande  &:  ordonne  à  tous  les  ^prps  adminiftratifs  &  tribunaux  j 
que  les  préfentcs  ils  faflfent  configner  dans  leurs  regiftres,  lire, 
publier  6:  afficher  dans  leur?  départcmens  &  reilbrii  refpectifs, 
&  exécuter  commç  loi.  ,£n  fo)  de  quoi  nous  avons  Hgné  ces 
préfentes,  aux<^uelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'étar. 
A  Pnris,  le  dix-lmiticme  jour  du  imois  de  feptembre  mil  fepc 
cent  quatre-vingt-douze,  l'an  quatrième  de  la  liberté.  Signé 
MoiiGE.  Çontrcjignc  JDa^ton.  Jbt  ff^.^llées  du  fce^u  4^  f  eta^ 
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A  C  X  E  iî£^ 

©  U   CORPS  LÉGISLATIF; 

Du  (  Septembre  1792  ,  l'an  4.*  de  la  libené. 

Acte  daccufition  contre  M,  DIangily»  député  du 
département  des  BouçheS'du''BJiâne ,  m  Corps 

léglflatif,    ■  - 

ELU  X  dënonciarions  des  cicoyens  deMarfôlIe»  d«s  »^  |uiller 

^  14.  aoûr  tîerniers  ; 

Trois  copies  4e  içctr^  M.  Blangily^  jointes  i  ces  déoon- 
l^atlons; 

P.lufipur*  Imres  &  eni^eloppcs  i  Tadiellè  de  M.  Blaneify; 
JH/Ç  de  |a  fop^té  des  amis  de  la'conftitucion  féani;  aux  Jacobins  , 
venant  dç  cellç  de  Marfeill^ ,  trouvées  chez  le  ci-devanc  roi 
iics  François  «  au  château  DaÙQaal  desTuiiçneSy  le  10  août 
^erniçrj. 

Les  faits  défailli  dans  le  rapport  du  comité  de  fHrveilIance^ 

fie  qui  a  crc  fuivi  du  décret  d'accufation ,  écablîflicnc  4)iie 
,M.  BLangily  e(l  prévenu  d'avoir  tr.ihi  la  confiance  de  /cs.coni- 
/ncttans  qu'il  avoic  |u  tromper  par  ie  in»lque  réduiTant  du 
pacriocifnie  ; 

.  D'avoir  lâchement  violé  le  dép6t  (kcré  d'une  correfpon- 
.dbnce»  en  remettant  à  Louis  Xvl  les  lettres  que  Tes  conci- 
toyens de  Marfeille,  les  amis  de  la  liberté,  lui  adreflbient  pour 
/aire  parvenir  plus  fûrempnt  à  la  fociétç  des  Jacobins  j  ce  qui 
ticoit  criminellement  trahir  les  uns  ht,  les  autres  ^ 

De  s'être  dévoué ,  d'une  manière  bien  prononcée,  à  la  caufe 
4a  roi ,  au  préjudice  de  la  caufe  populaire  qu'il  étoir  (péciale- 
^ent  chargé  de  défendre  ; 
D'avoir  ofé ,  dans  Tes  lettres  aux  (leurs  B^yer^  Mofigendrc^ 
Jomc  XU  B  b 


1^4         -  €  S  BP  T  B  Jâ  BB.B  1^79"^^ 

&  Simon ,  JcgraJer  les  troupes  Françoi(ès,  &  faire  un  élogtf 
fcandaleux  de  celles  de  nos  ennemis  j 

D'y  avoir  ajouté  des  vœux  impies  pour  le  fuccès  des  armer 
Astrichiennes»  le  triomphe  da  derponfine  4c  de  roriftocratie  y 
"îBc  la  pcrre  desTrançois  les  plus  lîncèremenc  amis  de  la  liberté  ^ 

De  s'êrrc  trouve  le  lo  août,  fur  les  quatre  heures  du  matin  y 
au  jardin  des  Tuileries ,  au  milieu  des  gens  armés  qui  formoienc 
le  projet  de  tirer  fur  le  peuple,  fur-tout  fur  les  patriotes  Jaco- 
bins, de  de  le9  y  «voir  eicitéa  (es  propos-  &  iês  àpplaudif»- 
ièmens; 

Enfin,  d'avoir  lâchement  &  (ans  congé,-  déferté  fori  poft^ 
du  corps  légiflatif ,  &  d'avoir  défobéi  au  décret  qui  lui  enjoi- 
gooit  de  ie  préienter  en  perfopne  pour  rendre  compte  de  ia- 
condaxie; 

Pour  quoi  Tademblée  nationale  a',  dans ià  fëa'nce  du  14  août- 
dernier,  décrété  qu'il  y  a  lieu  à  accufation  contre  M..  Blangily, 

En  conféquence^  elle  l'accu fe  devant  la  haute  cour  natio- 
<nale ,  comme  prévenu  de  complots  attentatoires  à  la  liberté 
publique  «  de  violation  à  la  fureté  &  à  la  iidélicé  des  correfpoi»' 
dances,  de  craliiron  à  (es  ièmietts^ 

Au  NOM  D£  LA  NATION  ,  ïc  cônfei!  cxécutif  provîfoîre 
«nande  6l  ordonne  à  tous  les  corps  adminiilratifs  Hc  tribunaux  y 
^ue  les  wéiêntes  ils  fàflèat  configner  dans  lenrs  regiftres, 
.^re,  publier  &  afficher  dans  leurs  départemens  &:  reflorcf' 
refpedtifs,  &  exécuter  comme  loi.  Eh  foi  de  quoi  nous  avons 
iîgné  ces  prélcnres ,  auxquelles  nous  avons  fait  appeler  le 
fceau  de  l'état.  À  Paris  ,.  le  onzième  jour  du  mois  de 
Septembre  mil  fèpt  cent  quatre^vin^e-douze ,  Tan  quatriènMy 
de  la  libercé.  Signé  Danton  ,  prélident  du  confeil  exécutif 

Î)rovirotre.  CmuftSmU  Danton*  £s  fceUées  dt>  fceai»  d«>' 
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L    Q   J  W.i^à, 

'Qui  exempte  de  VtnroUment  pour  tes  frontières ,  Us 
Ouvriers  aitachés  aux  Imprimeries  nathnaùss  ,  aux 
Subjiftances  ,  aux  fabmaùons  4tArmSy  &  aux 
yoiiures  publiques. 

Du  6  Sepi£mbce  17^1  j  l'an  4.*  de  la  liberté. 

L'assemblée  nationale  confidéranc  qu'il  importe 
ne  pas  inrerrompre  les  travaux  d'adminlftration  publique ,  de 
Tub/idanccs ,  d'armes,  de  ciianocs  de  crartiportS  £c  autres  de 
.  ^cce  nature ,  décrète  qa*il  y  a  wffaaie^ 

L'aflemblée  nationale^  après  avoir  décrété  raigenoe,  déctèisi 

A  ft.  T  I  C  L  £    P  &  B  M  I  £  K. 

Oir  ne  poum  lequérir  poiarl'enrôlemeat  dans  les  bataillons 

idc  gardes  nationales  qui  vont  marcher  fur  les  frontières,  lel 
imprimeurs  &i.  compagnons  des  imprimeries  nationales;  lei 
cuvner5  employés  aux  lubliftances  ,  comme  boulangers,  bou- 
chas; ceux  employés  aux  fabiicacioos  d'armes  «  Âariots  de 
transport ,  comme  armuriers  ,  taillandiers ,  charrons  j  le$ 
hommes  employés  pour  les  voitures  d'eau  &  autres  voiture$ 
publiques ,  ceux  employés  de  telle  manière  q[ue  ce  foie  aux  tra« 
vaux  de  i'adminiikacioat 

I  L 

Si  le  zcle  des  ouvriers  les  engage  à  fe  prëfenter  lans  êtte 
requis ,  on  ne  pourra  les  enrôler  qu'autant  qu'ils  prëfèiiieronC 
un  certificat  de  leur  fèdion ,  attelbmc  qu'il  refte  un  nombre 
d'ouvriers  fufiifanc  pour  Je  ièrvice  public* 

Au  NOM  DE  t A  NATION ,  &C.  A  Pads,  le  é  fepcembre  1 791 , 
Tan'  quatrième  de  la  liberté.  Signé  CtATlilLB.  Omrcjigni 
Danton.  £t  fceliées  du  fceau  de  Fém« 

fib  a 


10         6  Septembre  /;7^2. 


Jil^  LOI 

Relative  a  L'emploi  du  métal  provenant  des  débris 
la  Statue  équejirc  élevée  fur  La.  principale  place  de? 
Beauvais, . 

Da  4  Septembre  1791 ,  Tan  4.e  de  U.  liberté.- 

L'a  ssiMBLiÎE  NATIONALE  confidéranc  qu*bn  ne  fauroiiT 
mjçux  employer  la  valeur  matérielle  des  monuihens  que  la  fer- 
virade  avotc  élevés  à  PofgMeil  da  derporifine ,  qu  a  procurer' 
aux  mains  géncrcufes  qui  en  ont  fècoac  le  )oug,Jes  moyénsde' 
dci'ciuiie  l'c^alitc  6^  la  liberté  «jUr'eJies  vienneiK  de  coo^nérirp» 
dccrèce  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  décrète  l'urgence  ,  raÛ'cnibice  nationale  décràce* 
que  la  commune  de  fiéauvais  eft  a^icorifée*  à.  difpofer  du  méts^ 
Compofant  les  débris  Je  la  (ïàme  équeflre^  qui  exiftott  aVaatle^ 
>toaoût  iur  la  principale  place  de  cette  ville  ,  ôc  à' en  employer' 
la  valeur  conformément  à  l'arrêté  pris  par  le  confeil  général  dù 
ladite  commune,  le  xi  du  même  mois,  partie  au  payement  des 
canons  dont  elle  s'eft  pourvue  en  dernier  lieu,  &  le  fut-plus  eh 
cas  d'excédani ,  en  achats  d'armes,     métal  «  s'il  eft  jugé  propré- 
i  être  converti  en  numéraire ,  (êra  porté  à  l'hôtiel  des'moimoieS' 
le  plus  prochain,  6c  k  valeur  y  fera  payée  comptant  eA  alSgnais;* 

Au  NOM  DE  LA.  NATION,  îe  confeil  exécutif  provifoiré 
mande  &  ordonne  à  tous  les  cor^s  adminiftratifsêe  tribonauic^ 

que  les  préfenres  ils  fafl^nt  confîgner  dans  leurs  regiftres ,  lire,» 
publier  ûc  afficher  dans  leurs  départemens  reirorts  refpeélifsy 
&:  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nou';  nvons  figiié  ces 
prciences,  auxquelles  nous  avons  fait  appoler  ie  iceau  de  l'ccat^ 
A  Paris  i  le  iepâème  jotfr  du  mois  oo  lèpcembre  mil  fepc 
cent  quatre  «vingt- douze  ,  l'an  quatrième  de  la  liberté.  Sign^ 
Clavièm.  Cemrefignà  Dantoh.  £t  iceUée»  da  icesHf  d# 
ri^cac; 
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L  O  I  ^ÙJ^- 

Qui  nit't  deux  millions  a  la  difpofaion  du  Mlnifirc  de. 
l'Intérieur ,  pour  les  dépcnfcs  occajionnécs  par  U 
déplacement  de  la  Force  armée  dans  l'intérieur. 

Du  6  Septembre  17^» ,  Vàa  4,*  «le  liberté. 

£>'ASSÊMBLiE  N  ATioi^Âlî  cônfictéi^nt  q'iié  éifShéoé 
cbrnplocs  conrre-réVolutionnaires  ont  ou  pourrônc  néceflîtei* 
dans  quelques  dépar  temens  inréricurs,  le  dcvcloppemcnt  de  I.x 
force  armée  &i  la  réunion-  de  diveis  points;  que  ces  réunions 
de  forces  ont  occaltorifié  o'u  pôtfFtonc*  oiccaiionuer  à  tes  dépar- 
temén^y  dies  dépeblèji  aux<]uelles  il  conviôDt  de  pouirroir  avetf 
èrdre ,  économie  &  cclénté ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'anemblce  n.itiôiVaîc',  Ayths  a,vàît  décrété  i'ui]g«nce,  dé^ 
trèce  déHnitivemenc  ce  ^ui  luit  : 

Il  fera  remis  par  la  cailïe  de  rextraordinairé  ,  dans  celle  de 
créforerîe  nanonale^  à  la  difpontion  du  mioiftre  de  rinté'^ 
rieur  ^  une  fomihe  de  deux  millions  pour  fubvenir  aux  dépenfesl 
tirgébtes  ^ui  ont  ét<5  faites,  ou  que  feroienr  obligés  de  faire 
dans  les  circônllances  imprévues,  les  dcpartemens  du  j  oyauiiic 
contre  les  eqnemis  intérieurs;  les  adminillrateurs  en  reniec- 
àoni  les  cèmpfes  en  double  détaillés  &  c6rnfiés  d'eul^ad 
Àiifliftre  .901  enr  rendia  compte  à  l'aflèmbJée-nâtiqiiale  cbai(]Utt 

Au  NOM  DE  LÀ  NAfio>»  ,  Iç  confcil  cxécufif  provifoiré 
ihande  ordonne*  tous  les  corps  adminillratifs  &  tribunaux  y 
<jue  les  préfentei  ils  faflent  cotifigner  dans  leurs  regiftres  ^ 
hréj  piiblier  &  afficher  dans  lears  départexnfen»  &  reilbrcé- 
rtfpieâtfs  «  &  exécuter  Cottime  loi.  £11.  foi  de  quoi  nous  avon» 
figné  ces  préfenres,  auxquelles  nfousa-vons  fak  appofer  le  fccnii 
de  l'état.  A  Paris  ,  le  lixième  jour  du  mois  de  fepiembi© 
Inil  fepc  cent  quatre- vingc-douze,  l'an  quatrième  de  la  liberté.- . 
Signé  ChArûtLM,  ContrififfU'  DaN'îok.,£€  (ceUées  dft  fcesui 


LOI 

Bjelativ^  me  objets  de  comptabilité  dont  U$  Çhambm 
de  çofnmerçe  étoient  çhfurgéeSf 

Pu  €  Septembre  17^1  >  l'an  4.*  île  k  lib«^t4 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  fon  co» 
mirr  de  commerce,  fur  la  ncct  lucé  d'un  décret  relatif  aux 
objeci  uc  conipcabilicë  donc  les  ciiambres  de  commerce  écox^af; 
chargées,  décrète  ^u'il  y  a  urgeoQS. 

L'aflembl^  natiooillay  après  javpir  il4ct^  |'ui|;çpç9  ^ 
4tcrè$^     qui.  fuit  ; 

i  ^     %  f  %t.  Vi  \^  ^ 

Les  droits  que  perœvoienc  les  chambres  de  commeree  fonf 
provifoircmenc  confervës  ;  le  payeiîient  devra  en  être  fait^ 
jufqu'à  ce  qu'il  en  aie  été  aucnemeot  ordonné  ;  les  percep- 
teurs font  aucorifé$  à  poarfttÎTn»,  par  |es  voies  de  ^roic^  jet 
débitsuts  ^rriérésr 

\\* 

Les  direéloires  de  département. confieront  aux  Jifliicfls, 
aux  municipalités  ou  i  tels  autres  prepolcs  qu'ils  jllgçrpas. 
convenable  d'établir^  I4  ^crtcpciou  de  ces  droits. 

Leuk.  prodilîc  lera  employé  comme  il  l'écoit  par  les  chambres 

de  commerce ,  à  acquitter  les  dépenfes  à  leur  charge ,  les  inté- 
rêts de  leurs  dettes  ;  &:  les  dire<floires  de  dcparrement  fonj 
^galemetit  çlf»rgé«  de  pourvoir  à  l'exécution  dç  cçt  article» 

Lbs  tdmîtuAnum  «tes  d>am|>i«s  de  eooin«pee  mnectrottt 
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iëni  compte  de  Itqi^cfatîànfit  leur  éiàf  de  fitoadon  aux  direc-r 
toires  de  dëparremetttj  qui  les  feront  paffer  au  nfiniftrè^  9c  Ut 
ininiAre  en  donnera  connoilTance  i  l'aiSèmblée  nationale.- 

■  y, 

Dàvs  h  ville  de  Marfeille  j  les  marchandifes  fujertes  ^ 
acquitter  les  droits  de  la  chambre,  devant  être  déchargées  au 
Jazarec ,  parce  qu'elles  viennent  de  la  l  urijuic ,  les  conlerva» 
teurtf  dé  là  ùtnté  htki  thargés  çar  le  préfem  décret  de  la  per- 
têption  de  ce  droit V  &:  de  celui  dedn  (bas  par  mille  rôles  ^ 
fur  les  huiles  importées  d'Italie,  fans  préjudice  de?  droits  de 
taxif  pour  celles  ^  encreront  dans  le  royaumes 

1 1 

Ï.E^  conièrvatëurs  de  la  fancé  verferoht  tous  les  mois  le 
.^odott  de  ieiir  recette^  àua  Ut  caiflè  du  receveur  de  dîAriâ.- 

VII. 

Ce  receveur  payera  les  falaireSj  penfîonS,  retraire?  ,  intérêts" 
des  créances  èc  autres  objets  de  dépenfcsque  la  chambre  croie 
autorifée^  à  payer,  Se  donc  les  admmiilraceurs  lupprimés  lux 
iemetcroflt  uft  étsat  ûgné  deux  &  du  (èerëtûfe. 

V  J  I  i. 

Ies  négociant  qui  ccmpofbteiic  ià  chambre  lors  ée  h  /up^' 

jjreflion ,  nommeront entr 'eux  onitre  commilTàires  liquidateurs, 
qui  vcilleroiir  à  la  confervatio; i  aes  fonds  libres  deftint^s  au 
payement  des  crcaaciers,  «k  cjui  xerout  drtilcr  ies  comptes  de 
liquidation^ Vétat  des  capitaux  &  dti  dettes^  potfr flh'éttre l'af-^ 
lerhblée  nationale  à  même  de  pourvoir  par  un  nouveau  décret^ 
à  Faliénation  des  capitaux  &  èt  l'entier  payement  de»  créan' 
'  ciers. 

ï  X. 

ClTitB  .cemmiâion  fera  préitdée  |^r  un  oâicier  municip^ 
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au  choix  de  la  municipaJitc ,  &  bornera  fes  fonif^ions  aux  fciû$ 
pbje»  fie  li<^uidadojiy  fou$  ilu^ediça  du  4^f.^t^fi^eQC. 

X. 

1.A  municipalîré  (^nrdera  le  dcpor  des  archives  de  I.i  rh.imbre^ 
<6v  le  bureau  municipal  iupplccia  leî  fondions  daus  touc  ce  ^Uj, 
n'aura  pas  été  prévu  par  le  préfenc  décret.  * 

Au  NOM  Dl  Lk  NATION  ,  Ic  confcîl  CYCcuriF  provlfoire 
p)andc  fie  ordonne  à  cous  les  corps  adminiftracits  &:  tribunaux  ^ 
que  les  préCenms  ils  failèac  coaûgner  dans  leurs  regiUres, 
lire  y  publier  fie  aâîclier  dans  leurs  départemeiu  &  relTorcs 
rerpe(Slifs,  &  exéeùnr  comnxe  loi.  £o  fox  de  quoi  noas  avons 
figné  CCS  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  Fait  appofer  le 
iceau  de  rétat.  A  Paris,  le  lepricme  jour  du  mois  de  feprembre 
mil  fepc  cent  quacrje-vingc-douze  ,  l'an  quatrième  de  la  liberté^ 
figné  CiÂYiï&jt.  (CMtreJigni  JDamtÔn.'Ec  icfUées  da  rç«|i| 
^içNm,  •  -  •  
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Relative  à  l' adminijl ration  des  biens  qui  compofoient 
une  partie  des  revenus  de  la  Lifle  civile. 

Du  6  Septembre  179^  l'an  4.*  de  k  libené. 

L'assemblée  nationale  confidérant  combien  il  importe 
d'établir  l'ordre  dans  l'adminiflration  des  biens  qui  com- 
poroietic  une  partie  des  revenus  de  la  iiile  civile,  décrète  qu'il 
y  a  ur£eoce. 

L'aflembl^  nationale  ,  fur  le  rapport  de  (es  comités  de 
l'extraordinaire  U  de  l"ordînaire  des  Hnances,  après  avoir 
décrété  l'urg^ce,  décrète  ce  qui  fuit  :  ' 

AlLTICLE»&EMIBIl. 

Tou<:  les  biens  qui  faifoient  partie  des  revenus  de  Li  lifte 
civile  ,  leronc  régis  provifoiremenc  ,  àc  juii^u  à  ce  que  U 
convention  nationale  eti  ait  autrement  ordonné  »  par  1  admi- 

niftration  générale  des  biens  nacionaus;  ladite  régie  aura  lieu* 
fous  la  furveillance  du  miniftre  des  contributions  publiques, 
fuivnnt  les  formes  ufîtées  jnlqi!";'.  ce  jour  pour  les  biens  ci- 
devant  connus  ious  la  déuoimaaciun  de  do/ncunes  de  la  couronne. 

Les  fonds  trouvés  dans  lacaiilè  de  la  liflse  civile,  &:  verfôs 
depuis  i  la  tvéTorerie  nationale ,  «afemUe  tous  les  revenus 

échus  au  10  août  dernier,  appartiennent  aux  créanciers  de 
ladite  iille,  6l  juiqu'à  concurrence  de  leurs  ciéances  ;  &:  les 
deniers  en  provenant  feront  partagés  d'après  les  fofmci>  ic^aies 
&  ufitées  pour  ces  fortes  de  diftrtbuiions. 

II  L 

Seront  cependant  payés  par  préférence  êc  par  ordre  de 
.  Tome^  XI»  Ce 
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date»  fur  le  vi/Zi  du  minKhe  des  contributions  publiques, 
rouç  entrepreneurs,  conftrucleurs  de  bacimens  &  fourniileurs 
compris  aux  états  de  diftribution,  &  porteurs  d'ordonnances 
antérieures  au  xo  août  1791. 

I  V. 

Sur  Jes  revenus  échus  &  à  ëcheoir  depuis  l'époque  du 

10  août  dernier  ,  il  lera  pris  des  fonds  pour  fabvenir  aux 

dépenfes  néceflaires  à  l'exploitation  des  terres  &  manufactures, 
ainfi  qu'à  l'eiurcricn  des  h^rimens  &  autres  établifTemens  dé- 
pendant de  la  iille  civile.  £u  cas  d  inlurtilaace  de  la  recette, 

11  eo  fera  rendu  compte  à  Taflènibiée  nationale ,  qui  décré- 
tera ,  s'il  y  a  lieu ,  les  fonds  indifpenfàbles  pour  y  fatis^ire. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  le  confcil  cxccucif  provifoire 
mande  ôc  ordonne  à  tous  les  corps  adnùniiUtits  £c  tribunaux, 
que  les  présentes  ils  fa0ent  coniiguer  dans  leurs  re^iftres ,  lire , 
publier  &  afficher  dans  leurs  déparcemens  &  reflbrts  refpedifs , 
èc  nécuter  comme  loi.  £n  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces 
prcfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Térat. 
A  Paris,  le  huitième  jour  du  mois  de  Icptembre  mil  fept  cent 

2uatre- vingt -douze  ,  l'an  quatrième  de  la  liberté.  Signé 
Ilavièhe.  Comr€figni,T>hxxQ>Yk,  EtfceUécs  dafcean  de  l'état. 
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LOI  ïl-JiiZ; 

Relative  aux  troubles  furveim  dans  U  Diflricl  de 

Brejfuire* 

Du  6  Sepcembfe  1791»  Tati  4.*     U  libcrtë. 

L'ass  £MBLÉ£  NATIONALE  confidërant  qu'il  importe 
d'aïsârer  &  d'accélérer  k  Duoidon  des  coupables  des  troubles 
furvenas  dans  le  diflri^b  de  Breflttire,  dé(»rteineDt  des  deux 

Sèvres  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'alTemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'urgence,  dé- 
crète que  Je  diredear  du  juré  du  tribunal  de  diftriâ:  do 
*Niorc ,  inftruira  la  procédure  relative  aux  troubles  du  diftri£fc 
,   de  Rreiluire,  département  des  deux  Sèvres,  &  qu'il  rein|plira 
même  à  cet  égard ,  en  tant  qiM  de  befoin ,  les  fonâaons 
d'oliicier  de  police. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  le  confcil  exécutjf  provifoire 
mande  éc  ordonne  à  tous  les  corps adminiftracifs  &  tribunaux, 
^ue  les  préfentes  ils  falTent  conH^ner'dans  leurs  regîftres  , 

lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  départemens  &  relTorts  ref- 
pe£Hts,  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
ligné  ces  prélentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  onzième  jour  du  mois  de  leptembre  mil 
fepc  cent  quatre  •  vingt  -  douze  ,  Tan  quatrième  de  la  liberté. 
Signé  Danton,  prcfiJent  du  confeil  exécutif  provifoire. 
iioairejîgné  Danton.  £t  Iceilées  du  Ic^u  de  Téut. 


C  c  z 


s 


L  lyui^od  by  Google 


104         ôSeptembre  '^^2. 


îlliiiii  LOI 


Qui  autorijê  le  Mini/ire  de  la  juftice  ?fàire  Imprimer 

de  fuite  les  JLoix, 

Du  €  Septembre  1791»  l'an  4.*  de  le  Uberté. 

IjB  miniftrede  la  juftjce  ayant  fait  part  au  comité  des  décrets  « 
du  àéCir  qu'il  auroic  d'être  autorifé  à  fiure  jinpriaie)-  de  fuite 

toutes  les  loix  qui  lui  font  envoyées,  nu  lieu  de  les  imprinner 
Icparement  fur  chaque  feuille  ,  avec  un  timbre  particulier 
èc  (a.  lignatuic  ,  attendu  ^ue  par  cet  expédient  il  ména^eroic 
à  U  fois  fon  temps,  celui  des  ouvriep  de  riniprimene .  & 
fut'tout  Targent  de  lanadon,  à  caufe  de  la  quantité  immenfê 
du  papier  perdu  dans  cette  diflriburion  ilolce  des  loix  ;  un 
membre  du  comité  a  converti  en  motion  la  propoliciou  dvt 
mioiftre,  l'allemblée  nationale  l'a  décrétée. 

Au  NOM  DE  LA  N A T ION ,  lo  confcil  exécutif  ptovifoire 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  admimllratifs  &  tribunaux  , 
que  les  prclentcs  ils  faffent  conligner  dans  leurs  regillres, 
lire ,  publier  &i.  afficher  dans  leurs  dcpartemens  reflorts  rei- 
peâirs»  &  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
ligné  ces  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appoferle  fceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  fixième  jour  du  mois  <^e  (cprembre  mil 
fept  cent  quatre-vingt-douze,  l'an  quaciK me  le  la  liberté. 
Signé  ClaviÈke.  Contrejignt  D  a  n  t  u  ^n.  Et  Icellées  du 
fcean  defétat.  ^  ; 
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Dtt  &  Septembre  1791  >  Tan  4.*  de  U  liberté. 

J,®  Supprejfion  du  payement  de  la  rente  viagère  d'un 
million  fur  la  tête  de  Louis  XVI,  Jur  celle  de 
Louis-Sunillas-Xavier ,  /on  frère» 

1^.  Canal  de  jonciion  du  Rhône  au  Rhin.  . 

iJ^àSSBMBLÉE  NATio\'ALF.  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  de  l'ordinaire  des  finances ,  fur  la  conibtucioa 
d'une  rente  viagère  d'un  million  lur  la  tête  Louis  XVl^ 
&  fur  celle  à<t  Louis -5 tamjlas ^  Xavier  ^  fon  frère,  faifant 
partie  des  rentes  viagères  de  rédit  du  mois  de  janvier  1 7  s' i  ; 
confidérant  qu'il  eft  n  cs-iiiftant  de  décharger  le  rrélor  national 
du  payement  des  foninies  qui  n'ont  cte-  iniles  nu  rang  des 
dcpenles  publiques,  que  par  une  luitc  des  u).ilvci citions  âc 
des  dilapiaaôons  de  Tancien  régime ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'aÛemblée  nationale, après  avoir  décrété  l'urgence  j  ((écrète 
ce  qui  fuit: 

Article  p&smiciu 

La  rente  d*un  million  confHtuéc  par  contrat  des  30  avril 
&  i3  juillet  1784,  au  profit  de  Luuis  XTl  ^  fur  fa  tcte 
celle  de  Louis  -  Stamjîu^  ~ Xavier  y  ion  f rcre  ,  lera  ravéc  des 
re^illres  fie  états  des  payeurs  des  rentes  j  ies  titres  quf  1  eta- 
bitiTotent  font  déclarés  nuls  &  comme  non  avenus;  &  il  eft 
lait  défcnfcs  à  tous  payeuis,  tréforiers ,  agrns  ou  m^nutenteurs 
des  deniers  du  trélbr  national,  de  coati. mer  le  paycn  cnr  de 
ladite  rente,  loit  à  Louis  Xf^I ,  lojt  à  Louis  -  Si.^nijias- 
Xavicr^  prince  François,  loit  enfin  a  toutes  autres  perionnes 
fe  prétendant  les  fondées  de  pouvoirs,  ctiUonnalres  ou  ayant- 
caufes  des  rentiers  ,  fous  peine  par  le(dits  payeurs ,  tréforiers. 
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agens  ou  maniitenceui^  de  deniers  publics  &  nationaux,  d*£tre 
pourfuivis  comme  prévaricateurs  &  coacuflîonnaires. 

I  I. 

Il  fera  fait,  à  la  diligence  de  l'agent  du  crelor  national, 
mention  du  prcfent  décret ,  tant  en  marge  des  minutes  des 
contrats  des  30  avril  &  13  juillet  1784,  (jue  de  l'article  des 
regiftres  &  états  des  payeurs  des  rentes,  qui  concerne  la  rente 
dont  il  s'a^i;  &  fera  ledit  agent  du  tréfor  national,  obligé 
de  juftifîer  à  l'aneniblce  nationale  de  l'exécution  du  préfent 
article  A  dans  la  huitaine  de  la  publication  du  décret. 


Du  tnftme  jour. 

%^  Canal  de  jonclion  du  Rhône  au  Rhin. 

I_i*A5SEMBLéE  NATIONALE  ,  apfès  avoir  entendu  Ton  comité 
d'agriculture,  confidérant  les  avantages  qui  doivent  réfultcr 
du  canal  de  jon£lion  du  Rhône  au  Rhin  par  l  intérieur  dts 
départemens  du  Doubs ,  du  Jura,  du  haut  &  bas  Rbin  , 
non- feulement  pour  ces  contrées  &  celles  adjacentes,  mais 

1>Ottr  la  France  entière  à  laquelle  il  procure  une  navigation 
ibrc  P'ir  fbn  intérieur  ,  d'une  extrémité  du  royaume  h.  l'autre 
dans  tous  les  fens,  &  la  communication  avecla  Méditerranée, 
la  mer  d'Allemagne  &  la  Smiïc  ; 

Confidérant  que  du  rapport  de  la  commiiïïon  mixte  nommée 
par  te  miniftère  pour  l'examen  du  projet ,  &  de  deux  plans 
des  fîeurs  Lachîcne  &  Bertrand ,  &  de  l'avis  de  cette  corn- 
midlon,  en  date  du  zS  juin  179 1,  il  réiulce  que  le  canal  eft 
d'une  facile  exécution  ; 

Confidérant  la  certitude  des  profits  réels  que  la  France  en 
doit  retirer  par  Taugmentation  du  produit  des  forêts  nationales  , 
reftées  ju{qu'ici  fans  valeur  en  ces  pays,  iànte  de  débouchés, 
&  par  le  prix  qu'il  dcr  mettre  2v.x  autres  biens'narinnaux 
iitttés  dans  les  dépattemeus  voiiius,  décrète  ce  qui  iusc 
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Ab.ti.cls  ri.£MIB&. 

Il  lèta  établi  une  navigation  intérieure  pour  faire  comniu- 
ciquer.le  Rhône  an  Rhiii ,  par  les  rivières  de  la  Saône,  du 
Doubs,  del'tiateine  &  de  Lille  ,  par  un  canal  arciticiel  inier- 
-médiaife,  avec  une  branche  de  jondion  de  Lille  à  Himingiie. 

II. 

Le  pouvoir  exécutif  eft  chargé  de  négocier  avec  les  gou- 
vernemens  de  Moodbéliard  fie  Mulhaulèn ,  la  fkculcé  de  taire 
lever  les  plans,  dieflèr  les  devis,  prendre  les  nivellemens  &  • 

toute  autre  niefure  préparatoire  de  cette  navigation  dans 

l'étendue  de  leur  territoire  ,  &  de  fe  concerter  avec  ces  deux 
puillançes  lur  le  mode  fie  les  conditions  du  traniit. 

III. 

Le  pouvoir  exécutif  fera  lever  des  plans  fie  drefler  les  devis 
pour  opérer  cette*  navigation  fans  quitter  le  territoire  Fran- 
çois ,  fie  mettre  ultérieurement  l'alTèmblée  nationale  à  même 
de  l^atuer  fur  la  préférence  à  donner  à  l'un  ou  à  Tautre  de 
ces  deux  plans. 

I  V. 

Ces  plans  feront  drclTés  de  manière  \  faire  concourir  , 
autant  çju'il  léra  poilible  ,  cette  navigation  a.  la  détente  des 
frontière. 

V. 

L'assemblée  nationale,  reconnoiilànte  du  zèle  fie  du  défui- 
téreûèment  que  les  fieurs  Lachîche  maréchal  de  camp,  ancien 
officier  du  génie  militaire  ,  fiC  Bertrand  infpecfceur  général 

des  ponrs  &:  chauffccs  ,  ont  montré  conflammenr  dans  la 
fuite  des  travaux  reîanTs  à  ce  projet,  dtclare  qu'elle  elt  fatis- 
faite  de  leur  zèle  fie  de  leurs  talens  ,  fie  que  leurs  noms  ieront 
infcrits  au  procès-verbal  de  ((»  iéances,  comme  citoyens  bien 
méritant  de  la  patrie. 


0 

X08  6  S  E  P  T  E  M  BR  Ê,  1  y  ()  2. 

V  I. 

L'assembi i;E  NATIONALE  décrète  qu'U  fera  remis  par  le 
crcfor  public  «  entre  les  msiins  du  pouvoir  exécutiC  >  «ne 
iomme  de  vingc-cinq  mille  livres  pour  fournir  i  U  dépeniê 
de  la  levée  des  plans,  devis  &  niveilemens  dont  il  vient  d'crrc 
parlé;  elle  i'c  rclcrve  de  ftaruer  ultérieurement  lur  le  mode 
de  l'exécution ,  &L  lur  quels  fonds  feiout  piiles  les  lommes 
néceiiaires  pour  y  parvenir, 

Ay  KOM  LA  KATZON,  le  confêil  exécutif  provifoire 
mande  &:  ordonne  .\  tous  les  corps  adminiftratifs  &  tribunaux  , 
que  les  préfentes  ils  faflenc  conïî,^ner  dans  leurs  regiftrres, 
lire  J  publier  &£.  afficher  dans  leurs  dcparcemens  &L  rcllorcs 
relpc^^bfs,  &  exécuter  comme  loi,  £n  foi  de  quoi  nous  avons 
ligné  ces  prélênces •  auxquelles  nous  avons  faÎDappofer  le  fceau 
deréeat.A.Pari$,'ledix-ieptième  jour  du  mois  de  fepcembre  mil  ■ 
fept  cent  quatre-vingt-douze  ,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 
S/grc  M  o  N  G  £.  Coatrejtgnc  D  a  n  t  o  n.  £c  icellées  du  fcea^, 
de  Tccac. 
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Relative  aux  conditions  d'éligibiliic  exigées  pour  Us 
Commijfaires  du  Pouvoir  exécutif  près  Us  Tribu^, 
naux. 

Du  7  Septembre  179& ,  l'in  4*.  de  la  libeccé.  . 

L'a.  /  semblée  nationale  conndéraac  qa*U  im* 
porte  d'applaair  les  difficultés  qui  peuvent  s'oppofèr  aux  choix 
des  comminfaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux  j  fur 
la  propofinon  du  minière  de  la  juftice>  convertie  en  motion  « 

décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'aflèmblée  nnrîonale  ,  nprès  avoir  décrété  l'urgence  ,  dé- 
crite Cjiic  ceux  qui ,  À  ^'^'i^  de  viugc-cinq  ans  accompli^ 
rcuniroac  les  ancres  conditions  d'éligibilité  exig^ées  parles  loix 
précédentes ,  pourront  être  nommés  commilTaires  du  pouvoir 
exécuôf  ou  nationaux  près  les  tribunaux ,  dérogeant  <^uftnt  à  ce, 
aux  loix  antérieures. 

Au  K  o  M  DE  î  A  N  A  T  I  o  N  ,  le  cniir:«!  exécutif  provifoire 
niuudu  (X  ordonne  a  couî  les  corps  adixiuniti  atits  ce  tribunaux, 
que  les  préfêntes  ils  iRilIènt  conligner  dans  leurs  régiftres ,  lice, 
publier  èc  afficher  dans  leurs  départemens  èc  reflbrcsrefpecbifs, 
&  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fignë  ces 
préfences,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  dei'écat. 
A  Paris  le  leptiènie  jour  du  mois  de  leptembre  mil  fept  cent 
Quatre- vingt' douze  ,  Tan  quatrième  de  la  liberté.  Signé 
Claviers.  Contrefigné  Danton.  £t  fcellées  de  fceau  de 
l'état. 


Tome  XJ,  ^  D  d 


.tio 


rr  Septmmsre  fy^i 


LOI 

Jùianve  aux  Ekclions  a  fairs  par  Us  Corps  ékiloraux^ 

Da  7  Septembre  1791,  l'an  4.'  delà  lîbtrté* 

Sv  n  la  demande  faite  par  ptufîeurs  corps  ëledoraux^  s*Us 
peuvcnc  procéder  au  renouvellement  des  aominiftrateiirs  ,  des 

juL;es  &  des  autres  fon^onaaires  publics  ; 

L'aflèmblde  nationale  pafle  à  Tordre  du  jour  ,  artentiu  que 
les  élecleurs  doivent  exercer  tous  les  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
'délégués  par  les  allèmblées  primaires,  &ue  peuvent  ni  ne  doi- 
vent en  exercer  d*aarres« 

Au  NOM  DE  LA  NATioK ,  Ic  coiifèil  exécutîf  provi/oîte 

mnnde  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftratifs  &  tribunaux, 
cjuc  les  prcfcnrcs  ils  fallent  conflgner  dans  leurs  regiftres,  lire  , 
publier  alncher  dansleuri»  dcpartemens  leflorts  rerpe^lifs, 
&  exécuter  comme  loi.  £n  foi  de  quoi  nous  avons  fîgnécespré- 
fentes  ,  auxq^uelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A 
Paris»  le  fepticine  jour  cîa  mois  de  fcptcmbre  mil  fcpt  centqua- 
tre-vins^t-douze  ,i'an  quatrième  de  la  liberté.  Sigiiè  CLATXÈ&.E. 
Contrejlgnc  Danton,  tx  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  aux  Etrangers  détenus  fur  les  Galères  de  . 
France ,  pour  les  délits  commis  hors  du  royaume, 

Da  7  Septembre  1791 ,  Tati  4»*  de  la  libetté. 

L'assîmelée  nationale  conûdérant  qu'il  y  a  des  étranger? 
détenus  aux  galères  de  France  ,  en  conféquence  de  ju;;emens 
rendus  par  les  tribunaux  François  ,  pour  délits  commis  hors  le 
royaume,  6c  qu'il  s'agit  de  ftatuer  for  Ja  fibercédeccsrécrangers, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L*a{lèmblée  nationale  coniïdératit  que  les  étrangers  préveaus 
de  délits  commis  dans  leur  patrie ,  n'ont  pu  être  légalement  ju»^ 

gés  que  fclon  les  loîx  de  leur  pays  &  par  leurs  magillrats  ;  que 
les  peines  ne  doivent  avoir  lieu  que  là  où  les  crimes  ont  été  com- 
mis ,  &C  que  ce  feroit  tolérer  une  atteinte  à  la  fouverainetc  des 
peuples  pour  laquelle  la  France  donnera  toujpurs  l'exemple  du 
relpc£l,  que  de  retenir  furfes^lètes des  étrangers  qui  n*ont 

Iiomt  bleilé  Tes  lois,  après  avoir  entendu  (on  comité  de 
ation  &  décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  (oit  :     ,  * 

Il  ne  fera  retenu  fur  les  galères  de  France  «  aucun  étranger 
condamné  pour  crimes  commis  hors  le  territoire  François. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  «  le  confèH  exécunf  pfovifoire 
mande  ôc  ordonne  à  tous  les  corpsadmini(lratifii&  tribunaux^ 

que  les  préfenteî  ils  faffent  confîgner  dans  leurs  regiftres  ,  lire^ 
publier  &,  afficher  dans  leurs  départemens  &  rcflorcs  relpeclifs, 
&  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ce.S 
préfentes ,  auxquelles  n6us  ayons  fait  appofer  le  fceau  de  t*érar. 
A  Paris,  lelêptième  jour  du  mois  de  feptembre  mil  fept  cent 
quat!  c-vîir:;r  douze  l'an  quatrième  de  la  liberté.  Signé 
C  L  A  V  I  b  B. £.  Coturejigtté  D  an  t  on.  ^  icell^es  du  iceau 
de  i'ctac,  -    :  , .      .  • 

D  d  X 


•m 


HZ  ^Septembre  ff^(}2. 


N. 


1122'-  LOI 


Relative  au  Compte  à  rendre  par  U  Direiîeur  général- 
de  la  liquidation ,  Us  Commiffaires  de  la  Tréforerie 
&  U  Commiffidre  naùonal  près  la  Coiffe  de  l'Ex^ 
iraordinaire. 

Du /Septembre  i79&,r«oV.  k.Ubercc. 
Jj'assemblée   NATiOKAf.E  décrète  ccqui  fuîc  : 

A&T.ICL£  PREMIER. 

Le  commtfTaire  national,  direélcur  gcnétAl  de  la  li^aidacion« 
prélentera  le  i  8  (epremhrc  préfcnt  mois  ,  fera  imprimer  l'ctac 
de  la  liquidation  qui  lui  eiï  contiée,  ainli  que  l'ccac  détaille  du 
nombre,  de  la  nature  &  du  montant  des  titres  ou  mémoires 
conftatatit  les  créances  exigibles  dues  par  la  nation ,  qui  ont 
ëcé  fwéiêntés  à  la  liquidation  ;  il  y  diftînguera  les  objets  qui  lui 
paroîtronc  fufceptiblcs  de  réduiflion  ,  ou  qui  feront  dans  le  cas 
d'ctrc  rejcrrés  ;  il  y  joindra  Ion  avis  fur  chaque  nature  de 
créances  qui  ne  font  pas  encore  liquidées. 

lis  cooiinil&îres  de  U  tréforerie  nationale  préiènteront  auili 

ïe  l8  feptembre  prélent  mois  ,  &:  feront  imprimer  le  compte 
général  des  recettes  &  dépen fes  de  ladite  tréforerie  ,  depuis 
qu'ils  font  entres  en  fonclions  jufqu'au  1 5  lêpcembre  préienc 
:mois  ;  ils  y  diftingueront  &  diviferont  les  objets  reçus  ÎJ»:  payé^ 
pendant  la  ieflion  du  corps  conilituant  >  de  ceux  qu'ils  ont  reçus 
ou  payés  pendant  la  fo^on  du  corps  légiflatif. 

lïL  • 

-  Le  coknmilEute  nacionat  près  la  eaîfle  de  remaordtnaipe 
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1>rë(èntera  aufli  le  it  Teptembrc  prëlènt  mois,  &  fera  imprimer 
e  compte  général  des  affignacs  qui  ont  été  créés,  dépenfés  & 

échangés,  aiiifi  que  le  compte  c;ericr.il  des  recettes  fid  dépenfeS 
de  Ja  dire  c:iii]'e,  depuis l'cpooue  île  la  création  iuffiu'.ui  1 5  (ep- 
timbre  courant;  il  y  diliinguera  &  divilcra  les  objets  de  loa  ad- 
miniftrarion  pendant  la  (êmon  du  corps  cooftituant,  de  ceux 
qu'il  a  adminiftrés ,  reçus  ou  payés  peodaac  la  iêffion  du  corps 
légi(lad£ 

Au  NOM  DE  LÀ  KATION ,  le  confeil  cxccctif  provitoiro 
mande  &  ordonne  &  cous  les  corps  adminiftratifs&  tribunaux, 

que  les  préfentes  ils  faflent  configner  dans  leurs  r^ftres ,  lire  , 
publier  5c  afEchcrdans  leurs  départcmens  Sireflorts  lefpectifs, 
4!v  exécuter  comme  loi.  £n  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  ces 
préiences^  auxc^uelles  nous  avons  fait  appeler  le  fceau  de  l'ctac. 
A  Paris  le  ièptième  jour  du  mois  de  leprembre  mil  fêpr  cent 
ouatre- vingt  «douze  ,  Tan  <fjatricme  de  la  liixrcJ.  Signé 
C^LAviEKB,  Contreiigni  Danton.  £t  f^ellées  du  iceau  de 

léMC. 


iî4         ^Septembre  '^jy^. 


^Z:^-  LOI 


QuL  accorde  des  récompenfes  aux  Dénonciateurs  des. 
faux  AJJignats  .de  Pajfy, 

Da  7  Septembxe  179» ,  Tan  4.*  de  la  libené.  * 

L*A  SSemblÉE  nationale  conlidcrant  tjuc  les  mo- 
tifs qui  lai  ont  fait  furpendre  rex^arion  de  fon  décret  du  17 
juillet  dernier  «  relatif  aux  récompenfes  accordées  au  Heur  Larey- 
nie  5c  autres  citoyens  ,  pour  li  i-lécouverce  de  \x  fabrique  des'faux 
aflignacs  de  Pall'y,  ne  iuL  iiltcnt  plus,  &;  que  ie  jugement  qui 
condamne  lesaccufés^a  reçu  une  pleine  £c  entière  exécution  ^ 
confidéranc  qu'il  eftde  fajuftice^e  faire  concourir  aux  récom- 
penfes  dues  ^  tous  les  citoyens  qui  ont  eu  parc  à  ladécouverte  ^' 
en  pr<^rtion  de  leurs  i^ices,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

JL'aflèmblée  nationale  j  après  avoir  décrété  Turgoice  dé- 
crète: 

ArTICLB    FREMIS  R. 

ré^ompenfe  accordce  au  licur  Lareynie,  par  le  décret  du 
x-j  }uiUec  dernier ,  fera  réduite  à  cinquante  nuUe  Uvres. 

Celle  accordée  au  fieur  Malapeaux ,  graveur ,  fera  portée  è  la 
fomme  de  dix  mille  livres. 

Celle  accordée  à  la  dame  Cercleroud ,  fera  portée  à  vingt- 
cinq  mille  livres.  ' 

Ce!!e  accordéeà  la  cicmoifcnc  De^ranges^delafomme de  trois 

miiie livres ,  lera  confci  vcc  caciitici-. 

II  fera  payé  au  ûeur  Georges,  graveur ,  IjL  fomme  de  douze 

xniile  livres. 

Il  fera  paye  au  licur  Pclii:,  graveur ,  la  fomnie  de  trois  mille 
livres. 
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IL 

Les  fommes  ci-dcdMs  feroiic  pnvccs  fous  \.\  (Vduflion  cïe 
celles  (^ue  la  tréibrciic  iuaoaj.lc  aura  avaacccii  pour  tatiiiter 
la  d^ouverte. 

Au  KOM  DE  L  A  NATION  ,  le  confcil  cxécutif  proviToire 
mande  ^  orJoniic  à  tous  les  corpsadminiilrarits  &  tribunaux, 
que  les  préfcntes  ^iis  fallènc  condgaer  dans  leurs  regiflres,  liro  ^ 
publier  &  afiicherdaos  leurs  dé|yartemeiu  &  reflbrrs  refpeâifs^ 
&  exécuter  comme  loi.  £a  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Tétar. 
A  Paris,  le  fcpcième  jour  du  mois  de  feprembre  mil  feptcenc 
quatre  -  vingt  -  douze ,  l'an  quatrième  de  la  liberté.  Signe 
CLAViÈ&i.  Cotttrefgné  Danton.  Et  fcellces  du  fceau  d© 


zi6  ^  Smpteubke 

 ^ 
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Qid  autorîfe  le  Pouvoir  exécutif  a  prononcer  toutes 

fufpenfions  <^  dejlitutions  qu'il  jugera  nécejfaircs. 

Du  7  Sepcembn  1791 ,  l'an  4.*  de  la  libetcé* 

XJ      membre  demande  que  le  confeil  •exécutif  provifoire 
foie  aucorilé  à  prononcer  à  l'avenir  coures  fufpenLîons  ou  deflitu* 
lions  qu'il  jugera  nécedàires  pour  le  bien  du  ieryice  des^rnit;^^^ 
^uf  à  en  rendre  compre  an  corps  légiilactiF, 
Ça»  propofîdon  décrécçe. 

Au  KOM  PI  tA  NATIOM»  le  confeil  cxécucif  provi(biie 
mande  &. ordonne  à  tous  les  corps  admini^lracifs  .tribunaux, 
que  les  prcfcnres  ils  ftilTcnt  configner  dans  leurs  regiflrcs,  lire, 
publier  6i  atticher  dans  leurs  dcparcemens  rellbrts  reipecbits  , 
&  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  iignë  ces 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  faitappofer  le  fceau  de  Técac. 
A  Paris ,  le  feptième  jour  du  mois  de  leptembre  mil  fept  cent 
quatre  -  vingt  -  douze  ,  l'an  quatrième  de  la  liberté.  Signi 
CiAviiiRE.  Contrefignc  Danton.  Et  fceilées  du  fcegu  de 
l'état,  ^ 


N.*  2417. 
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Relative  aux  Ouvriers  des  fabriques  d:  papier  de 
CounaUn ,  du  Marais  >  d'EJfonne      de  Buges, 

Du  7  Septembre  Fan  4^  4e  la  liberté. 

L*ASSBMBL££  NATIONALE  inflruice  que  les  ouvriers 
des  fabriques  de  papier  de  Courtalin  ,  du  Marais  ,  d'Ëironne 
&  Buges ,  employés  à  la  fabrication  du  papier  des  alHgnars, 
entraînes  par  leur  zcle  6c  p.ir  leur  courage  ,  veulciic  fe  joimlre 
aux  braves  citovens  de  leurs  caîTrons  qui  volencaux  troiuicres  ; 
COniîdcranc  que  pai  la  nacuie  de  leurs  cravaux  ,  ces  ouviicis 
fervent  auflî  atilement  la  patrie  quNis  le  feroient  par  des 
^rvices  militaires  ,  que  l'abaiulon  des  fabriques  expoferoit 
aux  plus  grands  dangers  le  lervice  des  caiflès  publiques , 
décrète  qu'il  y  1  uf^eiue. 

L'allcmblée  nationale  ,  après  avoir  dcerécé  l'argeuce  j  dc- 
Cfèce  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Il  eft  défendu  aux  ouvriers  e;iployts  à  la  fabrication  des 
papiers  d'allîj^nats  dans  les  fabriques  de  Courtalin  ,  du 
jNi  irais ,  d'ElIonne  &  de  Buges ,  de  quitter  leurs  ateliers  , 
même  pour  s'enrôler  &  marcher  aux  frontières. 

I  I. 

Lis  fabticans  rlc  papiers  des  fabriques  ci-defllis  ,  feront 

fjaller  à  leuts  municipalités  refpeclives  l'état  nominatif  de 
eurs  ouvriers  fpéctaleraent  occupés  aux  papiers  d'aflignats  , 
&  les  municipalités  veilleront  à  empêcher  que  Icl^irs  ouvriers 
paifienr  erre  admis  aux  enrôlemens  ;  elles  les  obligeront  au 


^  l8  y  S  E  P  T  E  M  B  R  E    1  y  i)  2, 

contraire  \  continuer  leurs  travaux  dans  les  ateliers  oii  Tin- 
térlc  de  la  patrie  a  fixé  leur  poOe. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  Ic  confci!  cxécutif  proviToirc 
mande  S>i  ordonne  à  tous  les  corps  admiuiilracits  &  tribunaux , 
<|ue  les  préfentes  ils  âllènt  configner  dans  leurs  regidres, 
lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  déparcemens  6c  reflbrts 
refpeâifs ,  &  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
(igné  ces  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  P  uis,  le  neuvième  jour  du  mois  de  Icptembre  mil 
fcpt  cent  tjuatre-vingt-douze,  l'an  quatrième  de  la  liberté.  Sifflé 
Danton  ,  préfident  du  confetl  exécutif  provifoite.  Ctmre^pii 
Danton;  £t  fcellées  d  u  Tceau  de  l'état; 
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Qui  exempte ,  quant  }l  préfent ,  du  fervtce  de  la  Garde 
nationale,  les  Ouvriers  employés  à  la  fonte  des 
caracUres  des  ^JJîgnats* 

Da  7  Septembre  179s  »  Tan  4«<  de  la  Ubeccé. 

L'assemblée  nationat.  e  décrète  que  les  maîtres 
lerruriers  6l  les  ouvriers  en  icrrurenc  cuiployes  aux  machines 
du  timbrage  des  aflignars ,  6c  autres  travaux  y  relatifs ,  les 
ouvriers  employés  à  la  fonte  des  caraâères  des  allignacs  , 
font  difpenles ,  quant  à  préfent  ,  du  fervice  de  la  garde 
nationale,  foit  la  nuit,  foit  le  jour.  C'hargc  le  diredcur 
général  de  fabrication  des  ailî^nats ,  de  taire  palier  au 
confeil  général  de  la  cominaDe  de  Paris  ,  l'état  nominatif 
des  différens  ouvriers  en  lêmirerie  6c  en  fonte  de  caraÛferes  « 
ipéciaiemenc  employés  aux  travaux  des  alfigoais. 


Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  Ic  confcil  cxëcutii  provi(oire 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adiiiiniilracifs  &c  tribunaux^ 
^ue  les  préfêntes  ils  iàfle&c  configner  dans  leurs  re^iftres,  lire , 
publier  6l  afficher  dans  leurs  départemens  8c  reflorts  refpec- 
cits,  &  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné 
ces  prelentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appeler  le  fccau  de 
l'état.  A  Paris  ,  le  neuvième  jour  du  mois  de  lèptembre  mil 
iêpt  cent  quatre-vingt-douze  ,  l'an  quatrième  de  fat  liberté. 
Signé  Danton  ,  préfident  du  conteil  exécutif  provifoire. 
Coturefigni  Danton.  £t  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


ZlO 


îilitli-  LOI 

Portant  çue  la  Maifon  nationale ,  dite  des  Capucines , 
fzra  exclttfivemcnt  dcftinée  h  réunir  tous  les  Ateliers  , 
Se  tous  les  travaux  d,:  la  Juùrication  des  jJ^^gnats. 

Du  7  Septembre  1791-»  l'an  4**  de  U  lib«ccc. 

L*AssEMBi  ti.  NATIONALE  vottlanc  aOurer  la  furveilbnce  la 
plus  .ic>ire  iur  1a  fabrication  des  aâignacs ,  par  l.i  réunion  de 
toub  les  tr.iv.iux  &:  de  tous  les  ateliers  néceiïàires  à  cette 

iabricarion ,  dccrèic         v  a  ur:^ence. 

L'aQcmblcenacion.iic ,  .iinci  .i voir  décrète  l'ur^ience ,  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

La  maiioa  lî.itionalc  ,  dite  ilcs  Capucines  j,  icra  dcftince  à 
recevoir  les  ateliers  de  fabrication  des  aflignats  »  &  (èrvira 
cxcluiivement  d'atelier  général  pour  cous  les  travaux  de  cette 
£ibrication« 

r  r. 

L  E  directeur  général  de  \\  f^îhrication  des  .iHlpcn-^ts  ,  rcns 
l.i  lurvciiLmce  du  niitiiicre  des  contributions  pubLcjues ,  ter.i 
toutes  îts  diipoiicioiis  ncetliliires  pour  allurer  le  crantpoi  c  des 
divers  objets  de  fabrication  dans  Tatelier  général  >  pour 
leur  pl.icement  ,  fans  que  l'activité  des  travaux  puîflè  en 
fou  fil  ir  cti  crie  ralentie.  Le  directeur  général  fournira  enfuiie 
à  ÎV';..:>u  i-c  nationale  Técat  nominatif  des  agens  employés 
]  O.S.  l'ii; M  i..^r  les  op  rarions  de  l'atelier  gênerai,  ^  i'ctiC  des 
t.'iwr^;riur.^  cjui  leur  ii^ronc  attribues. 

A\.  N'. M  DE  LA  NATION,  Scc.  A  Paris,  le  neuvième  jour 
da  r.ioîsde  feptcmbre  mil  llpt  cent  quatre-vingt-douze  ,  l'an 

prclident  du  confetl 
£t  fceliêes  du  fceaii 
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LOI'  îililif; 

JR^Lulve  au.  complément  du  Code  monétaire. 

Du  7  Septembre  175)1  ,  lan  4-'  de  la  liberté. 

Ii*AS5EMBLÉE  NATIONALE  voulâiit  compléter  le  code  mo- 
nétaire ,  ouï  le  rapport  de  Ton  comité  des  aflîgnats  fie  mon* 
noies,  décrète  ce  qui  fuit  :. 


TITRE  PREMIER. 

Article       r  e  m  i  e  r. 

L  E  nombre  des  membres  de  la  commi^îon  des  mon- 
noies,  qui  par  la  loi  du  17  mai  1791  ,avoit  ccc  porté  à  huit, 
fera  rédait  à  fix ,  le  cas  cle  vacance  par  mort  ou  déniiilion 
arrivant. 

II. 

La  place  de  (ècrétaire  de  k  coihmîffion  eft  &  demeure 

fupprimée  à  dater  du  jour  du  présent  décret,  &  eft  réunie 

h.  celle  du  garde  des  dépôts  ,  qui  fournira  caution  en  immeu<> 
bles  de  la  lomme  de  Joixanie  mille  livres, 

I  I  L 

Le  traitement  annuel  des  membres  de  la  commiflîon  des 
mon  noies  demeure  Hxé  à  cinq  mille  livres  «  £c  ils  ieront  logés 
à  i'iiôtel  des  luounoies. 

I  V. 

L  E  traitement  du  fecretaire  gênerai  ,  girde  des  dépôts  , 
demeurera  rixe  à  cinq  mille  livres  ,  &:  il  lui  cil  en  outre  accordé  . 
pareille  lomme  de  cinq  mille  livres  pour  les  frais  de  bureau  , 
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^  chatge  lie  payer  les  a^poincemens  de  deux  commis  aux 
écritures  ,  qui  précerooc  lerment ,  &  pourroQC  6tre  révoqués  ' 
à  volonté. 

V. 

Lr  fecrériire  général  garde  des  dépôts  fera  logé  à  rhotei 
des  monnoies. 

V  i: 

Il  fera  attaché  au  fecrctariat  de  la  comniifTion  ,  un  gar^oH 
de  bureau  aux  gages  de  iepc  cent  viogc-ciaq  livres. 

VII. 

Le  fecrétaîre  &  le  garde  des  dépôts  i^nt  payés  iufqu'à 
l'époque  de  la  réunion  des  deux  places  ,  chacun  à  raiibn  dt 
quaue  mille  livres  par  an ,  en  oucre  les  frais  de  bureau. 

VIII 

ÂV  iêcréraire  Tupprîmé  «  il  iêra  pavé  à  titre  d'indemoxté  de 
la  perte  de  fa  place,  une  îomàoi  de  deux  mille  livres. 

IX. 

L'iNSPECTEVu  général  des  eHais  jouira  d*iiD  tiaitemeot  £xe 
de  la  fomme  de  trois  mille  livres.  ^ 

X 

Le  crairemenc  de  Telïàyear  général  demeure  fixé  à  trois 
mille  fix  cents  livres. 

X  I. 

Le  traîtenlent  du  graveur  général  iêra  de  deux  mille  livres. 

X  I  I. 

L'iNSPZCTEtu  générai  des  eflàis  ,  l'eflayeur  général  &  le 
graveur  général  feront  logés  à  l'hôtel  des  monnoies. 

XIII. 

Le  graveur  général  remettta  coulbrmémeni:  à  la  loi  du  17 
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mai ,  aa  dépôt  de  la  commiflîon  ,  les  point^un:,  v^u'ii  fournira 
pour  le  fervice  des  monnoics,  &  il  lui  en  fera  délivré  un  récé* 
piflTé  par  le  (êcrécure  ^rde  des  dépôts  »  qui  les  adrefTera  de 
luîce  au  commifTaire  de  l'hôtel  de  la  monaoie  pour  laquelle 
ils  feront  ^eilinés. 

X  I  V. 

Le  commiUaire  de  l'hôtel  oui  aura  reçu  les  pointons  ,  en 
fera  £ure  Tépreuv^e  en  fa  préience  par  le  gra?eur  pardcalier  , 
de  en  drdièra  procès-verbal  qu*il  adrellèra  à  la  commillion. 

X  V. 

Si  le  procèfr-Taiial  conftace  que  le  poinçon  a  bien  fupporcé 
l'épreuve  &  eft  bon  à  faire  des  carrés  ^  le  membte  de  la  corn- 
miâio;i  qui  aura  été  chargé  de  rinfpe£tion ,  mettra  Ton  vifu  , 
conrenanc  la  date  du  procès-verbal  d'épreuve ,  fur  le  réccpifl^ 
délivré  au  graveur  générai  par  le  fecrétaire  garde  des  dépôts , 
qui  fera  payé  de  fes  poinçons  fur  la  repréfeocation  de  ce  récé- 
piiTé  abu  vifê. 

XVI. 

Sx  le  poinçon  n'a  pu  fapporter  Tépreuve ,  le  commidàîre 

du  roi  î'adreilcra  avec  (on  procès-verbal  au  déoi"  :  de  la  com- 
niiffion  y  le  iecrécaire  garde  des  dépôts  le  remettra  au  graveur 
général,  ôc  fera  mention  du  rejet  du  poinçon  fur  le  récépille 
que  ce  dernier  fera  cenn  de  rep>ré(ènter. 

XVII. 

Il  fera  payé  au  graveur  général  cinquante  livres  pour  chacune 
poinçon  ,  &  vin^t  livres  pour  chaque  marrice  qu'il  aura  fottraie^ 
&  dont  il  reprélencera  récépille  du  fecrétaire  jgénéral  garde  des 
dépôts ,  vtfé  comme  il  eft  die  en  l'ardcle  XlV* 

XVIIL 

Il  fera  payé  au  graveur  général  aduel ,  à  titre  d'indemnité , 
pour  le  travail  extraordinaire  de  la  fourniture  des  poinçons  de 
pièces  de  trente  fous,  quinze  fous  Se  deux  Com  pendant  l'année 
aiânelle^  deux  mille  quatre  cents  livres. 


i?4  -~  b  i.  r  !  /•■  \î  n  R  r  /  ^nv. 


T  I  T  R  £  IL 

AUTICLB  PREMIER. 

La  caution  en  immeubles,  qui,  aux  termes  de  i'article  VU 
du  titre  II  de  la  loi  du  27  mai  1791  ,  doit  être  fournie 
ch.ique  «.lirecUur ,  dcmciire  fixée  ainfi  qu'il  fuit  : 

Pour  les  (Jiredcurs  des  moiinoies  de  Paris,  Lyon,  Mat- 
feiile,  lîayonne  iic  Perpignan  ,  cent  mille  livres; 

Pour  c«.ux  de  Bordeaux ,  l'ouloulc,  Rouen,  Liile,  Nantes 
&  Pau  ,  qu.in  e  vingt  mille  livres  ; 

Pour  ceux  de  Mûr.tpeilier  ,  Strasbourg  ,  la  Rochelle»  Li- 
moges, Aiet7.  6:  (.Jriians,  (oix.mrc  mille  livres. 

Ces  cautions  S<  t  elles  tounues  par  le  lecrétairc  garde  des 
dépôts,  Icront  vcriri;.es  par  la  commillion  ,  ret^ucs  par  le 
miniftre  des  contributions  pubiit^ues ,  fans  être  fuiettes  à  aucuns 
frais  d'cnrcgiAreineuc»  H  oe  l'eronc  les  a£tçs  aQiujettis  qu*4  un 
iimpie  vtja,  t 

IL 

Le  traitement  des  direâeurs  des  monnoies  demeure  fixé  : 

Savoir; 

Pour  les  directeurs  de  Paris,  Lyon,  Marlèille,  Bayonne& 

Perpignan  ,  à  quatre  mille  livres  ; 

I  tuir  cci.>;  ile  FJordeaux  ,  Touloufe  ,  Rouen ,  Lille^  Nantes 
&  i^au ,  à  rroii»  mille  deux  cents  livres; 

Pour  ceuK  de  Montpellier ,  Strasbourg  ,  la  Rochelle ,  Li- 
moges, Metz  âc  Orléans ,  i  deux  mille  quatre  cents  livres. 

I  I  L 

Le  tiaicoincuc  des  foncHonnaires  particuliers  des  monnoies 
icra. 

Au  co  m  m  in  aire  de  Tli&tel  des  monnoies  de  Paris  ,  crois 

lix  cents  livres  ; 
A  c'i  .cun  des  adjoints  deCdîts  commiilaires  »  deux  mille 

quatre  cents  livres; 

A 
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A  l'eflayeur»  deux 'mille  quatre  cents  livres  ; 

An  i^.iveur,  douze  cents  livres  ; 

Aï:  (  omiiiiiraire  de  l'hotel  de  Lyon,  Marfeille  ,  Bayonae 
<^  Per^i^naii ,  trois  niiJle  livres  ; 
Âux  adjoints  defdirs  commiflaiies ,  deux  mîUe  livres  ; 
Aux  ellayeurs  ,  deux  mille  livres  ; 
Aux  graveurs ,  mille  livres  ; 

Aux  commiffàires  de  l'horcl  des  monnoies  de  Bordeaux  ,\ 
Touloufe  ,  Rouen  ,  Lille  »  Nantes  ôc  Pau  ,  deux  mille  fepc 
cents  livres; 

Aux  adjoints  defdirs  commiflàtres  ».dix  huit  cents  livres  ; 
Aux  difàyeurs  y  dix-huit  cents  livres  ; 

Aux  graveurs,  neuf  cents  livre;  ; 

Aux  comriijf!aires  tie  1  hricc!  des  jrjonnoies  de  Alonrpellier , 
Strasbourg,  ia  Kochciic  ,  i-imogci  ÔL  Orléans,  deux  mille 
quatre  cents  livres  ; 

Aux  adjoints  defdirs  commillàires,  feize  cents  livres  ; 

Aux  ellayeurs,  feize  cents  livres; 

Aux  graveurs ,  huit  cents  livres. 

I  V. 

Le  prix  des  carrés  de  toutes  grandeurs  fera  payé  aux  gra- 
veurs  ' particuliers  »  à  railbn  de  vingt  livres  par  paite. 

V. 

Les  droits  de  iabricatton  accordés  aux  direûeurs ,  demeurent 

fixés  , 

Pour  le  marc  d*or  ,  pièces  de  quarante -huit  livres  »  huit 

fous  fîx  denieis  ; 

Pour  li^em  ,  pièces  de  vingt-quacre  Uvres  ,  neuf  fous  ; 
Pour  le  marc  d'argent ,  pièces  de  fîx  livres ,  fept  i»tts  fîx 

deniers  ; 

Pour  idem  y  pièces  de  trois  livres,  huit  fous  ; 
Pour  idem  y  pièces  de  trente  fous,  neuf  fous  ; 
Pour  idem  ,  pièces  de  quinze  fous  ,  dix  fous  j 
Tome  XI.  F  f  * 


•ir- 
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Pour  les  pièces  de  cuivre  ^  métal  de  cloches,  de  deux  Tous» 
trois  lous  iix  deniers  ; 
Pour  idem  y  d'un  fou,  trob  fous  neuif  deniers  ; 
Pour  idem  ,  de  fîx  deniers,  quatre  ious; 
Pour  itiem ,  de  trois  deniers  ^  <{uacre  fous  croîs  deniers. 

V  L 

Il  fera  alioué  au  directeur  pour  les  dcchets  ,  une  once 
&  demie  par  cent  marcs  d'or  au  titre  de  viogt-deux  karats', 
quatre  onces  de  demie  par  cent  marcs  d'argent  au  titre  de 

onre  deniers ,  &:  fix  marcs  par  cent  marcs  de  cuivre  ,  ou  de 
métal  de  cloches  allié  de  cuivre. 

VIL 

Lo&SQue  le  pouvoir  exécutif  fournira  aux  hètels  des  mon- 

noies  le  cuivre  ou  le  métal  de  cloches  allié  Je  cuivre >  nécef* 
faire  à  la  fabrication  des  cfpccos ,  en  flaons  prêts  à  être  mon- 
noyés ,  il  fera  feulemciu  aciri^raé  aux  direaeurs,  à  titre  de 
frais  de  régie,  un  droit  d'un  dénier  par  marc. 

V  J  I  L 

Les  commiflaires  de  Thorel  de  chaque  monnoie  pourront  » 
fi  la  quantité  de  pièces  .1  délivrer  lexii^e ,  fe  faire  aider  pir 
des  pcrfonnes  c^u'ils  choillront,  à  la  charge  de  demeurer  lèuis 
perf()nne!lemer.t:  refponiables  du  poiJs  ae-î  pièces  ôc  de  la 
tseautc  des  empreintes  i  dans  ce  cas  ih  aardlcront  à  la  com- 
.  mii&on ,  à  Ja  fin  du  mois ,  un  état  du  nombre  des  perfonnes 
employées  fie  des  pièces  fabriquées ,  U  il  leur  ^ra  accordé  ,  s'il 
y  a  lieu ,  une  indemnité  proportionnée. 

IX. 

Les  eflàyeurs  devant  être  à  l'avenir  payés  en  argent ,  confor- 
mément, à  l'article  Vil  du  chapitre  Vi  du  titre  III  de  la  loi 
du  1-^  mai  1791 ,  des  eflàis  qu'ils  feront  pour  le  compte  du 
commerce ,  le  prix  demeurerx  fixé  pour  les  efifais  d'or  »  de 
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doré  &  or  leitanc  argenc,  à  crois  livres  ;  pour  les  eflàîs 
d  argent»  feizerous ,  quel  que  foit  le  titre  des  matières  eflàyées. 


TITRE    I  I  L 

ÂR.T1CLE  P&CMZEJl* 

Les  fonâionnaires  généraux  des  monnoies ,  établis  par  la 
loi  du  %t  mai ,  ne  pourront  s'ablèocer  de  Paris  fans  un  congé 
de  la  commilîion  ces  monnoies  ,  dont  il  fera  fait  mention 
fur  les  regiflrcs  d'icclle  ,  &:  duquel  il  fera  délivré  expédidon 
au  fonctionnaire  qui  l'aura  iicniandé. 

I  I. 

Les  djreâeurs'Sc  autres  fonâionnaires  particuliers  de  chaque 
hôtel  des  monnoies*  ne  pourront  s'ab(enter  iàns  un  congé 

par  ccrit  de  la  commiflîon  générale  des  monnoies  ,  obtenu 
fur  l'avis  du  commilT.iire  de  l'horei  ,  &  vifé  par  lui  ;  6c  dans 
le  cas  ou  le  commilfaire  de  i'iiotei  demanderoic  un  congé  ,  il 
fera  tenu  de  le  fittre  vifer  par  fon  adjoitir.  ■ 

TITRE  IV. 

Akticlspremieiu 

Il  fera  arrribué  aux  compagnies  des  monnoyeurs  confervcs 
par  la  loi  du       mai,  pour  droirs  de  fabrication  par  marc: 
Sur  l'or,  pièces  de  quarante-huit  livres,  un  fou; 
Jdcm,  picces  de  ving^t-quatre  livres  ,  un  fou  fix  deniers; 
Argent ,  pièces  de  fix  livres  ^  Icpr  deniers  ; 
Idcm^  picccs  de  trois  livres  ^  dix  deniers  ; 
Idem ^  pièces  d'une  livre  dix  fous,  uii  lou  fix  deniers; 
Idtm  y  pièces  de  quinze  fou5.  Jeux  foos; 

F  f  a 


Il8  7  s  £P1  EMBRE  17Q2. 


îdcm^  pour  celles  aa-«le0btis  de  «quinze  ibus,  deux  fous 
îix  deniers. 

Cuivre^  ou  mitai  de  cloches  aUié  de  aùyre. 

Pièces  de  deux  fous,  fix  deniers, 

j£Ù:m  d'un  lou ,  neuf  deniers. 

Idem  de  fix  deniers  ,  on  fou. 

Idem  de  crois  deniers  ,  un  (bu  fix  deniers* 

I  I. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  monnoyeurs  fe  trou  vernir 
InfufHfant  dans  quelques  hôtels  des  raonnoies,  fie  iufqu  a  ce 
qu*îl  aie  été  ftatué  définiciveinent  fnrrl'exifteaoe  des  mon- 
noyeurs provifbirement  con  ferrés  ,  les  enfaiis  &  'parens  des 
monnoyeurs  qui  ,  conformément  aux  anciens  règlemens  , 
auroient  eu  droit  de  fe  faire  recevoir  ajufteurs  ou  mon- 
noyeurs ,  pourront  être  admis  parmi  les  monnoyeurs  ,  par  un 
airété  de  la  commiflion. 

I  I  1. 

Les  droirs  arcribiiés  aux  monnoyeurs  ne  comnienceronc  à 
avoir  lieu  qu'à  compter  du  premier  octobre  prociiain;  julqu'a 
cette  époque  ,  ils  feront  payés  pour  le  monnoyage  des  ef- 
pèces  d'or  &  d'argent  «conformément  aux  prix  fixés  par  l'édit 
de  novembre  1785  ,  pour  les  pièces  Je  trente  fous,  à  raifon 
d'un  iou  cinq  deniers  par  mnrc  ;  pour  celles  de  quinze  ious  , 
à  raifon  de  deux  fous  j  pour  celles  de  cuivre  ou  de  mctal  de 
cloches  ailîé  de  cuivre,  à  raifon  de  dix  deniers  par  marc.  Les 
monnoyeurs  de  Paris  continueront  jufqu'à  la  même  époque, 
k  ctre  payés  du  monnoyage  des  efpcces  de  cuivre  ou  de  métal 
de  cloches  alhé  de  cuivre  ,  fur  le  pied  d'ua  fou  pat  marc. 

IV. 

Le  pouvoir  exécutif  pourra  néanmoins  faire  employer  dans 
les  hôtels  des  monixoies  >  pour  le  monnoyage  des  efpèces  , 
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toute  autre  machine  que  Je  balancier  ;  &c  dans  ce  cas  ,  il  fera 

aucorifc  a  les  faire  monnoyer  par  telles  perfonncs  &  à  telles 
conditions  qu'il  jugcia  conven.iblcs  ,  pourvu  néanmoins  que 
les  fiais  de  monnoyage  foienc  inicncurs  au  prix  (|ui  en  leroic 
payé  aux  monnoyeurs  »  conformément  à  l'article  premier.  . 

Au  MOM  DE  LA  NATION  ,  le  coti(èjI  oxécutif  proTifoIre 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  admioiftrati  fs  5c  tri- 
bunaux ,  que  les  préfentes  ils  faflenc  configner  dans  leurs 
regirtres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  départemens 
tk.  reiloits  relpecbfs  ,  à:  exécuter  cumaie  loi.  £n  foi  de 
qooi  nous  avons  figné  ces  préfences ,  auxquelles  nous  avoos 
lait  appofer  le  fceau  de  l'état.  Â  Paris,  le  quatorzième  jour 
du  mois  de  feprembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze,  l'an 
quatrième  de  la  liberté.  Signé  Danton  ,  prélîdenr  du  conlèil 
exécutif  provifoire.  Conireji^nc  Danton.  £c  fceilces  du  fceau 
de  feue 
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Qitt  défend  aux  Eccléfiafiïques  falanés  par  l'Etat  ^ 
de  recevoir  un  cafueU 

Du  7  Sepreœbce  1791  )  Tan  4**  de  la  liberté. 

L'a^sembt  FE  NATIONALE,  apfcs avoif  dëcrétc  l'urgencc , 
décrète  que  les  ecciellaiiic|ues  f.ilnrics  p.\r  l'étac,  oui  reccvronc 
un  caluei  fous  quelque  dénomination  que  ce  loic  ,  feront 
condamnés  par  tes  tnbnnanx  de  diftriâ  à  perdre  leur  place 
&  leur  traicemeot. 

Au  NOM  DB  lA  NATION,  le  confell  exécutif  provifoire 

mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftranfs&  rribunnux, 
que  les  prefc:ucs  ils  fallent  cor.il|'ncr  (Plusieurs  rei;irtreî»_,  lire, 
publiei  <x  aiLcIitr  dans  Icutî  dc^aiccmcui  ix  reflbrts  refpeclifs, 
&  exécuter  comme  loi.  £n  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  ces 
préfences,  auxquelles  nous  avons  fait  appeler  le  fceau  de  Tétat. 
A  Paris,  le  quatorzième  jour  du  mois  de  feprembremil  feptcci:c 
quatre  vingt-douze,  l'an  quatrième  de  la  liberté.  »y/>/zc  Damon, 
préfidenc  du  contèil  exécutif  provifoire.  Contrefigné  Danton. 
£t  fcellées  du  fceau  de  Técat. 
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LOI  Jil^i^ 

Relative  au  Tranfit  de  Vitrangcr  a  ^étranger ,  par  les 
départe  mens  du  haut  ô  bas  Rhin,  de  la  Meujè 
de  la  Mojcilc ,  de  diverfes  marchanéifes* 

Da  7  Septembre  X791 ,  Tan  4.*  de  la  tiben^. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entenda  le  rapporc 
•de  fbn  comité  de>  commerce  «  conlîdérant  aue  le  commerce 

de  l'étranger  à  l'étrange i  mérite  toute  protection;  confidéranc 
encore  cjn'îl  convient  de  donner  queltju'cxccnfion  à  la  loi  du 
10  juiijcC  clcniier,  pour  que  les  dép.irtemens  des  liaut  &:  bas 
Rhin  jouitlcnc  pleinement  de  ia  juftice  que  J'alîèmblée 
confHtuante  voulut  leur  rendre  par  ladite  loi;  confidéranc 
enfin  qu'il  y  a  des  mefures  à  prendre  pour  empêcher  la 
fraude,  de  que  ces  mefures  n'ont  pas  été  toutes  prévues  par 
la  loi  dont  il  s'agit ,  décrète  : 

AnT.  ICLE  PREMIER. 

Le  tranfit  de  l'c  ti  an^er  par  les  départemeris  rcfpcAifs  des 
haut  t<.  bas  Rhin  ,  de  la  Meufe  Se  de  fa  Mofelle  ^  cc  ''entrepôt 
à  ^rtasbourg  des  marchandifcs  qui  peuvent  en  être  l'objet  , 
continueront  d'avoir  lieu  nonobilanc  le  changement  ds  régime 
de  ces  départemens  relativement*  aux  droits  de  traite  ^  en 
rempliflànt  les  formalités  qui  feront  ci-après  pre(crites. 

II. 

Les  marchandifes  importées  fur  voitures,  de  l'étranger  à 
Strasbourg  par  le  pont  du  Rhin ,  Toit  pour  y  attendre  leur 
deilination  conformément  à  ce  qui  fera  réglé  ci-après  ,  foie 

pour  pafïèr  de  iuite  à  l'étnn;j;er  par  l'un  dos  départemens 
dcfî  Mirs  dans  l'arcicle  1."  ,  ne  leronc  point  vei  idées-  au  bureau 
place  lu;  iedicpontj  les  conducteurs  feront  iculcmenc  tenus 
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de  reprcfenrer  nux  prcpofc's  de  la  régie  des  duiunes  audit 
burea'-i,  pour  ctre  vi(<.(..s  p;irciix,  les  lettres  de  voiture ,  conic- 
jjanc  les  elpcces ,  poids  ik.  «.juaucitcs  deidiccs  marchandifj^s  , 
iL  la  marque  de  chaque  cotis  ;  après  quoi  chaque  voirure  ièra 
plombée  par  capacité  t\.  conduite  à  la  douane.  *' 

Les  march.indilcs  étrangères  arrivant  audit  Strasbourg,  par 
la  navitzariori  du  Rh.n  oli  de  la  rivière  d'Ill ,  feront  éïraleinenc 
dilpcnlecs  de  la  viiite  au  dcbaïquement  ;  les  bateliers  leronc 
(èulemenc  tenus ,  avant  de  pouvoir  faire  ce  débarquement , 
d*en  .prévenir  les  prépoils  de  la  régie ,  &  de  repréiênrer  les 
lettres  de  voiture  dont  ils  (cront  porteurs,  &  qui  devront  être 
dans  la  forme  ci-defliis  prefrrite.  Après  le  vifa  des  lettres  de 
voiture  parles  prépoics  ,  les  marchaïuiifcs  feront  conduites  à 
la  douane. 

Dans  les  deux  cas  ci-deflus  «  la  déclaration  détaillée  des 

marchandiles  lèra  tranfcritc  fii^nLC  aulH-tot  leur  arrivée  à 
la  douane  ;  &  celles  qui  de\  ront  y  relier  feront  dépotces  de 
lui  te  dans  un  magafiu  particulier  ^  fous  lu  clef  refpeûive  des 
prcpofes  de  la  régie  fie  du  commerce. 

I  I  I. 

Ir.s  marchnndifes  prëlentces  au  bureau  de  Riil7.hc::n  ou 
de  Saint-Louis  ,  avec  delliuation  pour  l'entrepôt  de  Stras- 
bourg ,  &  pour  lefquelles  les  conduâeurs  reprélenteront  des 
lettres  de  voiture  dans  la  forme  prefcrite  par  l'article  II  , 
feronr  également  difpenfées  de  la  vilitc;  mais  après  la  dcela- 
ration  tiai)icrite  &  lignée  .  chaque  colis  fera  Hceic  £c  plombe, 
&;  les  marchandifes  expédiées  par  acquit-à-caution.  lien  fera 
nfé  de  même  pour  ce  qui  fera  préienté  à  ces  bureaux  à  la 
dcili nation  directe  de  l'étranger ,  en  pallant  par  le  département 
du  haut  ou  du  bas  Rhin.  Dans  le  premier  cas ,  les  marchan- 
diles pourront  être  vérifiées  à  leur  arrivée  à  l'entrepôt  de 
6»trasbourg  ;  dans  l'autre,  les  prépoies  ^es  douanes  aux  bu- 
reaux de  ibrrie  qui  reconnoîtront  que  les  plombs  êc  cordes 
appofés  aux  colis  ficfur  la  voiture,  n'auront  reçu  aucune  alté* 
latioo  >  déchargeront  les  acquits-à-c^ution  iiuis  vifite. 

IV. 
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I  V. 

Dans  le  cas  où  une  partie  des  mirchindifes  préfenrées 
aux  bureaux  tîe  Rwîzheim  ou  de  5ainc-Louis  ne  feroîic  def- 
cinées  ni  pour  iicrasbourg  ni  pour  l'étranger,  6c  que  le  fur- 
plus  du  coargement  auroic  l'une  ou  Taucre  deftination ,  les 
premières  acquitceronc  les  droirs  au  premier  bureau  d'encrée  ; 
les  autres  feront  plombées  &  expédiées  par  acquit  à-caution 
qui  fera  déchargé  à  la  douane  de  Strasbourg,  ou  au  dernier 
bureau  de  forcie. 

V. 

Les  négocians  à  qui  les  marchandilês  laiflëes  à  la  douane 
auront  été  adreflees,  iêront  tenus  de  faire  dans  les  trois  niois 

da  jour  de  leur  arrivée  ,  la  déclaration  de  celles  qu'ils  vou- 
dront faire  entrer  tiaiis  la  confommation  du  royaume,  fie  de 
celles  qu'ils  deltineront  à  faire  pafler  à  l'etranijcr.  Ils  ac.]uit- 
teroot  les  droits  des  marchandiles  déclarées  pour  le  royaume , 
&  feront  tenus  de  les  retirer  (ur-ie-champ  de  l'entrepôt  ;  les 
autres  feront  entrepofées  dans  un  magalin  (eparé ,  d'o'i  eil.s 
ne  pourront  erre  retirées  pendant  la  durée  de  lentrcpot,  que 
pour  tranliccr  a  l'étranger.  Ce  magafm  lèra  fous  la  clef  relpcc- 
Uve  des  prépofés  de  la  r^ie  £c  du  commerce,  bc  on  ne 
pourra  dans  aucun  cas ,  y  div^er  les  marcbandifes  contenues 
dans  chaque  colis. 

V  1. 

La  durée  de  l'entrepôt,  à  compter  du  jour  de  l'arrivée, 
ne  pourra  excéder  une  année,  à  l'expiration  de  laquelle  les 
marchandilès  qui  n'auront  pas-  été  expédiées. en  tranHt  pour 
Tetrang^r,  y  feront  envoyées  lans  pouvoir  être  retirées  pour 
la  conibmmarion  du  royaume,  &  fans  que  celles  arrivées  par 
les  bureaux  du  pont  du  Rhin  ou  de  la  rivière  d'iU,  puiflènt 
être  rcexporcces  par  les  mêmes  bureaux. 

VII. 

Le  tranfîc  des  jnarchandifes  entrcpod-cs  à  Stra5bour|5  ,  ne. 
pourra  avoir  lieu  par  terre  que  par  ici  bureaux  de  RulzHeim  , 
iiainr  -  Louis      pont  dtt  Rhin,  par  la  rivière  d'Ul;  j$c  la. 
Tome  Xi»  '  G  g 
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navigation  du  Rhin,  que  par  les  bureaux  de  U  Vaurrenau  oit 
Druii<înkeiRi.  Chaque  colis  qui  devra  être  exporté  par  ces 
deux  premiers  bureaux  fera  plombé,  la  voiture  qui  les 
conricnJia  recevra  un  plomb  par  caj  acicë. 

J,es  marchandiies  qui  feront  expctiiies  de  l'entrepôt  de 
Strasbourg  par  le  pont  du  Rhin  pour  l'étraneer  ,  ne  (èrooc 
plombées  que  par  capacité  de  voiture ,  quand  la  voiture  fie 
portera  point  d'autres  marchandilbs.  Celles  qui  devront  fui- 
vre  leur  deftinarion  par  la  navigation  du  Rhin  ou  de  la 
rivière  d'IJl ,  feront  plombées  par  colis.  Il  ell  défendu  aux 
bateliers ,  fous  peine  de  confîicacion  &:  de  cinq  cents  livres 
d^amende,  de  décharger  aucune  partie  defdîtes  marchan- 
difes  dans  les  îles  du  Rhin,  ou  d'aborder  ,  fous  aucun 

f>rétcxte,  fur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve ,  .lillciirs  qi:e  dans 
es  lieux  ou  il  v  a  des  biiicaux  ou  des  pi  cpolcs  établis  ;  bi 
les  conduileurs  Icront  tenus  ,  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende, de  faire  vifer  leurs  acquits,  auflî-tôt  leur  arrivée,  par 
les  prcpolés  des  poAos  ou  bureaux  où  ils  aborderont.  Les 
acquits-à-caution  délivrés  pour  cette  exportation  ,  feront 
déchargés  nprcs  !i  reconnoilLince  du  nombre  des  colis  , 
&  que  les  plombs  ô:  cordes  y  appolcs  auront  été  trou- 
vés en  bon  état. 

VIII. 

Lb  tranfit  fie  Tentrepôt  à  Strasbourg  contêrvés  par  l'ar- 
ride  premier  du  prélênt  décret  ,  aux  marchandiies  qui, 
pour  aller  de  l'étranger  à  l'étranger  ,  emprunteront  le  ter* 
fitoire  des  dcparremens  de  la  Mcufe  &  de  la  Aloicllc  , 
ne  pourront  avoir  iieu  qu'autant  que  ces  marchai .iilcs 
feront  expédiées  à  l'entrée  Se  à  la  fortie  par  les  bureaux  de 
Montmédi,  Longvy  ,  Thionville  fie  Sareuemines  ,  fie  |Kir 
ceux  de  lignés  dans  l'article  VU,  fie  qu'el^s  (eront  alTuiecties 
à  la  vilite  &  A  toutes  les  autres  formalités  prefcrites  par  la 
loi  du  a»  août  17^1  j  pour  alTuret  leur  de/bnaiion. 

1  X. 

Le  craniic  dans  ces  dtâFécens  cas,  ne  icra  alTujetti  qu'aux 
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frais  du  plombage  ;  quant  à  l'encrepôt  établi  à'^rasbourg  , 
le  commerce  en  fournira  Se  entretiendra  les  magafins  à  les 
fnis,  Se  payer.!  également  Ics.  pr^oi«5  qu'il  chai^ra  de  la 
leaue  de  l'une  des  clefs.  • 

X. 

Les  entrepreneurs  des  manufactures  de  colles  peintes  éta- 
blies acluelfemeac  dans  les  déparcemeos  des  haut  &.  bas, 
Rhin ,  jouiront  du  rembourrement  des  droits  du  nouveau  tarif 

qu'ils  auront  acquittés  fur  les  toiles  de  coton  blanches  « 
tirées  de  1  étranger  par  les  bureaux  de  Saint-Louis  &  de  Srras- 
bouri; ,  pour  erre  peintes  dans  les  manufaélurcs  n  itionales  , 
iccxportccs  à  rciranger,en  lé  coatormanc  aux  toi  malices 
prefcrites  par  les  articles  fuivans. 

X  L 

Les  toiles  qui  auront  ce||ede(linacion ,  devront  au  moment 
de  leur  incroduâion  ,  être  déclarées  pour  celle  des  manufatcu- 
res  des  départemens  des  haut  &  bas  Rhin  ,  à  laquelle  elles 

feront  deftini^s  ;  elles  feront  pefées  Se  aunées  par  les  prcpofcs 
de  la  régie  du  bureau  par  lequel  elles  entreront  ,  &  feront 
marquées  à  la  rouille  aux  extrémités  de  cliaque  pièce  ^Ôi  k 
toute  autre  partie  que  les  négocians  délireront. 

X  I  L 

Le  rembourfemcnt  des  droits  qu'elles  auront  acquirtcs  ,  ne 
pourra  s'etfecluer  qu'autant  que  ces  toiles  n'auront  pas  changé 
de  mains;  que  la  réexportation  en  ^êra  faite  dans  fannée  par 
le  bureau  par  lequel  elles  auront  été  importées;  qu'elles  auront 
la  marque  prelcrire  par  l'article  ci-delKis;  ôC  qu'elles  feront 
accompagnées  de  l'acquit  de  payement  des  droits  d'entrée  , 
lequel  lera  émarge  à  chaque  expédition  par  le  receveur  &:  le 
contrôleur ,  pour  les  quantités  6c  poids  dont  la  fortie  aura  été 
conftatée* 

XIII. 


Le  reiaboorfi^nien(  des  droits  accordé  par  l'arcicle 
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précédent  ,  fera  efièâué  par  I«  receveur  de  la  douane  qui 
aura  pet  eu  les  droits ,  fur  Je  vifi,  du  direûeur  des  douanes  de 
rarrondiûèment. 

X  I  V.. 

Les  manuflirLures  qui  juftificront  avoir  fourni  au  directoire 
de  leur  ûilliicl  rcTpectif,  une  caution  bonne  &  valable  en  im- 
meuble libre  6c  exempt  lie  toute  hypothèque  ,  jouiront  d  ui\ 
crédit  cgal  aux  deux  tiers  dudit cautionnement,  pendant  l'efpace 
d'iiiic  a  nce  ,  fur  les  toiles  qui  feront  introduites  avec  la  defti- 
nation  inj!^]'ace  par  l'artlcJc  X  ;  à  la  charge  d'acquitter  à 
l'expiration  lic  l'année  ,  les  droits  des  toiles  qu:  ,  dans  ce  délai , 
n'auront  pas  ctc  rccxporcées,  teintes  ou  iinprimces  dans  les 
manufaâures  du  haut  &  du  bas  Khin. 

X  V. 

Pour,  empêcher  les  abus  auxouels  peut  donner  lieu  le 
cranfit  accoraé  par  les  articles  péccdens  ,  les  conduébeurs 
feront  tenus  ,  à  peine  de  i  ,000  livres  d amende,  de  foulFrir  à 
toutes  réquilitions  ,  la  vérifîcarion  des  plombs  appolrs  aux 
voitures.  Dans  le  cas  ou  les  prcpolcs  s'appercevtont  que  ietdits 
plombs  ont  été  détachés ,  ou  la  voiture  dcbachée  ,  ils  lont 
autorifésà  conduire  ladite  voiture  au  plus  prochain  bureau  de 
la  route  ,  où  le  nombre  des  colis  &  les  plombs  qui  y  auront 
été  appofés ,  feront  reconnus.  En  cas  de  délicit  de  colis,  ou 
s'il  elt  coultaté  qu'une  marchandife  a  été  fubltituée  à  celle  qui 
aura  été  déclarce ,  ou  s'il  le  trouve  des  colis  dépourvus  de 
plombs,  le  voiturier  ièra  condamné  à  z,ûoo  livres  d'amende 
par  chaque  colis  manquant  ou  fans  plombs ,  ou  dans  lequel 
on  aura  mis  une  marchandifc  autre  que  celle  déclarée  ;  pour 
fureté  de  laquelle  amende ,  la  voiture  Se  les  chevaux  feront 
faitls.  L'ameiule  ne  fera  que  de  ico  livres,  loriquc-  le  piomb 
appoic  à  la  voiture  auta  cce  dvcaenc  ,  laiis  qu'il  y  ak  d  autre 
contravention  ;  elle  fera  de  500  livres  ,  li  la  voiture  e(t 
trouvée  dcb.'ichce  en  tout  ou  en  partie.  S'il  s'a;;ic  de  colis  que 
l'on  aura  vu  décharger,  le  colis  îcra  lairi,&:  levoiruricr  con- 
damné à  }OQ  livres  d'amende.  ^  c'eil  un,  colis  qu'on  a  voulu 
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échanger ,  le  coU/aui  aura  été  va  décharger  »  &  celui  qui  lui 
aura  été  fobftitue  feront  faifis  ,  avec  pareille  ameode  de  500 
livres. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  le coiifeil cxccutlf provifoire  mande 
'&  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftracifs  &  tribunaux,  que 

les  préfenres  ils  faflent  configner  dans  leurs  regillres,  lire, 
publier  &  aflTclier  tl.ins  leurs  déparremens  &  rc(îbrts  rtfpeclifs, 
6l  exécurcr  comme  loi.  En  foi  tic  quoi  nous  avons  ligné  ces 

{>réiences ,  auxi|uellcs  nous  avons  uic  a^^poicr  le  (ceau  Je 
*état.  A  Paris,  le  quatorzième  jour  du  mois  de  leptembre 
mil  Teptcent  quatre-vingt-douze,  l'an  quacricme  de  la  liberté. 
Signé  Danton,  préfidenc  du  confcil  executif  provifoire. 
Contrejigné.  Danton.  £t  icellées  du  Iceau  de  l'état. 


i^S         ^  Septembre  '^^2. 

N-'.  M»'-.  LOI 
«  Ç^ui  autor  'ife  différentes  Communes  k  fiàre  des  emprunts* 

Da  7  Septembre  1791»  Taii  4.'  de  U  liberté. 

L'ass£mbl££  nationale  confidéranc  la  néceffité  où  fe 
trouvent  «iiifêreiices  villes  Ac'  commtraes ,  de  pourvoir  à  des 
objets  d'utilité  générale  pour  elles,  d'après  leurs  délibérations 
.&  l'avis  des  corps  admtnîilracifs ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'alfemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgeace  ,  décrète 
dcâaicivemeac  ce  qui  iuit. 

ÂHTICLE  PREMIBR. 

La  commune d' A ramon^didriâ; de Beaucaire, département 

du  G.iid,cll  .lutorifée  .i  faire  l'emprunt  d'une  fomme  de  vinL;c 
mille  livres,  pour  tife  enipioytc  aux  réparations  des  débats 
caulcs  par  les  dcbordt^mens  du  Uhône  ,  contormcmenc  à  la 
délibération  du  juiliet  dernier  ;  à  la  charge  par  elle ,  de  ie 
libérer  de  ladite  ibmme  &  intérêts  ,'par  la  vente  de  Tes  biens 
patrimoniaux;  6l  en  cas  d'inluftîlance,  par  impolition  en  fous 
additionnels  lur  (es  contributions  tbncière&  mobiliaire  ^  dans 
r^rpace  de  cmq  années. 

I  I.  • 

La  commune  de  Sarguemincs,  département  de  la  Mofclle, 
eft  âuto'iife  à  faire  l'emprunt  de  la  fomme  de  dix  rai  lie  livres, 
nécelTaires  an  payement  de  diver(ês  dépenfes  auxquelles  la 
fuppreffionde  fês  revenus  jSc  octrois  Ta  empêch  e  le  pourvoir 
jufqu'à  ce  jour  ;  à  la  change  par  ladite  comoiune  4«  le  libérer 
de  ladite  lommc  ,  principal  intétccs,  dans  fix  annJes,aii 
moyen  de  la  vente  du  quart  Je  rclervc  de  <es  bois  conimu- 
naux;  à  défaut,  par  impolltioa  en  tous  addiuoauwi^  lur  les 
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cohtriburions  for.cV:rcS<.  mobiliaire,  conrormcmencà  fadélibé- 
racioa  du  16  avnl  <d(imier,&:  aux  avis  des  corps  adminiiliatifs. 

III. 

Vr  l'avis  du  directoire  du  déparrement  du  Lot  6c  du 
ininillre  de  rintérieur ,  le  direci:oire  du  diftrii.L  C.iliors  , 
dcparcemenc  du  Lot,  eft  autoiiie  à  acquérir  du  licur  iioilîè  , 
aux  frais  des  adminiftrés  &  moyennant  la  fomme  de  qua- 
torze mille  livres,  la  partie  gauche  des  bitimens  qui  bordent 
la  grande  cour  de  la  maifon  occupée  par  les  ci-devant  Clur- 
treux  de  la  ville  de  Cahors  ,  à  i'eiiec  d'y  placer  deux  bri- 
gades  de  gendarmerie  nacionale. 

Ledit  direâoire  eft  en  outre  autorifô  à  faire  procéder  à  Tad- 
judication  au  rabais  des  ouvrages  nécefl'aires ,  luivanc  les  plans 
&  devis  eftimarifs  qui  ont  été  dred'és  par  le  Heur  Perié  , 
ingénieur  en  chef  des  ponts  &  chauirées  audit  département. 
Le  nionriiic  de  l.idire  adjudication  ,  julqu'à  concurrence  de 
dix  auile  iix  cent  tjuarantc  cinq  livres  ,  fera  au'fi  lupporté  par 
les  adminiftrés,  9c  impolé  par  fous  additionnels  fur  les  contri- 
butions foncière  &  mobiliaire  du  diAriâ. 

I  V. 

La  commune  de  Nanterre ,  diftriâ  de  Saint-Denis ,  dépar- 
tement de  Paris »e(l  autorifée  à  faire  l'emprunt  de  la  fomme 

de  (ix  mille  trois  cents  livres,  conformcmenc  à  Tes  délibérations 
des  30  mai  Hc  ■  1  octobre  '791  ;  à  la  charge  par  ladite  com- 
mune d'impofer  annuellement  les  intéiccs  fur  les  fous  addi- 
tionnels des  contributions  foncière  &  mobiliaire ,  &  de  ie 
libérer  par  la  même  voie  dans  Telpace  de  dix  années,  de  la 
fomme  principale. 

Au  NOM  DE  I.A  NATION,  &c.  A  Paris ,  Ic  vingtième  jour 
du  mois  de  leptembre  mil  fept  cent  quatre -vingr- douze  , 
•  l'an  quicriéme  de  la  liberté.  Signé  Mong£.  C9ntrèjigné Dah-^ 
TON.  Jic  icellées  dn  fceau  de  rëcac. 


t^o  8  Septembre  /7^2. 


L  O  I 


Relative  au  rétabli [Jement  de  la  libre  ciiculation  des 
perjônnes       des  chojes  dans  L'Empire, 

Da  8  Septembre  1791 ,  Tan  4.*  de  la  Jibené. 

L*ASSEMBLtE  NATIONALE  coondéranc  quc  le  meilleur  moyen 
d'afiiircT  U  tiéfenfe  6c  la  tranquillité  de  Paris,  eft  d'y  main- 
tenir l'abondance  des  approvilionnemens  de  toutes  elnèccs, 
&  principalement  des  fubitlUnces  ;  que  le  moindre  oblkcle 
oppofë  à  la  libre  circulatioa  des  perfennes  &  des  choies  « 
dans  des  circondances  où  toute  la  rrancc  eAcn  mouvement, 
jcrceroit  dans  les  .ipprovifionnemcns  de  Paris  des  armées 
une  lenteur  fiineile  ,  ce  poufroic  même  les  rendre  iniuifiianSy 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'aflèmblëe  nationale^  après  avoir  décrété  rur&ence, décrète 

3ue  la  libre  circulation  des  perfennes  &  des  cboTes  eft  rétablie 
ans  Tempire;  la  loi  du  18  mars,  relative  aux  pafTeports, 
ne  fera  exécutée  qua  dix  lieues  des  frontières,  ou  des  lieux 
occupés  par  les  armées  étrangères. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  Ic  confcil  cxéciitif  provifoirc 
mande ordonne  à  tous  les  corps  adminidratits  tribunaux, 
que  les  prcfentcs  ils  faflent  confi^ncr  dans  leurs  regillres, 
lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  départemehs  &  reflbrts 
refpcélifs  ,  &  exécuter  comme  loi.  En  toi  de  quoi  nous  avons 
fîgné  ces  préfenres,  auxquelles  nous  avons  fait  appoler  le  fccau 
de  Ttrat.  A  Paris,  le  huitième  jour  du  mois  de  feprenibrc 
mil  lept  cent  quatre- vin^t-douze,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 
Signé  Cla  v.i£H£.  Contrejtgné  Danton.  £c  i'celttes  da  fceau  de 
Tétar. 


N^,  1358, 
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LOI  iîliii- 

Relative  à  l'andantijjement  des  Pétitions  dites  des  Huit 
mille  &  des  Vingt  mille. 

Da'l  Septembre  17^1»  l'an  qiuatème  de  I*  VbtxtL 

\Jm  membre  demande  que  Ton  déclare» ennemis  de  l'union 
fraternelle  des  François,  ceux  qui  voudront  fe  fervir  des  lifles 
des  huit  mille  ,  Hc  du  camp  des  vingt  nùLU^  comme  des  iilkes 
deproii;ripcionfi. 

Un  autre  membre  a  converti  en  motion  la  pétition  de  la 
fcélion  des  Lombards ,  relarivement  à  lanéanciilèmeni  dè% 
pétitions  des  huit  mille  &:  des  vingt  mille. 

L'allemblce  nationale  conlldérant  Qu'au  moment  où  tous 
les  FranijOis  prennent  les  armes  pour  la  défenle  de  la  iibcrcé 
&  de  i'cgalitc ,  toift  les  ièntimens  doivent  (è  confondre  dans 
le  (êul  amour  de  la  patrie ,  &  les  haines  particulières  s'anéan» 
tir  ,  décrète  que  l'original  de  la  pétition  dite  des  huit  milic  , 
&  celui  de  la  pcrition  contre  le  camp  de  vingt  mille  hommes, 
&  autres  pétitions* lémblables  feront  brûlés. 

L'allèmblée  nationale  ,inviM  Ic^  citoyens  qui  auront  ces 
liftes  imprimées  à  les  anéantir ,  &  déclare  ennemis  de  Tunion 
fraiemeUe  qui  doit  régner  déformais  entre  tous  les  François  , 
ceux  qui  voadroient  donner  quelque  eÔet  à  ces  liibs. 

Au  NOM  DE  LA  Nation  ,  &.C.  k  PaRS,  le  huitième  |our  du 

mois  Je  Icptcmbre  mil  lepr  cent  quatre-vingt-douze  ,  Tan 
quatrième  de  la  liberté.  Cl.AVI£l^£.  Co/nre/ignéDAHlOU, 
£t  fcellées  du  iccau  de  Tccat* 
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îilti^  LOI 

♦ 

Concernant  le  Conmt  à  rentre  à  U  Convention 
nationale  ,de  la  Juuation  de  toutes  les  opérations 
relatives  a  la  fabrication  des  jiffignats,  , 

Dn  s  Septembre  1791  >  l'an  4/  4e  la  Itbené. 

X^'ass£MBL££  nationale  conlideranc  ou  il  importe  de  pré> 
parer.  &  réunir  dès^-piéfenc  tous  les  lenlêigneineiis  nëcetlài' 
res  pour  que  la  convencion  nationale  puilTe- conaotcre  »  au  ^ 
ttoneiiC  même*  de  fa  réunion  ,  la  iituacion  de  coures  les 
*opéracions  relative  à  Ja.  fabrication  des  affignacs  ,  décrèce 
qu'il  y  a  urgence. 

L'ailèmbiée  nationale ,  après  avoir  décrécé  l'urgence ,  décrète 
ce  qui  fuie  : 

Article    v      l  11  1  l  k. 

Le  minilVe  des  eontribucions  publiques,  les  commill'ii re^ 
directeur  a  la  tobncaciun  des  alllgnacs  &c  tréforier  de  la  caille 
de  resEtraonU&aire  ,  £t  concerteront  poui-  préiènter  dans  le 
délai  'de  huitaine  à  Tallèniblée  nacioiiale ,  &  chacun  en  ce 

qui  le  concerne,  un  mémoire  énonciatif  de  la  (îtuarion ,  au 
premier  Icptcmbrc  i-^gz  ,  de  la  fabrication  &  du  compte 
des  ailîgnacs  provenaiu  des  dilFérentes  fabrications  &  créa- 
tions qui  ont  en  Ueu  jufqu'à  ce  lottc 

I  î. 

Audit  mémoire  ligné  Jli  m]r;,llie  des  contributions  puhîi- 

aues  ,  du  dire£leur  à  la  fabrication  &.  du  treforier  à  la  caille 
e  l'extcaordinaire  »  fera  Joint  un  tableau  comparatif  &  à 
plulieurs  colonnes.  des  différentes  créations  &  fabrications  ^ 
dont  les  réfttlcatcs  aevront  être  tels,  que  la  totalité  des  ai&- 
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roic  reAer  defdites  fabrications,  une  auancicé  de  papier  ézale 
à  celle  dépofée  aux  archives  naciooaies  pour  cnaque  iabri- 
cation. 

III. 

A  compter  du  lundi  10  de  ce  mois  ^  il  fera  procédé  de 
fuite  &  fans  interruption ,  par  le  direâeur  à  la  nbricadon, 

fous  ia  furveillance  &  refponfabilité  du  minière  des  contri- 
butions publiques  «  &  par  le  tréforier  de  la  caifle  de  rexcraor- 
dinaire  ,  au  comptage  &  brûlement  des  a/Iîgnats  faurcs  ,  tant 
au  timbrage  qu'a  i'tmprelfion ,  le  tout  en  préfence  des  com^ 
xnilTaires  de  l'aflemblee  nationale,  conformcmenc  aux  ioix 
qui  ont  été  fendues  pour  les  précédens  bruieroens. 

IV. 

Le  brùlemenc  fera  fait  à  ia  caille  de  l'extraordinaire  ,  ou 
en  tout  autre  lieu ,  fuivant  ce  qiii  fera  jugé  le  plus  conve- 
nable pour  cene  opération. 

V.  . 

Lb  miniftre  des  contributions  publiques  eft  aacoiîfô  à  pren- 
dre ,  s'il  eft  befoin  ,  de  l'ancien  commilTaire  du  roi  de  fer- 
vice  à  la  confeâion  des  aifignats  ,  tels  renfeignemens  qu'il 
rugera  néceflTaires  ,  relativement  aux  opérations  dcfignées  dans 
les  articles  prccedens  ;  il  pourra  même  l'y  employer ,  &  dans 
ce  cas  ,  les  émolumens  dudit  commiiraire  pendant  le  temps, 
des  opérations ,  feront  les  mÊines  que  ceux  du  commiiTaire* 
direâeur  à  la  fabrication  des  aâigaMs. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  &c.  A  Paris,  le  huidàme  jour  da 
mois  de  feptembre  mil  fepc  cent  ^atre-vingt-douze  ,  l'an 
quAtrièmcdc  la  liberté.  Signé  ÇLATIEft,£,  Contre^ftéDAVroiX, 
Et  iceilces  du  fceau  de  l 'état. 

Hh  1 
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LOI 

Relative  aux  mefures  h  prendre  pour  fitre  finir  des 
Départemens  menacés  ^  tout  le  fuperjlu  des  Grains  , 
^ourïages  &  autres  denrées. 

Dtt  1  Sepcembce  1791  *  l'an  4.*  de  U  Ubercé* 

L'assemblIe  nationale  confidéranc  que  Tes  armées 

ennemies  ont  déjà  lucceflivemeoc  enlevé  dans  leur  marche ^ 
&  rr.infporté  julqucs  fur  le  terriroitc  étranger,  une  grande 
partie  des  iul  iiihinces  qui  fe  (rouvoienc  dans  les  déparcemens 
qu'elles  ont  envahis  ;  '  * 

Confidéranc  qu'il  e(l  de  la  plus  urgente  nécefltté  de  pré- 
venir là  continuation  d'une  telle  manœuvre,  &  d'empêcher, 
en  les  mettant  fous  la  protection  de  nos  armées ,  que  nos 
denrées  ne  foient  la  proie  l'ennemi  ,  &.  ne  lui  préparent 
à  nos  dépens  ,  de  nouveaux  moyens  de  nous  combattre  ou 
d*ezctter' des  troubles,  décrète  qu'il  y  a  ureencé. 

X/aflèmUée  nationale ,  après  avoir  décrété  r  urgence,  décrète 
que  le  pouvoir  exécutif  provifoire  prendra  fur  >  le  •  champ  , 
les  mefures  les  plus  propres  à  faire  fortir  des  départemens 
menacés ,  tout  le  fuperriu  des  grains ,  fourrages  &  autres 
denrées  qu'ils  peuvent  contenir,  à  démontrer  aux  habitans 
la  néceifiré  4^  les  tranfporter  aux  lieux  les  moins  expofés  » 
à  leur  acheter  tout  ce  qu'ils  lèronc  dirpofés  à  vendre  pour 
le  compte  de  l'état  ,  &  à  employer  ainfî  ,  de  concert  avec 
eux ,  tout  les  moyens  d  Alliirer  leurs  lubùilànces  ,  d'en 
priver  l'ennemi. 

Au  NOM  DE  LA  NATION ,  &c.  A  Parîs,  le  neuvième  jour  du 
mois  de  feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze,  Taii 

Quatrième  de  la  liberté.  5.'^/7(f  CLAVl£jue.  Cwttré/^aé DAtnOH* 
X  fcellées  du  fceau  de  i'éut. 
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•LOI 

Relative  au  pain  des  Troupes, 

Du  8  Septembre  ly^i  »  i'ati  4*^      la  libcicé. 

Le  miniflre  de  la  guerre  annonce  que  des  diffcrens  efTais 
qui  lui  ont  ccé  pr'éfcntcs  pour  i  amc-lioranon  du  p-iin  des 
troupes ,  celui  <jiù  a  le  mieux  rendu ,  eil  le  pain  de  pur 
Iromenc,  avec  excradion  de  <|ainze  livres  de  (on  pr  quintal  ; 
jt  Je  trouve  préférable  au  pain  daos  lequel  il  y*a  du  feiglej 
il  Dropofe  de  l'adopter. 

La  propofition  converrîe  en  motion ,  laflemblée  rapporte 
fon  décret  du  i  de  ce  mois,  décrète  que  le  pain  fera  de 
pur  froment,  &  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  du  mimftre 
à  Cou  comité  militaire. 

Au  NOM  DELANATiON,  le  confeil  executif  provifoire 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminilbati^s  &:  tribunaux, 
que  les  prélentes  ils  faflent  conligner  dans  leurs  regiftres,  lire, 
publier  (Se  afficher  dans  kurs  département  &  relTorts  refpeâifs*, 
9C  ficécuter  comme  loi.  £n  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ces 
préfentes,  auxc]uelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  douzième  jour  du  mois  de  (eptembre  mil  fept  cent 

Îuatre- vmgt  -  douze  ,  l'an  quvrième  de  la  liberté.  Srerné 
)anton  ,  prélidenc  du  confeil  exécutif  proviloire.  Contr^Ji^iU 
Danton.  £c  fcellécs  du  fceau  de  i*état. 


14^  5  Septembre  '^92- 


* 

Rclctive  à  i envoi  ^Jt^irc  aux  Députés  y  des  exemplaires 
inipnmcs  des  Décrets,  Actes  du  Corps  légiJuitLj]^ 
'  Proclamations, 

Du  8  Septembre  1791»  Tan  4.*  de  la  liWté. 

Sur  la  motion  d'un  de  Tes  membres  ,  l'aiïemblée  nacionale 
décrète'  que  ie  miniitre  de  i  UKCrieur  donnera  les  ordres  nc- 
ceflaires  pour  que  chaque  membce  de  raflèmblëe  reçoive  fant 
délai  à  l'on  domicile ,  cous  les  décrets ,  acles  du  corps  légif- 
latif  &  proclamations  imprimés  jufqu'à  ce  jour  à  l'imprimerie 
ci -devant  royale,  &  ce,  depuis  le  dernier  envoi  qui  a  eu 
lieu.  11  veillera  à  ce  que  cet  envoi  fc  faflè  exactement  à 
raveiiir,  au  domicile  de  chaque  député,  aoâitôt  Timpreflion 
de  chaque  décret  achevée. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  Ic  coofeil  exécutif  provifoirc 
mande  &  ordonne  à  cous  les  corps  adminillratifs  &  tribunaux  , 
que  les  préientes  ils  klienc  conli^ner  dans  leurs  regillres, 
lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  départemens  &  lelZbrts 
reipcaifs,»&:  exécuter  comme  loi.  £n  foi  de  qqoi  nous  avons 
figné  ces  préfentcs ,  auxquelles  nous  nvoiTî  fair  appoler  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  douzième  jour  du  mois  de  leprembre 
mil  fept  cetit  quatre-  vingt  douze ,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 
Si^né  Danton,  prélident  du  confeil  exécutif  provifoire. 
Cbtttieftgné  Dakton.  £t  fcellées  du  fceau  de  réuc- 
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LOI  îiH^iii: 

►  ■ 

Portant  fupprejjlon  da  fix  Trihtinaux  crimneU  étahlis 
a  Paris  par  lu  Loi  du  i4i^(^rs  fy^^* 

Du  S  SepwmVn  179»  >  fan  4*.  <te  U  liberté 

U  N  membre  propole  au  nom  du  comîcé  de  légiflatioa, 
k  projet dë  décret  lorruit,  &  il  eft  adopté  dans  ces  termes: 
L'alîemblée  nationale  «  confidérant  l'inutilité  dei'exiftence 

acluellc  des  fix  tribunaux  criminels  établis  à  Paris  par  la  loi 
du  14  mars  1791  ,  1^  nécefBtc  de  renvoyer  à  leur  polie  les 

i'uges  qui  compoleat  ces  tribunaux,  ^  qui  ont  ece  pris  dans 
ies  diwefls  diftriâs  ,  décrète  qu'il  y  a  ur^encé. 

L'ailèmbiée  nationale  ,  après  avoir  décsété  rurgençe  , 
décc^  ce  qui  fuie: 

AUTICLB  PRBMIER. 

Les  fix  tribunaux  criminels  crées  à  Paris  par  la  loi  du 
14  mars  17*^1,  iont  ce  demeurent  diilous  ;  les  juges  qui 
compofenc  lefiiics  tribunaux  iè  rendront  à  Uur  poftc. 

I  I. 

Les  procès  criminels  reflant  dans  lefdits  tribunaux  ,  £c 
qui  feroient  dans  le  cas  d'être  pourfuivis  ,  feront  reportés 
aux  diifôrens  tribunaux  d'arrondillèment  de  Paris,  auxquels 
ils  appartiennent  «  pour  y  être  jugés> conformément  aux  loix 
rubulnmes ,  fuivant  les  derniers  erremens  &■  fans  nouvelle 
al^ation. 

I  I  L  . 

Les  foliés  feront  appofés  par  la  municipalité  de  Paris , 

fur  les  greâès  defHics  fix  tribunaux ,  ainfi  que  far  les  lieux 
de  dépôt  qui  étoient  deitioés  à  leur  ufage. 


■ 
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I  V. 

Il  fera  incenammcnt  procédé  par  des  commifTiires  <jui 
feront  nommés  à  cec  efi^c  par  la  muniopalicé  de  Pans  ,  en, 
prcfènce  des  greffiers  des  tribunaux,  à  l'inventaire  de  cous 
les  mues ,  papiers  te  efièts  exiftwc  dans  Jefdits  grefiès 
lieux  de  d^»ôr.. 


i 


Au  NOM   DE  FA   NATION,  Ic  COnfcil  CxécUtif  prov!  loi  lŒ 

mande  ù:  ordonne  à  cous  les  corps  admiuiftracifs  Se  tribunaux  , 
que  les  préièntes  ils  fiillènt  confîgner  dans-  leurs  regUli  es ,  la  c  , 
publier  fie  afficher  dans  leurs  départcmcns  &c  relTorts  refpedifs. 
Se  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (îgné  ces 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'érat. 
A* Paris,  le  treizième  jour  du  mois  de  feptembre  mil  fepc  cenc 

Îuatre  -  vingt  -  douze  ,  l'an  quatrième  de  la  tibercé.  Stgni 
)ahton4  préfident  du  confeil  exécutif  provifoke.  Contre/igné 
Danton.  lEc  fcell^  du  fceau  de  Tecat. 
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L  O  I 

Relative  au  compUment  de  Vorgan  'ifadon  des  Ré^mens 
d'infanterie  êC  d'artillerie  de  la  Marine. 

Da  8  Sepcembie  1791 ,  l'an  4.*  d«  U  liberté. 

L'ASSEMBL^ENATlONAi^lB  délibéranc  fur  la  pétition  des 
officiers,  fous-officiers  ic  canonniers-matelots  de  la  divifiori 
du  port  de  Toulon  ,  &  fur  la  lettre  du  miniftre  de  la  manne, 
convertie  en  motion  par  i  un  de  Ces  membres ,  voulant  doaucr 
au  pouvoir  exëcttdf  les  deri^ers  moyens  de  completcec  Tor- 
gamiktion  des  régimens  d'jtrtillerie  êc  d*uifaaterie  de  H 
marine,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'afîèmblc'e  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'urgence  &:  ouï 
le  rapport  de  ion  comice  de  marine ,  dccrète  ce  ^ui  luit  : 

AUTXCLS  PllBMIEK. 

La  forme  de  rinftrnâioo  &  des  jugemens  pour  les  délits 
militaires ,  fera  la  mêmç  pour  les  troupes  d'artillerie  &  d*in- 
fancerie  de  la  marine,  que  pour  les  troupes  de  ligne. 

II. 

Les  gardes  principaux  d'artillerie  des  ports,  en  exercice 
lors  de  la  formation  de  Tartillerie  de  la  marine  ,  auront 
l'option  de  conferver  leur  place  ,  ou  d'occuper  dans  Tar- 
tillerie  celles  auxquelles  ib  feront  portés  par  leur  ancienneté 
de  fervice.  , 

l  1  I. 

Les  ^rdes  principaux  qui  entreront  dans  les  régimens 

d'artillerie,  y  prendront  rang  parmi  les  officiers,  favolr  :  ceux 
qui  ont  cré  pourvus  de  bre\er  d'officier,  anrérieurement  à 
4;elui  de  ^arde  dartiiiede,  de  la  date  deicut  Icctic  d  olficier  j 
Tome  XI*  \  % 
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Ceux  qui  ont  été  maîtres  çanonniers  entretenus  «  de  la 

dare  de  leur  lettre  d'entretien  ,  conforménient  à  Tattide 
XXX! V  du  titre  II  de  la  loi  lIu  14  juin,  concernant  Torga- 
iiiihtion  de  rartiîlcrie  de  l.i  marine  ; 

Et  enfin,  ceux  qui  netoient  que  fous-officiers,  de  la  date 
de  leur  brevet  de  gardes  principaux  d'artillerie. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  le  confeil  cxécutif provifoirc 
mande  ordonne  à  tous  les  corps  adminiltracils  (is:  tribunaux, 
que  Jes  préfentes  ils  faflèiu  coniiijner  dans  leurs  regiftres,  lire, 
publier  &  afficher  dans  leurs  départemens  tx.  refibrts  refpeâifsy 
&  exécuter  comme  loi.  £n  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ces 
préfenres ,  auxquelles  nous  avons  f.iir  appofer  le  fceau  de  l'étar. 
A  Paris,  le  quatorzième  jourdu  nioisdc  feprembre  mil  fcpc  cent 
quatre-vingt-douze  ,  i'an  quatrième  de  la  liberté.  Signé 
Danton  ^  prcfidentdu  confeil  exécutif  provifoire,  Omin^ffii 
Danton.  £t  fcellées  du  fceau  de  l'eut. 
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LOI  îi:^ 

Relative  h  Vapprovlfionncment  du  Sel  dans  les  dé'" 
panemens  du  Haut     du  Bas  Rhin, 

Da  8  Septembre  1791  *  Van  4,*  de  la  libeccé. 

L'assemblée  nationale  confidéranc  combien  il  eft* 
Intéreflàor  dans  les  circonftances  aâœUes  >  d'alIBrer  la  four> 
niture  du  (êf  néccflàire  à  la  confommarion  du  haut  &  du 
bas  HJûn,  décrète  quiji  y  a  urgence;  &  après  avoir  décrété 
rurgeoce ,  décrète  que  les  dilpolitions  dcî  articles  11  Se  III 
de  Ta  loi  du  10  juillet  1791  ,  pour  i'approvjlionncmcnt  dti 
Tel  dans  divers  dcparcen.ens ,  il^roxic  communes  aux,  dépar* 
temens  du  haut  U  du  bas  Khia.  '  ■ 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  le  COnfcil  CxécLltif  prOvifoifC 
mande  Se  ordonne  à  tous  les  corps  adniinilhatib  &  tribunaux, 
que  les  prcientes  ils  talleuc  couligner  dans  leurs  regiibes  « 
lire ,  pablier  &  aflSlcber  dans  leurs  départemens-  &  refïbrcs 
refpeÉufs,  6c  exécucer  comme  loi.  l^n  foi  de  <juoi  nous 
avons  ligué  ces  préfences  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  (ceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  quatorzième  jour  du  mois  de 
feptembrc  mii  iept  cent  quatre-vingt-douze ,  l'an  quatrième 
de  la  liberté.  Signé  Danton,  preiideut  du  confeil  exécutif 

1>r9viroiie.  Cona-ji^né  Da.n'tok.'ëc  fcellées  du  fceau  de 
*écac. 
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ÎLl^       L  O  I  X 

Du  S  Septembre  179»  »  r«ii  4.*  de  U  liberté. 

Difiribudon  d*un€  fomm  de  |ii»j'48  livres  aux 

Incendiés  des  divers  .Départemens* 
Création  d^un  corps  de  troupes  légacs  ,  fous  la 
dénomination  de  ligÎQn  nationale  du  Midi. 

ir*ASSEMBLtK  NATIONALE,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  des  iècoun  publics»  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L*a(Ièmblëe  nationale  «  après  avoir  décrété  l'urgence  , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Â&TICLZ  PREMIER. 

Il  fera  pris  furies  fonds  qui  font  à  la  difpofition  Ju  miniftre 
de  l'intérieur  ,  une  fonime  de  crois  cent  vingt  -  deux  mille 
cinq  cent  quarante- huit  livres ,  ci  311,548  liv. 

Pour  être  diftribuée  aux  incendiés  des  départemens  Aiivans  : 
iavoir  à  celui  de  la  Somme ,  cent  mille  trois  cent  dix- huit 
livres,  ci  100,5 1  î  liv. 

Dont  iept  mille  cent  ibixanre-dix-fepr  livres  pour  la  mu- 
•  nicipalité  de  Jt-iceri ,  diilri£l  de  Montdidier,  ci  .  •Jtijy  liv» 

Soixante -onie  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix-neuf  Itv. 
pour  la  municipalité  de  Plelfis-Roienvillier ,  même  diftriâ  , 
ci   7i,55jjliv. 

Douze  mille  neuf  cent  cinquante  livres  pour  la  municipalité 
de  Longpré-  les  -  corps  -  laints  ,  dillricl  d'Abbcvillc ,  cmton 
d'Ablencourt,  ci  1 1,4)50  liv. 

Huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt-douze  livres  pour  la 
municipalité  de  Belloy,  diibiâ  de  Péronne,  ci.  ..8,^91  liv. 

Au  département  de  l'Oife,  trente-trois  mille  cent  qtiatrê- 
vingt-uae  livres,  ci  53,181  liv. 


Digitized  by  Google 


8  Septembre  t^^^* 


Dont  fîx  mille  cent  vingt -fîx  livres  pour  k  municipalité 

de  Mouchy-Humicrcs,  diAriâ  de  Compiegne,  ci. .      i6  Iiv« 
Mille  fix  cent  foixance  livres  pour  la  municipalité  de  Méry, 
canton  de  Lcgînntier,  diftrict  de  Clcrmont,  ci. .  .  .  1^660  liv. 
iiuit  mille  luuc  cents  livres  pour  la  municipalité  dcfireuille- 

fec,  canton  ôc  diflriâ  de  Clermont,  ci  8,Soo  liv. 

Seize  mille  cent  trois  livres  pour  k  municipalité  de  Noyon , 

ci  »  «^,103  Jiv. 

Au  département  du  Pas-de-Calais,  foixante^un  mille  neuf 

cent  loix.intc-dix  livres,  ci.  .....   .61,970  liv. 

Dont  onze  niiiie  huit  cent  trente  -  cinq  livres,  pour  la 
municl^lifé  deFampoux,  diftn£b  d'Arras,  cantoiidefioueux, 


ci  •  »»»8j5  liv. 

Sept  cent  quatre-vingt-deux  livres  pour  la  municipalité 
de  Noifon  ,  diiihcl  de  Moatreuil ,  canton  de  Fiellèin  , 
ci  7.s'i  liv. 

Trois  mille  huit  cent  quatre  -  vingt  -  quinze  livres  pour 
]a  municipalité  d'Offîn ,  même  diilri^b ,  même  canton  ^ 

ci  •  •  •  .3,895  liv. 

Cinq  cent  quarante-fîx  livres  pour  la  municipalité  de  Wi- 


rigne,  dillricl  de  Boulogne,  canton  de  Samer,  ci.  .  .  546  liv. 
Deux,  cent  vin'jr-huit  livres  pour  la  municipalité  de  Villtrs- 

les-Cagnicourt ,  diftriâ  de  Bapaume,  ci  xz8  hv. 

Trois  cents  Ifvres  pour  la  municipalité  de  Faméchon  ^ 

diftciâ  d'Ârras ,  canton  de  Sas,  ci  300  liv. 

Quatre  mille  neuf  cent  trente  livres  pour  la  municipalité 
d'Hebuterne,  diftri^l  de  Bapaume,  canton  de  f  ouques-Viilers, 


ci  .4»93o  l'v. 

Mille  cent  quatre  vingt  -  huit  livres  pour  la  municipalité 
de  RuiTanviile ,  diftriâ  de  Montreuil ,  canton  de  Fougères . 
ci  1,188  liv. 


Mille  fix  cent  quatrc-vingr-quirizc  livres  pour  la  mnnic!- 

palité  de  Vitry,  diftticl  d'Arras  ,  et  ij^vj  liv. 

Trois  cent  trente-huit  livr^  pour  ia  jnunicipalité  de  Samer  g 
dtftricfc  de  Boulogne; «  d.  é . . . .  338  Jiv. 

r  •  •    •    »  • 
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Six  cent  l'oixance- neuf  livres  pour  Ja  muuicipalicê  de  Saint- 
Sauveur,  dilh-icl  d'Arras  ,  et  669  liv. 

Cinq  cent  t]uar;înre-l!x  liv  p our  li  municipalité  d'il.ur.c- 
lincom T,  caiiioii  de  Ci  oïliilts,  aut.  ict  de  iiaupaume ,  ci .  j-f  6  liv. 

Trois  mille  crenre  -  huit  livres  pour  U  municipalité  d'Âu- 
brometz,  diftrid  de  Monneuil , canton  duX(^ail ,  ci.  3,058  liv. 

Trente -un  mille  neuf  cenc  quatre  -  vingts  livres  pour  la 
municipalité  d'Avcnnes -le- Comte  ,  diibid:  de  6ai.iC  Pol, 

ci  .■•••;'*:  3  liv. 

Au  dcparcement  du  Nord,  dix-huit  mille  (èpt  cent  quacre- 
vicigcs  livres  pour  la  municipalité  de  Gomefin,  canton  de 
Ribecourt,  diilriâ:  de  Cambrai,  ci  ■  18,780  liv. 

Au  dcparcenicnc  de  la  haute  S.iùne,  narre  mille  deux 
cent  loixante-une  livres  pour  la  municipaliti.*  de  S.i  uvi  Miy- 
Ics-Au^iray,  diibicl  de  Gray,  ci  4>i'^i  -^^v^- 

Au  département  da  Lot ,  deux  mille  trois  cent  faixapce- 
Hx  livres  pour  la  municipalité  de  Gilleinau  ^  Montratier  » 

ci  ^53^6  liv. 

Au  département  de  l'AifnCjfi^  mille  quatre  cent  trois  liv. , 

ci  •  ^ï403  liV' 

Dont  deux  mille  trois  cent  (bixante  -  iîx  livres  pour  la 
municipalité  de  Vailly ,  didricb  de  Soillons,  ci. . .  1,3^^  liv. 

Quatre  n^ille  trente -Tepc  livres  pour  la  municipalité  de 
Coincy  ,  didricb  de  Ch-^ren  Thierry  ,  ci   4,037  liv. 

Au  dcparccnienc  du  Doubs ,  douze  mille  iix  cents  livres 
pour  la  municipaiicé  de  Mazcrolles  ,  ci  i  i,6oo  liv. 

Au  département  du  bas  Rhin  ,  neuf  mille  ièpe  cent  vin^ 
livres  pour  la  municipalité  4e  Mittel  Scbefièlsoeira ,  dilbiél 
d'Hagueneau ,  ci  9,710  liv. 

Au  dé  partement  de  la  haute  Marne,  loixaute-douie  mille 
cent  cinquantc-une  livres,  ci  7*»>5i  ^i^* 

Dont  douze  mille  cinta  œnt  quatre-vingt-cinq  livres 
pour  la  municipalité  de  Fonilly difttiâ  de  fiourbohne , 
ci   1.  4  tM^5  l'v* 

Trente  mille  trois  cent  neuf  .livtes  pour  la  municipalité 
de  Bourboune  les-Baias ,  ci   30,305»  liv. 
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Vingt  -  neuf  mille  deux  cent  cinquante  -  ièpt  livres  pour 

telle  Je  Sarrey ,  ci  ^^-t-Sl  J'^- 

Au  départemenr  du  Morbihan  ,  la  fomme  cie  huic  cencs 
livres  pour  la  municipalité  de  Quiberon ,  dillrict  d'Auray  , 
ci.  800  liv. 

Les  (bmmes  énoncées  dans  Tarcicle  précédent  «  ièront 

réparties  entre  les  pétitionnaires  incendiés,  parles  direftoires 

de  leurs  dillrii^s  rtfpcctiFs ,  &  fur  l'avis  îles  municipalités, 
au  marc  la  livre  des  pertes  lupportecs  par  ciiaque  famille. 


Du  même  jour  8  Sepcembce  1792. 

%?  Création  d'un  corps  de  Troupes  légères ,  fous  la 
dénomifiation  de  Légion  nadonale  du  Midi. 

L'assemblée  nationale  confidérant  Tutilitc  des 
troupes  légères  ,  êc  de  l'augmentation  de  cette  efpèce  de 
troupe  pour  couvrir  les  marches  à:  les  niouvemcns  de  nos 
armées  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  {'pn  comité  mi- 
litaire &  les  proportions  dn  miniltre  de  la  guerre ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'allémblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence ,  dé- 
crète ce  qui  luic  : 

Aft.TICLS  filLEMXBE. 

Il  fera  crée  un  corps  de  troupes  légères,  fous  la  dénomi- 
nation de  Légion  nationale  du  midi.  Ce  corps  lèra  compofé 
d'infanterie  ^  de  cavalerie  ;  favoir,  huit  cents  challèurs  à 
.{>ted  &  deux  cents  à  cheval. 

II. 

L  £  minilU'c  de  la  guerre  eil  autonie  à  accepter  les 


Z^6  8  S  EPTS  MBRS  fJ7C^2, 

propofîtioDS  faites  par  le  fieur  Jean  Prafl,  c.ipiraine  au  Rj.we 
réirnncm  d'infanterie,  &  à  lui  confier  le  çoinmaa4cinenç 
ce  corps,  «juii  le  charge  de  lever, 

III. 

Chaque  compagnie  fen  comporée  de  U  manière  ftùvance  s 

. Capitaine. . .  ^.  i 

Ueutenaav  -'l 

Sous- Lieu  renint   I 

Sergen:  major .  l 

Scrgens  3 

Caporal  fourrier.  i 

Caporaux  ^ 

Tambours  a 

Ch^llèurs  --84 

ToT4^  •   ^'^^  hoiwmes, 

XV. 

L*ÉTAT  major  fera  compofc  5  favoir  , 

D'un  colonel  commandant  légionàirc. 

D'un  licurenant  colonel , 

D'un  adjudanc-major  d  nifanterie, 

D*an  adjudant-major  de  cavalerie , 

De  deux  adjudans  , 

D'un  chirurgien-major. 

D'un  chirurgien  aide-major, 

D'un  crérorier-quartier-maîcic. 

D'un  armurier , 

lyiui  maréchal  expert  » 

D'un  tambour  major  , 

D'un  trompette  major. 

V. 

Lbs  officiers  eompofant  l'état  -  major  &  les  capitaine* 

commandant 
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commandant  les  compagnies ,  Teronc  nommes  par  le  pouvoir 
exécutif  »  fur  la  pi  opolition  du  colonel  légionaire.  Tous 
.  les  autres  officiers  &  fous^ffiders  (èronc  ëlus  par  les  chaHèan. 

VI. 

PctjR  accélérer  I.i  levée ,  l'armement  &  1  équipement  de 
la  légion  nationale  du  Midi  ,  le  miniftre  de  la  gucne  ell 
autonlc  à  traiter  -avec  ic  iieur  Jean  Pralt,  à  raifon  de  deux 
cents  livres  pour  chaque  chaflèur  à  pied  «  habillé  &  armé  ; 
de.  (êpt  cents  livres  pour  chaque  chadèur  à  cheval  habillé , 
armé»  monté  &  équipé»  conformément  aux  modèles  ap- 
prouvés  par  le  miniftre. 
^  ,       V  I  I. 

Les  appointemens ,  fol  Je  &  mafle  de  la  légion  nationale 
du  Midi ,  feront  payé?  fur  Je  même  pied  que  les  chadèurs 
à  f  ied,  àc  les  chaÛeurs  à  cheval  des  troupes  de  ligne. 

VIII. 

Aucun  citoyen  ne  pourra  être  admis,à  s'engager  dans  cette 
légion  «  $11  o'eft  muni  conformément  à  la  loi,  d'un  cerdficat 
de  civifme,  ôc  s'il  ne  juftifie  qu'il  a  fsdt  perfonnellement 
ion  fervice  dans  la  garde  nationale. 

Au  NOM  DS  LA  NATION,  le  conlêil  exécutif  provifoire 
mande  &  ordonne  k  tous  les  corps  adminiftratil^  U  tribu- 

niiix  ,  que  les  préfentes  ils  faffent  configner  dans  leurs  re-' 
giftrcs,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  déparrcmens  & 
reliorts  reipeûifs  ,  exécuter  comnie  loi.  £n  loi  de  quoi 
nous  avons  fîgné  ces  pré(ènte$ ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  1  état.  Â  Paris ,  le  quatorzième  jour  du 
mois  de  feptembre  mil  feptcent  quatre-vingt-douze  ,  l'an  qua- 
trième de  la  liberté.  Danton  ,  prcrKienc  du  confcil 
exécutif  provifoire.  Contrcjigné  Dah\oh.  hx  Iceilees  du  iccau 
de  l'état. 


Tomt  XI, 
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Relative  à  tarmemem  des  Citoyens  qui  partent  pour 
défendre  les  Frontières, 

Du  9  Septembre  1791  >  Tan  4»*  de  U  liberté; 

L'ass£mblle  nationale  confidërant  <jue  par  la  fuite  du 
fyftême  de  trahifon  adopté  par  l'ancien  pouvoir  exécutif» 
les  armes  manquent  à  ce  nombre  confidérable  de  citoyens  / 

gcnéreax  qni  partent  de  tous  les  points  de  l.i  France  pour 
détendre  nos  frontières  ;  Ôc  voulant  par  de  nouveaux  moyens, 
réparer  promptcmcnc  le  vide  ^ut  exide  à  cet  égard,  dccicce 
qu'il  y  a  urgence.. 

l'ailèmbléc  nationale  »  après  avoir  décrété  Tuigeoce  » 
décrète  ce  qui  fuit  : 

ArTICIE    PREMIER.  • 

Le  confeil  exécutif  provifoire  enverra  vingt-quatre  heures 
après  la  réception  du  préfeuc  décret,  un  ou  plutieurs  com« 
ffiiflàires  dans  chacune  des  villes  du  Havre ,  Nantes ,  la 
Rochelle,  Bordeaux  &  autres  ports  faifânt  le  commerce  pour 
U  côte  d'Afrique  ou  pour  Mozambique. 

Ces  commiflaires  feront  fournir ,  auffitât  après  leur  arrivée 
dans  chacune  de  ces  villes,  par  les  direÛoires  des  douanes 
Se  autres  employés  ^  l'état  certifié  des  armes  de  toutes- espèces  ^ 
entreporées  ou  déclarées  pour  le  commerce. 

I  I  L 

Les  négocians  qui  auront  des  armes  ou  entrepôts  pour 
le  commerce  ,  les  déclareront  k  leur  municipalité  »  aum-t^ 
après  Tarrivée  des  commillàires. 
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I  V. 

Les  comminiiires  feront  la  vifire  l'épreuve  de  ces  armes, 
&  ils  le  feront  rt  niercrc  (ur-le-ch.inip  les  plftolets,  tufiisde 
rtfforme  des  .iraici  Hullanaoïies  Piuliiennes ,  les  labres  6c 
i>ayonnetes  en  tel  nombre  &  telle  quantité  qui  feront  Hxés 
par  le  miaiftre  de  la  guerre,  pour  le  beioiii  de  nos  armées  « 
&:  Ils  les  enverront  fur-le-champ  par  des  chcvniix  de  porte, 
daoj  les  lieux  qui  leur  ieronc  indiqués  par  le  même  miuilbre. 

V. 

L'rsTiMATiON  des  armes  qu'ils  fe  feront  fait  fournir,  fera 
faite  (  uivant  le  cours  de  la  place  ;  dans  le  cas  de  contetlacions 
fur  leur  valeur ,  elles  ierouc  fommairemeac  décidées  par  les 
corps  adminiftraciis. 

VI. 

Les  états  d'eftiinatîon  de  ces  armes,  certifiés  par  les 
commiflaires ,  les  corps  adminiftratifs  &  les  négociaiis  pro- 
priétaires, feront  fur-le-champ  ordonnancés  par  le  minière 
de  la  guerre ,  de  manière  que  le  payement:  de  leur  valeur 
n'éirtouve  aucun  retard, 

VIL 

Les  corps  admmiftratlfs,  (tir  les  r^quifîcions  des  conypif' 
fldres,  feront  tenus  de  leur  donner  tous  les  moyens  néceflaires 
pour  la  pleine  de  prompte  exécution  du  prêtent  décret. 

V  1 1  L 

Les  commiflfàires  veilleront  auili  i  l'exécution  de  la  loi 

du  î  de  ce  mois,  qui  ordonne  \  tons  les  employés  dans  les 
douanes  de  fournir  leurs  Fufils  ;  &  pour  cet  elFet  ,  ils  Ig 
concerteront  avec  les  corps  adminillratifs  ^  &  ils  donneront 
^  les  ordres  qu'ils  jugeront  néceftaiies»  aux  direâeurs  8c  autres 
employés  defdites  douanes. 

Au  NOM  DE  LA  NATION ,  £cc.  A  Paris ,  le  9  feptembre  1791,* 
l'an  quatrième  de  la  liberté.  Signé  Danton,  préfident  du 
coniéil  exécutif  provifoire.  ContrefiffU  Danton.  £t  iceilées 
du  fceau  de  i'éuc.  K  k  a 


%6o         g  Septembre  iy<)'i. 

îiiLiiii  LOI 

Relative  au  licenciement  du  cent  unième  Régiment 
d'infanterie ,  ci-devant  RoyalrLiégeoisu 

Dtt  9  Septembre  1791,  l'an  v.  de  U  liberté. 

Il  a  été  fait  leâtire- d'une  lettre  du  minière  de  la  guerre» 
en  date  de  ce  jour,  Ôc  de  Ja  copie  d'une  lettre  du  générai 
Montefquiou,  datée  dii  camp.de  CefUeux  le  4  Ju  prcfcac  » 
qui  y  étoit  jointe,  par  laquelle  ce  général  propole  le  liccn- 
ciemenc  du  cent  unième  rcgimenr  d'infancene ,  ci  -  dcv.inc 
Koyal-Liégeoii,  en  cantonnement  dans  le  dillricl  de  Ticvoux. 

Un  membre  a  rappelé  à  i'allèmblée  que  déjà,  à  la  féance 
du  fept  du  préfent,  il  avoii  la  une  lettre  des  adminilfarateurs 
du  didricl  de  Trévoux,  en  dnre  du  trois  ,  &:  un  proccs-verhal 
de  la  municipalité  de  Saint  Tiivier,  du  premier  de  ce  mois, 
qui  conilatenc  l'inciviime  6c  la  mauvailc  conduite  de  la  mar 
jeure  partie  des  officiers  &  foldats  de  ce  régiment  «  &  qui 
conftatenc  également  que  M.  de  Nuffô ,  omcier  patriote  » 
nomme  provilbirement  par  les  commiflaircs  de  i'aflèmblée 
•  nationale  à  l'armée  du  Midi ,  pour  remplacer  le  colonel  de 
ce  régiment  delUtué  ,  a  couru  les  rifqnes  de  perdre  la  vie 
dans  une  infurrecUon  de  crois  compagnies  de  ce  corps. 

Ce  membre  a  ajouté  que  toutes  ces  pièces  «voient  été 
renvoyées  au  comité  militaire  pour  en  faire  Ton  rapport  fèance 
tenante  ; 

Que  le  coniiré  étant  en  retard  d'e>:f'curcr  le  décret  de 
I'aflèmblée  ,  àc  n'y  ayant  rien  de  li  pretlàut  que  de  llaruer 
fur  les  propofitions  du  général  Montel'quiou  ^  il  les  conver- 
tiiïbit  en  motion. 

L'afl'emblée  nationale  conlldérant  qu'il  eft  très-inflant  de 
ftatuer  iur-ie-champ  iur  cet  objec^  décrète  qui!  y  a  urgence. 
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L'aflemblée  nationale,  aprLs avoir décrccé  i'ur^ci.cc,  Jjcrère 
que  le  cenr  unième  régiment ,  ri-devant  Royaf-Licgeois ,  en 
canronncment  dans  le  dillricl  de  Trévoujt,  eil  licencié  *- ren- 
voie nu  pouvoir  execnrif  pour  prenJre  tourts  les  raclures 
nécellaiies  pour  opérer  ce  iicenucmenr ,  placer  les  officiers 
patriotes,  &  pour  incorporer  ou  former  rei  corps  tju'il  trouvera 
convenable  au  bien  du  fervice»  des  foldacs  qui  auront  donné 
des  preuves  de  civisme»  &  qu'il  croira  devoir  conferver. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  Ic  confcî!  exécurif  provifoirc 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adnnuiilratils  cic  tribunaux 
que  les  préfentes  ils  faflènt  confîgner  dans  leurs  regiltres  \ 
lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  déparremens  &  reiïbrcs 
refpedifs,  exécuter  comme  loi.  £n  foi  de  quoi  nous  avons 
fait  appoler  le  fccau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  neuvième  jour 
du  mois  de  Icpcembre  mil  fept  cent  quatre-vuigt-douze,  l'an 
quatrième  de  la  liberté.  S'tgni  Danton,  préfident  du  conléil 
exécutif  provifoire.  Contrefigni  Danton.  £t  fcellées  da  fceau 
dè  l'écat. 


9    S  E  P  T  L  ,1/      7  ;  F.    r      ()  7 . 


iïilLiiii;  LOI 

Kelativc  a  l'extincîion  de  tous  les  Procès  relatifs  aux 

Droits  fiodaux, 

Da  9  Sepcerobre  179^  »  l'an  4.*  de  k  fibetté. 

L* ASSEMBLÉS  NATIONALE  coofidéraot  qa'îl  importe  d'extirper 
fans  délai  jttfqu'aux  dernières  racines  de  la  féodalité  «  &  de  . 

mettre  fin  à  tous  les  procès  qui  pourrolcnc  la  rappeler  ou 
eu  être  1.1  iuice  dired^menc  011  iadireciemetic ,  dccrcce  qu'il 
y  a  urgence. 

L'aUemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'urgence,  dé- 
crète qne  tous  les  proccs  pendant  detant  les  tribunaux  ,  8e 

qui  ont  été  occaHonnés  par  Jcs  difcunions  qui  fe  lont  élevées 
entre  des  notaires  ou  autres  officiers  publics,  5f  des  kodilles, 
coramHlaires  à  terrier  &  autres  employés  Ipcciaiemeot  par 
les  ci-devant  feigneiirs  <|e  fiefs,  pour  la  reconnoifliuice  ou 
recouvrement  de  leurs  ^tendus  droits,  demeurent  à  jamais 
éteints  &  anéantis,  ainh  que  les  jugemens  qui  peuvent  avoir 
été  rendus  fur  ces  proccs ,  &  qui  n'ont  point  encore  reçu 
leur  exécution,  chaque  partie  relbnc  tenue  de  payer  les  frais 
qu'elle  auroit  faits.  Décrète  en  outre  que  le  pouvoir  exécutif 
fera  tenu  de  faire  pa0èr  (ans  délai  le  préfent  décret  à  totu 
les  corps  adminiftndfs  &  tribunaux  des  départemens. 

Âu  NOM  DE  LA  NATION  ,  le  confeil  exécutif  provisoire 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftratift  &  tribunaux, 

que  les  préfentes  ils  faflênt  configner  dans  leurs  regiftres  , 
lire,  publier  ÔC  aliicher  dans  leurs  départemens  ^  refîorrs 
rcfpedlifs  ,  Se  exécuter  comme  loi.  £n  foi  de  quoi  nous  avons 
/igné  ces  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appoiêr  le 
fceaudel'état.  APariSjIe  neuvième  jour  du  muls  Je  feptembre  '  • 
mil  fept  cent  cunrre-vingt  douze  ,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 
Srgné  Danton,  préHdent  du  conleil  exécutif  proyjfoire. 
Contre/igné  Danton.  Et  fcdlées  du  fceau  de  l'état* 
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LOI  Jil^ 

Bjelatlve  aux  Ouvriers  en  bois  &  en  fir ,  réfidant 

a  Paris. 

Du  9  Septembre  lypi»  l'an  4.*  de  la  liberté. 

L*ASSBMBLii  KATioNALS  confidéranc  la  nécelBcé  d'appro- 

vifionner  promptemenc  l'armée  de  caiflons  ,  d'affucs  ,  de 
piques  &  d'autres  uftcnftles  de  guerre,  décrète  que  les  ouvriers 
en  bois  &  en  fer  ,  reiidanc  à  Paris ,  n'eu  lèronc  diéf  î.icés 
quant  à  préfent ,  &  qu'ils  feront  plus  particulièrement  employ  és 
à  ce  genre  de  rravail. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  îc  confcil  exécutif  provifoire 
mande  ôc  ordonne  \  tous  les  corps  adminiftratiù  n  ibunauXj 
<jue  les  préicntes  ils  faflent  configner  dans  leurs  regiltres  , 
lire,  puolier  &  afficher  dans  leurs  c^nrteniens  &  reflbits 
lei'peâifs ,  &  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
ligné  CCS  préfenres  ,  auxqiiellc<?  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  l'cr.ir.  A  Paris,  le  ncuvii.  jiie  j:>nr  (lu  nioisde  feptembre 
mii  lept  cent  quatre-vin|^c-douze  ,  1  an  (.juacncnie  de  la  liberté. 
5/^11^  Danton,  prélidenc  du  conlèil  exécutif  proviibire. 
Coiurefiffié  Danton.  £t  fceUées  da  fceau  de  Tétat. 


^  Septembre  *J?^^^* 


îîliiLI;  LOI 

Qui  accord^:  une  indimnitc  aux  Seroens  des  rcglmcns 
de  L'IU'da- France  &  de  Fondichery, 

Du  ^  Sâptembce  175)2,,  l'an  4.'  de  la  libené. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rApporc 
«ie  Ion  comité  de  li  |uiJation,  confidéranc  que  les  fous-ofticicrs 
&  loldars  du  ré^nmetit  de  l'île  -  de  -  Fr.uicc  ,  de  celui  de 
Pondichery  cigi.iinlicrje  coloniale,  ont  été  payés  de  leurs 
indemnités  de  folde,  dès  k  fia  de  1790;  que  le3  lous-offiders 
foldacs  qui  ont  ëré  congédiés  avant  cette  époque  defdics 
régimens  £c  corps  ,  n'ont  pas  moins  de  droit  que  ceux  qui 
font  reliés  aux  drapeaux ,  à  ces  indemnités  de  lolde  qui  leur 
lonc  dues  depuis  le  premier  janvier  1778;  conlidcrant  aulli 
que  les  pétitionnaires  voue  de  nouveau  expoicr  leur  vie  pour 
]a  patrie,  décrète  qu'il  y  a  urgence^ 

L*a(Ièmblée  nationale ^  après  avoir  décrété  Turgence  >  décrète 
ce  qui  fuit  : 

^  ARTICLE    flLEMIE  a. 

Il  fera  payé  pour  toute  indemnité  à  chacun  des  fèrgensdes 
régimens  de  râe-dC|*Fnace  de  Pondichery  ,  la  fomme 
de  foixarire-quinze  livres  pour  chaque  année  pendant  laquelle 
lelcrvicc  répuri  ronrimié,  \  commencer  du  premier  janvier 
177S,  juiqucs  *x.  cuiVipiii  i  uuace  1790  j  la  fomme  de  loixante 
livres  à  chaque  caporal ,  fie  celle  de  cinquante  livres  à  chaque 
foldat;  fie  à  Tégard  de  ceux  qui  (ont  encrés  au  fervice  pofo 
rcricurcment  au  prcniicr  janvier  177??,  le  nombre  des  années 
ne  ie  comptera  qu'à  dater  du  jour  de  leur  entrée  au  iervice. 

I  I. 

Il  (èra  payé  à  chacun  des  (ergens  de  Tartillerie  quatre-vingt- 
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dix  livres;  à  chaque  caporal ,  fotxante-quînze  livres,  &  foixante 
livres  à  chaque  foldac  pour  chaque  année  de  fervice,  à  compter 
des  mêmes  époques. 

I  I  I. 

,  Il  (èra.  verfé  pat  la  caiûe  de  l'extraordinaire  à  la  tréforerie 
nationale,  Li  fomme  de  cent  cinquante  mille  livres,  qui  fera 
miiè  à  la  dilporicion  du  minillre  de  la  marine. 

Au  NOM  DE  LÀ  NATION-, '4e  coivfeîl' cxécudf  provîfoire 
mande  de  ordonne  à  rou^  les  corps  adminîAratifs  £c  tribunaux  ff 

que  les  prélentes  il?  faflènt  configner  dans  leurs  regîftres  ^ 
lire,  publier  Se  afficher  dans  leurs  dép.irrcmciis  5c  refTorrs 
rclpcclits,  vC  exécuter  comme  lui.  En  ioi  de  quoi  nous  avons 
ligné  ces  préièntes,  auxquelles  nous  avons  hit  appo(er  lefceaù* 
de  l'état.  A  Paris,  le  onzième  jour  du^mois  de  fcptembre 
mil  fepr  cent  quatre-vingt-douze  ,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 
5/^//t'  D  A  N  TO  N  ,  prélidcnt  du  conlcii  exécutif  proviloire. 
Çonuefigm  Danton.  Et  icellces  du  iceau  dç  réuc. 


Tome  XI, 


I  1 
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îî:ltiii  LOI 

Qui  accorde  une  indemnité  aux  Sous  officiers  de  la. 

Ctndannerie  Jàijant  partie   de   La   ci  -  devant 

Marùhaujjiie, 

On  9  Sopcinihit  179»^  1*19  4,« fa libenlL 

L'AsstMBLtE  NATIONALE  confldérànt  que  les  fous-officiers 
&  ^ndarmes  faiCint  partie  de  !a  ckdevânt  mafécbaQCTée  ont 
droit ,  conforni(f  ment  i  la  loi  du  19  avril  dernier,  à  une 
indemnité  pour  leur  traitement  de  Tannée  1791  ;  confidéranc 
<jue  le  mode  indifjué  par  l'article  I."  du  titre  V  de  cette  loi 

Sourroit  eott  aiuer  des  longueurs  ,  <}ui  ne  permettroient  pas 
e  payer ,  avant  leur  déparc  »  à  ceux  '  de  ces  (bus-oiidert 
&  gendarmes  deftinés  à  le  porter  aux  frontières  ,  rindemnité 
qui  leur  e(l  due ,  après  avoir  entendu  tes  obfervatioas  dtt 
minière  de  l'i  11  té  rieur  &  le  rapport  de  foa  €Oinicé  militaire , 
dccrètc  qu'il  y  a  urgence. 

L'allemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence  , 
décrète  ce  qui  foit  : 

AUTICLB  PRBMIBIL 

Li..s  lous'officiers  &  gendarmes faifant  paitie  deiaci-devanc 
oiaréchaufTée  »  &  qui  ,  d'après  l'article  I.*'  du  titre  Y  de 
Ja  loi  du  19  avril  dernier  ,  doivent  être  payés  de  leur 
traitement  à  compter  du  premier,  janvier  1791  ,  fur  le  pied 
fi-xé  par  Tarticle  IV  du  titre  IV  de  la  loi  du  i  6  février  de  la 
même  année ,  recevront ,  pour  tenir  lieu  de  fupplément  au 
traitement  qu*its  ont  re^o ,  &  pour  toute  indemnité,  favoir  ; 
chaque  maréchal'des>logis ,  deux  cents  livres;  chaque  briga- 
dier ,  deux  cent  cinquante  livres ,  &  chaque  gendarme,  deux 
cent  trente-quatre  livres.  Cette  indemnité  aura  lieu  indépen-» 
daxxuncnc  du  compte  de  la  malTe  pour  175)1. 
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II.  ' 

La  gendarmerie  nationale  du  d^jpartement  de  Pafil, 

pas  comprife  dans  les  dirpofîcions  de  l'article  précddenc  ,  non 
plus  que  les  fous-ofHciers  gcnd.irn^es  qui  faifoient  partie 
de  la  ci-devanc  marcciiauilée  de  1  île  de  France  j  ces  deruiers 
fettJemenc  wroat  droit  au  coinpce  de  U  mtllè. 

III. 

Ek  conféquence  dn  préfenc  dccret  ,  TanTemblée  nationale 
annulle  les  difpontioos  de  l'artide  L«  du  titre  V  de  1*  Jâi 
du  a^  avril  deriuer. 

Av  NOM  DE  LA  NATION  ,  le  con(êil  exécutif  proviroire 
mande  &  ordonne  \  tous  les  corps  adminiftratits  8c  i^- 
bmuoz  ,  oue  les  préfences  ils  faiTenc  configner  dans  leurs 
regiftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  departemens 
k.-L  reflorts  refpedifs  ,  &  exécuter  comme  loi.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  (igoé  ces  préfentei ,  aux<)uelles  nous  avons 
nit  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  »  le  ooaièfne  jour 
dtt  mois  de  ieptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze,  l'an 
quatrième  de  la  liberté.  Signé  OaHTOV  ,  préHdent  du  confeil 
exécutif  prorifoiic^  Ouunfiffû  Oantoh*  £t  rceUéesdttfcMi» 
de  l'eut.  - 

î 
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^^Ai^.  -, .,  .  .L-  O  I  .  .  • 

Jlt'Iam  c  à  l'envoi  de  Commifjaircs  dans  Us  jMijnuj  Ui^iurds 
d'armes  de  Alaubeu^e  ^  Charleville ,  St-Euenne ^ 
Tulle  ô  JïJouuns, 

Du  y  Septembre  1791 ,  l'aii  4,*  de  la  liberté. 

L'  ASSiMBLït  xATîONAXF. ,  après  avoîr  ouï  Ie<^ure  Je 
Ja  Icctic  du  minilnc  de  la  guerre  fur  1  événement  arrivé 
à  Charlevillc  le  4  de  ce  mois  ,  &  le  rapport  de  fa  com- 
ftiiiïïon  des  armes  ^  de  (k-  comAiflion  extraordinaire 
rëiinies  ;  " 

ConGdérant  que  le  moyen  le  plus  afluré  d'attirer  l'o- 
béi llance  aux  loix  »  eft  d'en  démontrer  Tudlité  &  la 
fagelîe  ; 

Qu'il  importe  fur- tout  dans  la  circonftaiice  aûuelle 
d'éclairer  le  peuple  fur.  le»  morifs  de  la  lot  qui  ,  fous  les 
^ines  les  plus  iévère  .  iic  aue  la  circulation  des  armes 
i-oit  libre  rtlpcùce  ious  les  ordres  du  pouvoir  exé- 
cutif; de  lui  faire  lenrir  combien  la  vlolicioii  de  cette  loi 
Si.  les  arreflations  arbitraires  d'armes  coiuraricroienc  les 
moyens  dont  l'ailèmblée  nationale  s*occupe  (ans  ceflè  pour 
défendre  &  iauver  la  patrie  ; 

Confidcrant  que  les  évènemens  malheureux  arrivés  à 
Charlevillc,  exigent  plus  inftamment  encore  que  l'afTemblée 
nationale  emploie  tous  les  moyens  de  raifon  ôc  de  periualîon 
9ul  dépendent  d'elle  ,  en  même^temps  qu'une  juftice  fëvère 
k  pourluivre  les  auteurs  de  ces  inftigations  criminelles  par 
leiquelles  on  égare  le  peuple  &  on  le  conduit  aux  plus  tiinèites 
excès  ; 

Confidéranc  cnHn  qu'une  fabrication  d'armes  plus  prompte 
fie  plus  conliJérable  cft  un  objet  tellement  iullant  ,  qu'il 
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4Qi(  occuper  tons  les  foins  du  cpips  légiflatif,  décrète  qu^il' 

y  a  urgence. 

L'alfemblce  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'urgçnce 
décrète  ce  qui  luit  : 

'  '    A  ft.  T  1  Ç  L  B    P-  K  £  il  I  'ï' 

,  Jl  (ent  envoyé  des  commiinures  de  Taflemblée  nationale» 

dans  chacune  des  matiufaclurcs  d*armes  de  guerre  établies  Âl 
Maubeuge  ^  Cbarleville ,  6.-Écienne  ,  Tulle  &  Moulins. 


comminaires  feront  chargés  de  Turveiller  l'exécution 
de  la  loi  du  i>)  aoiic  dernier,  relative  aux  manufactures 
nationales  d'armes  de- -guerre  %  d*aviièr  à-  tbus  4es'  moyenr 
d'accélérer  ror^;atMracion  de  ces  manufaâiires  ,  &  de  bâter 
&  d'augmenter  la  fabrication  des  armes. 

III. 

Ils  emploîront  tous  les  moyens  qui  feront  en  eux  pour 
éclairer  les  citoyens  fur  la  néccHIté  de  la  libre  circulation 
des  armes ,  d'après  les  ordres  du  pouvoir  exécutif  ;  &•  les 
commillaires  qui  fe  rendront  à  Cnarleville,,  mctcront  plus 

!>articulièremenr  tous  leurs  foins  \  ramener  ic  peuple  à 
'exëcurioii  des  loix  i\w  premier  &  du  i  de  ce  mois ,  en 
lui  laiiant  connoicrc  combien  ell  funefte  pour  ia  patrie  6c 
dângereux  pour  la  liberté ,  l'égarement  dans  lequel  il  s*eft 
laiflé  entraîner. 

IV. 

■ 

Le  pouvoir  exécutif  demeure  chargé  de  ^re  pourfuivre 
les  moteurs  &  ioftîgateurs  des  délies  commis  à  Charleville 

le  4  de  ce  mois. 

Les  deux  commillioiis  réunies  ont  propofé  &  i'alîcmblée 
nationale  a  dccrctc  ,  tjue  MM.  Sallengro  ,  GoÙuin  6c  Duhem 
font  nommés  commiflaires  pour  la  ville  de  JEliaubeuge  ; 


g  Septembre  ly^'i- 


ItlM.  Brival  &  Davftl-Dupledts  pour  celle  de  TuHe  ;  MàL 
Romme ,  Jamon  £c  Sourbrany  ,  pour  S-£cienne  &  Moulins^ 
&  MM.  Dupuis  de  fircarc  «        celle  de  CharleviUe. 

Au"  NOM  DI  LA  NATION ,  le  confcil  ejtécutif  proviToIre 
mande  &  ordonne  à  cous  les  corps  adminiilracifs  ëc  tribunaux 
(|ue  les  prëfences  ils  falTenc  conlîgner  dans  leurs  regiftres, 
lire,  publier  afficher  dans  leurs  départemeos  6c  leflerte 
refpedifs ,  &  exécuter  comme  ici.  En  fcM  de  quoi  nous  avons 
(Igné  ces  prëfences,  auxquelles  nous  fait  appofer  le  fceau  de 


Damton  »  préfident  du  conièil  exécucif  provifoire«  Contre^ 
I)aiiton.  £c  fccliéei  da  fceau  de  l'éac 
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LOI  îi:!^- 

Relative  k  eaix.qui  feront  prévemts  et  avoir  trempé 
dans  la  conjpiration  du  10  Août, 

Da  9  StpMiiibre  1791  «  Pan  qaacriènie     h  liberté» 

L.'a  s  ?  F  m  b  I  e  i  nationale  décrète  que  dans  tou» 
les  (iepartcniens  Je  l'empire  ,  ceux  qui  feront  prévenus  d'avoir 
trempé  dans  la  confpiraâoo  du  10  août,  oû  d'avoir  confuré 
contre  la  (l^recé  de  Tëtat^  iêront  ,  ftir  la  dénonciation  da 
confcil  général  de  la  commune  de  leur  réfidence,  pourfuivis 
pardevant  le  juré  daccufacion  de  leur  dillri£t  ^  &L  enfuire 
envoyés ,  s'il  y  a  lieu  ,  au  tribunal  criminel  de  leur  départe- 
ment, pour  «r«  jugés  dans  les  focine»  pteicnces  pour  le 
tàbiinal  criminel  proviToire  de  Paris. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  te  confeil  cxécucif  provifoire 
mande  8c  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftrarifs  &  tribunaux, 
que  les  préfenres  ils  fafTènt  configner  dans  leurs  re;^illres  , 
lire,  publier  6c  aiiichcr  dans  leurs  départemens  reÛbrts 
teipeutfs ,  fie  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  <)noi  nous 
avons  figné  ces  préienres  »  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  feeau  de  Tëtat.  A  Paris,  le  quatorzième  joor  do  mois  de 
feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze,  l'an  quatrième 
de  la  liberté.  Signé  Danton  ,  prélident  du  confeil  exécutif 
pcoTÎibire.  Cemftfigné  Danton.  £t  keUé«9  du  Iceau  de  l'état. 


NV1452:  £   Q  I 

Relative  a  la  kvà  de  compagnies  de  Chaffèurs  k  cheval, 
fous  le  nom  de  '^iziTards  braconniers.  . 

l?a  ij  Septembre  1791 ,  l'an  4.*  tic  la  liberté. 

L'a  ssEMBLtE  NATIONALE,  après  avoif  entendu  le 
rapport  de  Ion  comité  militaire  Yur  h  pi  opoficion  faite  par 
le  fieur  AndrieMX  ,  &  approuvée  par  le  minillrc  de  la  guerre  g' 
de  lever  des  compagnies  de  chalTears  à  cheval  ,  fous  l.i  dcno- 
niin.uion  de  htijjards  braconmtîrs  ,  confidérant  que  \\  tormatioa 
de  compagnies  franches,  tant  à  pied  qu'à  cheval  ,  déjà  dé- 
cfcccc ,  elt  la  manipe  la  plus  régulière  &  lâ  plus  prompte 
de  former  l'ef^èce  dé  troupes  ^ropofces,  après  avoir  d<îcréc^ 
i'm^nce^ décrète:/  ,       ,  .     .    .  . 

*  •  'A  Ii;TICtE    PILEMIl»-  * 


aux  compagnies  Fraoch^s 

T  i: 

Le  miniflre  eft  autorifc  .1  traiter  avec  M.  Andrieux  pour 
le  prix  de  liuic  cents  livres  j)oiir  chaqu,e  iiomqie  eugagé  ^ 
nionte,  arme      équipé.   ..    -    ...  ;    ,  -    \\  x. 

Aucun  citoyen  ne  pourra  êtreadniis  dan;  ces  compagnies  , 
s'il  n*eft  porteur  d'un  certificat  de  civifme  ,  conformément  à 
la  loi,  8c  s'il  ne  judine  qu'il  a  fait  un  fervice  aâif  &  per- 
fonnel  dans  la  garde  nationale. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  êcc.  A  Paris  le  14.  feptembre 
1791 ,  l'an  quatrième  de  la  libercé.         Danton.  Contre- 
}hnéDA,vroif.  £c  fcellées  du  Iceau  de  Téut. 
-'^         •  N«.»4^o. 


g  s  E  p  T  E  M  B  li  E  ^7;9?.  2.7  5 

LOI  ^.1^ 

'  Relative  aux  frais  de  route  des  Gardes  nationaux, . 

Dn  9  Septeml>re  179» ,  l'an  4.^  de  ta  liberté. 

L*  ASSEMBLÉE  NATIONALE  coafidëranc  que  les  décrets 
r«indus  iur  l'étape  ou  iommes  qui  doivent  être  accordées 

?oar  les  frais  de  route  aux  gardes  nationaux  qui  le  rendedb 
l'armée  ,  ont  été  différemment  inrerpréccs  par  pludeurs 
départemens,  &  qu'il  ell  inftanc  de  diffiper  tous  les  douces  , 
&  d'établir  fur  cec  objet  un  mode  uniforme  «  décrète  qu'il 
y  a  urgence.  '  * 

L'aflemblée ,  après  avoir  décrété  Turgence  ^  décrète  que 
tout  garde  national ,  compagnie  ou  bataiUon  de  gardes  natio- 
naux ,  qui  Ce  rendra  à  l'armée ,  recevra  pour  frais  de'  jrouie  » 
l'étape  ou  trois  fous  par  lieue  de  pofte  ;  mais  dans  aucun  cas  » 
il  ne  pourra  recevoir  ôc  i'ccape  U  les  trois  fous  par  lieue. 

Au  VOM  BE  LA  NATION  »  le  confèil  exécutif  provifoiie 
mande  &  ordonne  a  tous  les  corps  adminirbratifs  &  tribunaux, 

que  les  préfenrcs  ils  falfent  configner  dans  leurs  regiftres, 
lire,  publier  afficher  dans  leurs  départemens  &  reirorrs 
relpeâiifs ,  Cx:  exécuter  comme  loi.  ta  toi  de  quoi  nous  avons 
ligné  ces  prél^ntes ,  auxquelles  nous  avous^  iàic  appofèr  le  (ceau 
de  l'état.  A  Paris ,  le  quatorzième  jour  du  mois  de  ieptembre  mil 
fepr  cent  quacre-vinf^t-dnu7.e,  l'an  quatrième  de  la  liberté.  Si^né 
Danton  ,  prélidenr  du  conicil  exécutif  provifoire.  CQiurcJigné 
Danton.  Et  fcellt:cs  au  iccau  de  l'ecac. 


Tom  XL 


Mm 


X74         ^   Septembre  ^ys^* 


îîiîîfl:  L  o  I 

Relative  h  l'argenterie  des  Èglifes       des  Maifons 
dépendant  de  la  Lijle  civile. 

Du  p  Sepcembre  i7^i|  Van  4'.  de  la  liberté. 

Lb  minîftre  des  contribucioos  demande  la  parole  tc  demande , 

en  interprétant  îc  vœu  de  rafTemblée,  que  rargenterie  des 
ëglifes  &,  des  mailoiis  dépendant  de  la  lifte  civile,  (bic  portée 
aux  hôtels  des  monnoies  les  plus  voilins,  pour  être  mounoyée. 
Cette  demande  convertie  en  motion,  td  décrétée. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  le  confeil  cxécudf  proTÎibire 
mande  6c  ordonne  à  tous  les  corps  adminifli  icifs  &  tribunaux, 
que  les  préfentes  ils  faflent  conHgner  drms  kurs  re^iiftres,  lire, 
publier  h.  aiHcher  dans  leurs  de^ai  ccmcns  àL  rcilorts  reipetkifs, 
<e  exécuter  comme  loi»  £n  foi  de  quoi  nous  avons  iignë  cet 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état» 
A  Paris  ,  le  quacorzicme  jour  du  mois  de'  feptcmbrc  mil  fept 
ccntqiiatrc- vingt- douze,  l'an  quatrième  de  la  liberté.  Signé 
Danton  ,  préiident  du  confeil  exécutif  provifoire.  Contrerai 
D  A  N  To  M.  £t  (cellëes  du  fceau  de  Técac 
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L  o  I  . 

Qui  détemum  Us  co/uUtions  auxqiulUs  il  fera  pemus 
de  lever  des  Corps  armés.  • 

Du  9  Septembre  ly^t ,  Tan  4**  de  iâ  libexté» 

membre  propofe  le  rapport  du  décret  qui  autorife  le 
iîeur  Prat  à  lever  une  légion  pour  rormée. 

L'Aflèmblée  nadonale  d^èce  le  rapport  de  ce  décret. 

Parfuitede  cette  propofîtion,  il  eft  décrété  deplusque  l'afTem- 
blée  nadonale  n'accordera  plus  à  des  particuliers  rautorifarioa 
de  lever  aucun  corps  armé  ,  qu'au  préalable  ils  n'ayeuc  produit 
des  certificats  aurhentiques  de  lear  civisme  »  &  Tétac  nomî- 
natif  des  membres  qui  devroat  entier  dans  ces  corps. 

Au  NOM  DE  LA  KATîo>r,  îe  confeiî  executif  provifoire 
mande  3c  ordonne  a  cous  ks  corps  admimilracnb  6l  tribunaux, 
que  les  préfentes  ils  fàflènc  conugner  dans  leurs  rcgiilres,  lire  ^ 
pubtier  èc  afficher  dans  leurs  départemens  &  leflbrcs  refpeâifs, 
&  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces 
prélentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appoier  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris  ,  le  quatorzième  jour  du  mois  de  ieptembre  mil  fept 
cent  quatre -vingt  -  douze,  l'an  quatrième  de  la  liberté.  Si^ 
Danton  ,  préfident  du  confeil  exécutif  provifbiie.  Contn^jné 
Danton.  £t  fceliées  du  fceau  de  l'état. 


M  m  1 


I  II»  w  I   m^^^^iA 

Septembre  f^^2. 


a^ifi:        L  o  I 

Heiative  h  la  garde  des  Forts  ,  Lignes ,  Châteaux  & 
Places  des  câies  &  frontières  maritimes, 

Da  9  Septembre  179%»  I'ab  4."  de  la  lîbetcé. 

L'assemblée  kationai  f.  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ies  comitci  de  marine  U.  militaire  reunis  ,  lur  ia  lettre  du 
miniftre  de  ia  guerre  da  ty  août  dernier ,  conâdéranc  que  la 
néceflité  de  fournir  des  garni fons  aux  vaiilèaux  de  ï'état ,  tic 
d'augmenter  la  force  des  années  ,  a  obligé  de  retiiet  preîque 
toutes  les  troupes  qui  ëtoicnt  placées  dans  les  départemens 
maritimes;  que  les  places  fortes  châteaux  conltruics  furies 
côtef  (è  rrouvent  réduits  par-là  aux  propres  forces  des  habicans  ; 
qu'il  ci^  inftane  de  Dourvoir  k  la  garde  &  à  h  fweté  de  ce« 
points  imporcans  ,  aécrèce  qu'il  y  a  urgence. 

L'aflëmblce  nationale,  après  avoir  décrété  rurgcnce  ,  dé- 
crète ce  qui  fuit  ; 

Ax^TlCLB^KEMIER. 

•    Lis  commandans  dans  les  dcpartemens  maritimes  (ont 

autorifés  à  rec]u(irlr  le  nombre  des  gardes  nationales  qu lîs ' 
jugeront  néceliaires  pour  la  -;.irde  des  forts,  lignes,  châteaux 
&  places  des  cotes  ic  iVonticres  maritimes  qui  feront  iugés 
devoir  être  mis  en  éttt  de  défenfe. 

Les  gardes  nationales  qui  ,  d'après  les  requifitions  ,  feront  ' 
employées  à  ce  fcrvicc  ,  jouiront  du  mcmc  traitement  Se  de 
ia  même  /olde  ,  fuivant  la  proportion  aes  grades ,  que  les 
autres  bataillons  ou  compagnies  de  gardes  nationales  actuel- 
lement liir  pied. 
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Les  comm.intlaDS  qui  retiendront  des  gardes  nationales 
pour  la  dctciiic  des  cotes  ,  .leront  tenus  de  leur  fournir  des 
pièces  de  canon  ,  &  les  mànkions.  néceflàires  poaE  ^'exercer 
au  fêrvice  de  l'ardllerie. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  le  confeil  cxécutif  provifoire 
mande  Se  ordonne  à  cous  les  corps  admîniftradfs  &  tribu- 
naux ,  <)ue  les  préfentes  ils  ùiCent  configner  dans  leurs  re- 
giftres  «  lire  ,  publier  iS:  afficher  dans  leurs  dcpat  rciTiens  êc 
reflorts  refpeélifs,  &  exécurcr  comme  loi.  I  n  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  ces  prcleiues  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appolei  Je  iceau  de  Térat.  A  l^.iris ,  ie  quatorzième  jour  du 
mots  de  lêptembre  mil  iept  cenr  quacre«  vingt* douze.  Tan 
quatrième  de  la  liberté.  Dakton  ,  prclident  du  conleil 
exécutif  provifoiie.  Coasr^fyné  ÛAiHTOU»  £cXceUc6s  du  Iceaa 

4e  l'eut,        :   -  . 


XyZ  Q   S  E  P  T  E  MB  KE  '^^2. 

iiliiSi  LOI 

Qui  aanuUe  la  nomination  du  fieur  Buthor  k  la  place  de 
Capitaine  du  port  de  Boulogne, 

Dtt  9  Sepcembro  1791,  l'ui  4.*  de  U  HbestL 

L'assemblée  nationale confîdërant  Que  l'article jprcmierde 
la  loi  du'  1 1  décembre  175)  i ,  qui  autorite  les  confeils  généraux 
des  communes  d'admean  les  maîtres  de  quais  en  coocnnenoe 
avec  les  navigateurs  pourvus  de  brevets  d'enfeignct  dftQS  la 
marine  Françoifê  ji  aux  éleclioos  des  places  de  capitaines  & 
lieutenans  de  port ,  n'a  pas  étendu  cette  même  faveur  aux, 
furvivanciers  &  adjoints  des  maicres  de  uuais  ;  coniîdéranc 

Î|a'il  importe  eHèntiellemeiic  à  Tordre  poolic  que  ceux  qui 
ont  charges  de  l'exécution  des  loix ,  s*y  conforment  fcrupu- 
leufement ,  fans  fe  permerrre  d'en  ccendre  les  di^oiîtions  les 
plus  prccifes ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'alTembiee  nauonaic  ,  aprcs  avoir  décrété  l'urgence  >  dé- 
crète ce  qui  (vit  : 

La  nomination  du  fieur  Buthor  ,  ci-devant  furvivancier  fie 
adjoint  du  fieur  le  Porcq  de  Belleval  ,  maître  de  quais  du 
port  de  Boulogne  ,  à  la  place  de  capitaine  de  port  de  cette 
ville,  eft  nulle  &  illégale,  comme  étant  contraire  à  la  lettre 
&L  à  l'eiprit  de  la  loi  du  11  décembre  175)1  ;  en  conféquence^ 
le  conlèil  eénérai  de  la  commune  de  fioulo^e  procédera , 
dans  le  d&i  de  trois  jours  après  la  récepDOn  du  préfent 
décret)  à  une  nouvelle  clc^lion  en  fe  conformant  à  ladite  loi. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  dcc.  A  Paris  ,  le  quatorzième  jour 
du  mois  de  feptembre  mil  lepc  cent  quatre-vingt-douze  «  l'an 
quatrième  de  la  liberté.  Si£né  OANTOM^préfident  du  Gon(êiI 
exécutif  proviiôire.  Cantrej^ené  Damton.  £c  fcellées  du  Tceau 
de  l'état. 
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LOI  îf:i:i5 

Relative  aux  Taxauons_ô  augmentations  de  Gages, 

Du  ^  Septembre  1792,,  l'an  4.*  <le  la  libeicc. 

Li'ASSSMBiéE  NATIONALE,  après  avoù  entendtt  le  rapport  de 

fon  comité  de  liquidation  ,  qui  a  rendu  compte  des  incerti- 
tudes qu'éprouve  le  dircdleur  gênerai  de  la  liquidation ,  rela- 
tivement aux  taxations  augmentations  de  gages  fubHdanr 
au  denier  vingt  te  au-defibus , délirant  ne  pas  priver  plus  long- 
temps les  propriécsures  de  ces  taxations  &  augmentations,  dti 
payement  des  arrérages  auxquels  ils  ont  droit ,  &  à  l'égard  del^ 
quels  il  n'a  pas  été  iUtué  par  les  loix  des  13  oÛobre  1790  , 
flc  1}  mai  1791  ; 

Comme  aufli  après  avoir  entendu  les  trois  leâures  du  projet 
de  décret  qui  loi  a  été  ^rélênté  dans  lès  féaaces  des  3  o  juillet , 
t^f  &  9  feptembre  ,  &  avoir  décidé  qu'elle  eft  en  état  de 
rendre  Ton  décret  définitif,  décrète  ce  qui  fuit  : 

A&TICLB  tHEMIZS.. 

Toutes  taxations  6c  augmoitations  de  gages-  créées  héré- 
ditaires ,  aûueliement  po(fêdées  par  toutes  autres  perfonnes 

que  par  les  titulaires  des  offices  auxquels  elles  avoient  écé  attri- 
buées, &  dont  Je  produit  eil  au  denier  viiigt  &  au  deifous,  ou 
qui  ont  été  réduites  à  ce  taux  par  l'article  XI  de  1  cdic  du  mois 
d'août  17B4  »  appartiendront  à  la  dette  publique  conllituée^ 
&  ne  iêront  pas  lufceptibles  de  rembourlement.  Â  l'égard  de 
celles  qui  ont  été  de  tout  temps  poflcdées  par  Içs  titulaires 
d'offices ,  payées  fur  les  mêmes  états,  alTujetties  aux  mêmes 
formes  que  les  anciens  gages  ,  elles  feront  rembourfées  avec 
le  prix  dcldits  offices  ^  lors  de  là  liquidation  qui  en  lera  faite  , 
pourvu  toutefois  qu'elles  ayent  été  fbimellemeni  exceptées 


des  évaluations  «  cooformémenc  à  Tarcicle  II  du  décret  du  | 
jnai  1791.  '      '  • 

-    -  M, 

XlS  jpro.priétMi'es  des  taXA(îon^.^  augmentations  d^ominées 
eh  r^irncle  précédent  &  non  fufcepcibles  de  rembour&ment , 

feront  tenus  d'en  rnppcrrer  les  quittnnces  de  finance  dccîiirg.  cs 
du  contrôle  &  Its  autres  titres,  cnfemble  les  picccs  lervaut  à 
établir  leur  propriccé  individuelle  ,  entre  les  mains  du  direc^^ur 
générât! de  m'iicjfn'tdatîoh -,  lequel,  en  échangé  de  la  quittance 
■*  fin  de  rccondinjtloh  qu'ils  donneront  parde^nt  les  i^iotAres 
rëfîdarit  à  Paris,  du  capital  defditei  taxations  5^  angmentadon& 
"de  gngès,  &  des  arrérages  échus  a  compter  du  premier  janvier 
•1791,  leur  délivrera  une  reconnoiflance  dehnitjve  de  liqui- 
dation en  parckemin  ,  portant  intérêts  à  compter  du  même 
|ourv&  dénr  le  capital  ne  pourra  »  dans  aucun  '  cas  ^  être  plu$ 
^bit  que  le  denier  vingt  du  capital  de  la  fente«  conforitiémene 
à  l'article  XI  de  l'édic  du  mois  d'aoïir  Î7S4  ,  Inquelle  recon- 
îioiflànce  tiendra  lieu  auxdirs  propnJtaircs  d'nncien.s  titres , 
leur  vaudra  contrat  ou  titre  nouvel ,  enlorte  qu'ils  puillènt  en 
difpofer  par -voie  de  recon(Htution  ou'autremenc  ,  comme  de 
toute  rente  uuc  par  l'état  ,  en  fe  conFormanc-d^aiUèars  aux 
formalités  preicrites  pour  ^mblaMes  dii^oiitioi^. 

II  t 

'  Les  arrérages  attachés  à  ces  reconnoilHinces  définitives^ 
feront  payes  lur  le  même  taux  auqud  ils  i  etoicnt  précédem- 
ment ,  par  le  payeur  des  rentes  de  rhôtel-de-Vilie  ,  &  He  la  même 

manière  que  ceux  des  autres  rentes  fur  l'étac 

»  -  ' 

1  V. 

Il  ne  pourra  cepend.mt  être  délivre  des  reconnoiflnnces 
définitives  fur  des  parties  de  taxations  augmentations  de 
gages  £olï2dées  par  des  non-pourvus  d'offices  antérieurement 
au  30  leptembie  1775 ,  qui  ayant  néglige  d'obtenir  des  titres 

nouvels» 
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noovets,  auroietit  encouru  la  déchéance  prononcée  par  Tar* 
itde  Vin  «le  la  déclaration  du  jo  juillet  de  la  même,  année. 

Au  NOM  DE  LA  NATION ,  le  confcil  cxécutif  provifoire 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  fiJminiftratifs  t-c  tribunaux, 
<jue  les  prëientes  ils  fallènc  configner  dans  leurs  regilhcs  ,  lire, 
publier  5c  aHicher  dans  leurs  départemens  Se  reflbrcs  refpeâ:ifsy 
&  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  <|uoi  nous  avons  ligné  ces 
prélènres,  auxquelles  nous  avons  fait  apporer  le  (ceau  de  l'écaf. 
A  Paris,  le  quatorzième  jour  du  mois  de  fcptcmhrc  mil  fept 
cent  quatre- vingt- douze  ,  l'an  ounrrirmc  de  la  liberté.  Signé 
Danton  ,  prciident  du  conleil  cxccutit  proviloire.  Contre- 
[igné  Danton.  £t  fcellées  du  fceau  deTétar. 
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Relative  à  l'étahliJpT.ent  de  Tribunaux  de  Commerce 
à  Romorantin  6  à  Blaye. 

Du  9  Septembre  1791 ,  l'an  4.*  de  U  liberté, 

L'AiSEMBLi';E  NATIONALE  ,  apTcs  avoif  ctucn Ju  le  mpporc  de 
ion  comité'de  divifion  ,  décrète  ce  qui  fuie  :  li  fera  ecabli  des 
tribun  tux  dc  coiHjnerce  dans  les  viUes  de  Roîhoraodn  & 
de  Blaye. 

Al  nom  de  la  nation,  le  conrcilcxJcucifprovi(oirc  mande 
cc  oidoime  à  cous  les  corps  adminilliatiti»  iîc  -tribunaux  ,  que 
les  présences  ils  fallënt  coniîgner  dans  leurs  regiftres,  lire, 
publier  £c  aBicher  dans  leurs  dcp.\rtemeos  Se  relTorcs  refpedfcifsy 

exLLL-.tcT  coniiiic  loi.  En  foi  du  quoi  nous  avons  n.;né  ces 

f>fJlciitcs,  ;uiAt]LiL']' iKuis  avons  taie  appolcf  le  Iceau  de 
'ctac.  A  Parii,  le  quat  >;  i-;c:nc  jour  du  mo;i  de  leprcmbre 
mil  fept  cent  cjiiatre-vin^c-douzc ,  l'an  quatrième  de  U  liberté. 
Signé  Danton,  prclidenc  du  con!i,il  exécutif  provifoire» 
Comrcjigné  D  A  M  T  O  M.  £c  icellces  du  fceau  de  l'étac. 
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Rtilativek  LaUvu  des  dijfcfem  Corps  de  Troupes  légères. 

Du  $  Septembre  1701,  l'an  4.C  de  la  liberté. 

L'A55£MBLé£  NATIONALE  vouldiit  empêcher  que  l'nccueil 
cju'ii  étoit  de  (on  devoir  de  faire  aax  citoyens  qui  ont  propoië 
de  lever  diflvrens  corps  de  troupes  légères,  puille  itrvir  de 
inaîque  6c  de  prétexte  aux  cimcniis  de  la  choie  publique  , 
qui  oicroienc  faire  parade  d'un  faux  zèle  pour  trahir  plus 
fûremenr  la  caufe  de  la  liberté  &  de  rdgalicé",  décrète  qu'il 
y  a  urj;encc. 

L'  ilîériiblce  nationale  ,  après  avoir  décrété  Turgcnce  , 
décrète  : 

Article   PiLEMiE'iu  • 

Il  ne  fera  plus  levé  à  Tavenir,  &:  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit 
autrement  ordonné ,  aucun  corps  de  troupes  légères ,  fous 
quelque  dénomination  que  ce  putfle  être  ,  avec  état-major., 
^rmation  £c  adminiftratioQ  particulières. 

I  1. 

Toutes  les  croupes  légères  ,  foit  à  p'cd,  foit  à  cheval, 
feront  à  Tavenir  levées  par  compagnies  franchwS,  coniar- 
nicmenr  rtnx  décrets  tjui  or.c  déterminé  leur  forniaiioiî  ,  leur 
ioKle  ^ii  leur  icrvicc  ,  6:  pour  LiqucUe  le  pouvoir  exécutif 
eil  iulHlammcnc  autorilc  |ar  les  loix  autcacures. 

111. 

Tout  citoyen  qui  fe  propo{ern.  de  lever  une  comp.ignie 
*<ïe  troupes  lci;orcs ,  (era  tenu  de  faire  afficher  pcndanc  trois 
jours  dans  la  iecUon  ou  dans  fa  municipalité  ,  lun  nom  j 

Nui 
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le  précis  de  Çes  fervices ,  ou  de  fes  titres  civiques ,  8c  fa  pro- 
polinon,  £c  d'en  rapporter  un  certificat»  foit  à  l'ailcmblée 
s'il  y  préfence  une  péritioD  »  foit  au  pottvoir  eacécaùf  s'il 
s'adreile  diredement  à  lui. 

.IV. 

Tout  citoyen  oui  voudra  s'engager  rfans  un  corps  de 
nouvelle  levée,  fera  tenu  de  produire  une  certtficac  de  civilme 
de  ia  ifuuoii,  ou  de  ia  municipalité,  d'une  date  poiléneure 
au  oremier  fepcembre  de  la  prcfente  année  j  &  de  jnftifier 
d'aiJleurs  qu*il  a  £iit  un  ièrrice  a£tif  êc  perifonDel  aans  la 
garde  nationale. 

V.  * 

La  lifte  des  citoyens  qui  fe  feront  engagés  dans  une  troupe 
nouvellement  formée ,  fera  affichée  pendant  trois  jours  dans 
les  ferions  ^  ou  dans  les  municipaiicés ,  avant  decre  reçue 
par  le  pouvoir  exécutif. 

Âu  NôM  D£  LA  NATION ,  le  con(èil  exécutîf  provifoire 

iTinncic  ^^:  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftratifs  &:  tribunaux , 
C|ue  les  préfenrcs  ils  falTcnr  confîgner  dans  leurs  rcg i lires  , 
lire,  publier  aiîicher  dans  leurs  dcuarcemens  &,  relîbrts 
ref|)«âif$,  &  exécuter  comm^  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
(igné  ces  préfentes  «  auxquelles  nous  avons  fait  a[4>o(er  le 
fcc.iu  de  Tëtat.  A  Paris ,  le  quatorzième  jour  du  mois  de 
feptembre  mil  lept  cent  c|uatre-vjngc-dou2e  ,  l'an  quatricme 
de  la  liberté.  Signé  Danton,  prélident  du  confeii  exécutif 
provifoire*  ComrepffU  DàixTC(in,  Et  icellées  du  (beau  de  l'étac 
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Relative  aux  LanonnLcn-GaidcS'Cotes,  . 

Do  9  Sepcembre  179» ,  Tan  4je  de  la  libectéi 

L'assemblée  nationale  voulant  rendre  plus  précis  le 
fens  de  la  loi  du  10  mars  ,  relative  à  l'aboiicion  du 

régime  des  milices ,  faire  connoîtrele  plas-rôt  poiSble  que 
J'tnftitution  des  gardes-câtes  ^  remplacés  de  fair  par  les  eardes 
nationales,  fe  trouve compriiè  dans  cette  abolidon»  d%rècd 
qu'il  y  a  urgence. 

L'aircmblec  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence ,  décrète 
que  la  croupe  connue  ious  la  dénomination  de  canonniers- 
gardes-câtes  t  eft  &  demeurera  fupprimée,  aux  mêmes  termes 
que  les  milices  &  cooformémeat  à  la  loi  du  10  mars  1791. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  le  confcil  cxécutif  proviToire 
mande  &  ordonne  à  cous  les  corps  adinmillrauti  et  tribunaux  , 
que  les  préfenres  ils  falHmt  con  ligner  dans  leurs  regiftres , 
lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  départemens  &  rellbrfs 
refpeclifs,  &  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
lîgné  ces  préfenres,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
iceau  de  i'ctat.  A  Paris ,  le  quatorzième  jour  du  mois  de 
feptembre  mil  iêpc  cent  quacre-vi'n^-douze,  l'an  qaacrième 
de  la  liberté.  Signé  Danton  ,  préhdenc  du  confèil  exécutif 
provifoire.  ûmrefigné  Danton.  £c  icellées  du  fceaa  de  l'état. 
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Relative  aux  Acies  des  Notaires* 

Du  9  Septembre  ij^x»  l'an  4.*  de  la  Ubercé.  - 

'  Sur  1.1  motion  <I*un  membre ,  raflemblée  nationale  décrète 

cjii'.i  l'avenir  Jt:s  acles  des  noTAÎres  ,  au  litii  de  porter  ces  mots  ; 
fous  U  fiel  du,  Roi^  porteront  ceux<i  :  fous  U  fiel  de  la,  Nation, 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  Ic  coufcil  cxccutit  provifoife 
mande  &  ordonne  à  tous  Jes  corps  adminîftrarirs  ic  tribunaux  , 
que  les  préfêntes  ils  failènt  conHguer  dans  leurs  regiftres , 

lire  ,  puulier  &  afficher  dans  leurs  depar  rcmens  fit  reflbrts 
lerpcctifs ,  cxccurer  comme  loi.  Un  toi  Je  cjuoi  nous  avons 
iî<;né  ces  prJlenro'î ,  nuxqucllcs;  nous  avons  fait  r.ppofer  !a 
^  Iceau  de  i'crac.  A  Paiis  ,  le  vjuatorzicnie  jour  <iu  ivtois  de 
feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze.  Tan  quatrième 
de  la  liberté.  S[^nc  Danton,  préHcienc  du  conlcil  executif 
provifoire.  Conirefigné  Danton.  £c  fceliées  du  Cceau  de  Tétac. 
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Ponant  que  Its  VGlont<dres  nationaux  feront  reçus  à 
reprendre  leur  pojle  dans  leurs  Corj^s  rcJpccUfi  ,  à  la 
fin  de  la  guerre, 

•  Du  9  Septembre  1792^  l'an  4»*  àe  là  liberté. 

X^ES  volon.raires  de  la  fcclion  de  la  Foncamc  de  Grenelle, 
prêts  à  marcher  aux  frontières ,  demandent  que  le  Heur  Dei'or- 
Ineaux  ,  l'un  des  gendarmes  de  fervice  près  l'aflemblée  j 

qu'ils  Oiir  choiH  pour  leur  cnpicaine  ,  aîr  la  faculté  de  reprea-.lre 
ia  place  dans  la  gcndirmcrie ,  lovf  luc  la  guerre  fera  rcL-:uiiîée, 
ils  demandent  égaieinciit  a  pi  cici  ie  lermenc  iJû  à  deliici:  devant 
ï'adèmblée. 

L'aGèmblée  admet  ces  braves  volontaires  à  la  prédation  de 
ferment,  leur  permet  de  dcriler  ;  i5c  elle  dccrcre  en  mC-me- 
temps  ,  <ur  !a  motion  d'un  membre,  qu'à  la  rin  de  la  guerre, 
les  volontaires  nationaux  Icronc  ie(^us  à  reprendre  leur  polie 
^dans  leurs  corps  refpedlfs. 

.  Au  NOM  D^E  tA  NATlOïï,  le  confcil  executif  provifôîre 
mande  ordonne  à  tous  les  corps  adminilhatits  de  tribunaux, 
que  les  prcl'entcs  ils  failcnt  conlîgner  dans  leurs  regiftres,  lire  , 
publier  ^  atHcher  dans  leurs  du-partemen^  &  reilorcs  rerpeclits, 
&  exécuter  comme  loi.  Ea  foi  de  quoi  nous  avons  Cv^né  ces 
préf'entes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fcCAU  de  l'crat; 
A  Paris,  le  quinzième  jour  du  mois  de  lepccmbre  mil  Cj\-'T  cent 

Îuatre  -  vingt  -  douze  ,  l'an  quatrième  de  la  iibjrci.  ^^',1:^/ 
)ANTo:>r ,  prelident  du  confeil  exircucif  proviîbire.  Conircj^^nc 
Danton.  £t  fceil;;cs  du  iceau  de  tcut. 
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Relative  a  La  formation  d'une  Compagnie  franche  y  fous 
la  dénomination  de  ChaÛeurs  bons-ûreurs. 

Du  10  Septembie  1791  >  i'an  4-'  de  k  liberté. 

L'ASSEMBL^zNATroNALEt  après  ftvoir  eoceodu  fon  comicé 

milicaire ,  .  ,    ,        •  r  • 

ConfidérAitr  qu'une  compagnie  de  bons  tireurs  peut  ratre 

le  fervice  le  plus  utile  dans  nos  nrmécs  ,  loir  en  harcelant 

rennemi  ,  Toit  en  les  oppoiaut  aux  uiiaiicurs  Taroiicus  , 

décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'aflèmblée  nationale ,  après  avoir  décrété  Turgeoce  , 

décrète  ce  qui  fuit  :  . 

Â  1.  T'  X  C  L  E     F  H  E  M  Z  Z  K.. 

Il  fera  formé  une  compagnie  franche  de  chaffeurs  fous 
la  dénomination  de  ckaffeurs  bons-tireurs^  des  départemens 
-  de  rOife  fie  de  la  Somme. 

I  I. 

Cette  compagnie  fera  comporée  de  cent  cinquante 
hommes,  ôc  fera  commandée  par  un  capicaine>commandanc , 
un  capitaine  en  fécond,  deux  lieatenans,  un  fergenc-major 
&  deux  fergens ,  lefquels  feront  tous  choiiis  à  u  pluralité 
abfolue  des  fuânges.       ^  ^  ^ 

La  paye  des  chafTeurs  fera  de  vingt-cinq^  fous  par  iour, 
celle  des  fergens  de  trente  fous  ,  celle  du  iergent-major  de 
trente-cinq  lous  ,  fie  la  paye  des  officiers  fera  ia  même  que 
celle  qui  eft  attribuée  aux  officiers  des  challèurs  à  pied. 
^  IV. 
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IV.- 

Au  moyen  de  \x  paye  énoncée  en  l'article  précédent, 

les  chatleurs  feront  obliges  de  fe  fournir  leur  habillemenc 
&  armement  ,  ne  recevront  aucun  engagement  ,&  ne  pour- 
ront exiger  ni  tentes  oi  autres  eâèts  de  campement. 

V. 

Le  miniftre  de  la  guérie  eft  aiicorifé  à  leur  délivrer  i 

compte  (ie  leur  paye  &  par  avance,  les  fommes  nécefTaires 
pour  l'achat  de  leurs  habillcmens  ;  il  efl:  chargé  en  ou  n  e 
ae  prendre  les  mefures  néceflaires  pour  que  cette  compagnie 
fi»k  iiic«(Sànimeiir  formée ,  &  rende  a  Ja  deftination  qu'il 
jugera  la  plus  convenable. 

•  Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  le  confeil  exécutif  provifoiro 
mande  Ôc  ordonne  à  tous  les  corps  acimiaiClratifs  6c  tribunaux, 
que  les  préfentes  ils  fàllènt  contrer  dans  leors  regiftres,  lire , 
publier  K  afficher  dans  leurs  départemens  6c  reflôris  rerpeâi^, 
£c  exéaiter  comme  loi.  En  fîu  de  quoi  nous  avons  Hgné  ces 
préfenres,  auxquelles  nous  avons  fait  appoler  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  dixicnie  jour  du  mois  de  feptembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-douze,  l'an  (quatrième  de  la  liberté,  ^igné 
Damtom  ,  préfidene  du  conlèil  exécutif  provifoire.  Contrejtgné  • 
Danton.  £c  fcellées  du  fceau  de  i'4uCt 
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Relative  h.  la  nomination  des  CommiJ/hires  des  guerres, 
pour  le  fervïce  de  V armée  deftinée  a  la  dïfenje  de 
l'Etais 

•  Do  lô  Se|>tenibr«  17^2 ,  Taïf  4,,  de  la  libetcé. 

L'ASii£M£LL£  NATIONALE  délibérant  fur  la  propofîcion  du 
miniftre  d«  U  guerre ,  coii(idéranc  qu*il  importe  à  l'ordre  de 
ia  comptabilité  Xx.  \  la  ràrecé  du  fervice  des  camps  ^  d'em- 
ployer dans  les  armées  un  nombre  de  commiiîaires  des  guerres 
proportionné  aux  difFcrcns  détails  dont  la  furveiliance  eft 
confiée  à  ces  oHiciers  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  * 

L'aflembléc  nationale  j  après  avoir  entendu  le  rapport  de  fa 
commifiion  milicaire  Se  décrété  Turgence  »  décrète  ce  qui  fuit  ; 

Le  pouvoir  executif  eft  autorifé  à  employer  au  fervice  de 
l'armée  dellincc  à  !.i  tléfcnfe  de  Pari?  ,  le  nombre  de  commif- 
faires  des  guerres  tni  il  i  r;cra  nécciiaires  pour  iurveiiier -les 
dlHcrens  détails  d  adiniauuatioa. 

Au  NOM  DE  LA  NATION ,  Ic  confcil  cxécutif  provifoite 
mande  iJc  ordonne  à  tous  les  corps  adminiilratifs  &  tribu- 
naux ,  que  les  pretcntes  ils  faflèut  configner  dans  leurs  regis- 
tres, lire,  publier  &  aificher  dans  leurs  départèmens  &  relTorrs 
rcfpedîfs^  &  exécuter  comme  loi.  En  £01  de  quoi  nous  av  ons 
ligné  ces  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fce.tu  de  l'crar.  A  Paris  ,  le  dixième  jour  du  mois  de  feptembre 
mil  icpt  cent  quatre-vingt-douze  ,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 
Signé  Danton  ,  prclident  du  conleil  exécutif  provifoire. 
Contrefigné  Danton.  £c  fcellées  du  fceau  de  Tétat. 


Digitized 


fo  Septembre  ^^g^»  t^i 


LOI 

Relative  aux  Rentes ,  viagères  dues  par  l'Etct ,  aux 
Citoyens  qui  s'enrôlent  pour  le  fervice  de  la  Patrie- 

Du  10  Septembre  17^2,  l'an  \\  de  U  liberté* 

L'assemblée  nationale  conlîdërant  que  le  dévouement 
des  citoyens  qui  s'enrôlent  pour  le  fervice  de  leur  patrie  ,  ne 
doit  pas  nuire  aux  intérêts  de  leur  famille  ,  dans  le  cas  où  ce 
dévouement  généreux  eacraîneroic  ieiaciitice  de  leur  vie«  dé- 
crèce  Qu  'jil  y  "a  ur^jence. 

Uaflembi^  nationale  ,  nprès  avoir  décrété  rungence  dé" 
crèco  y  c]uc  dans  le  cas  oîi  des  citoyens  fur  ia  tece  defquels 
exiftent  des  rentes  viagères  dues  par  l'état ,  &i  dont  jouilTenc 
&  doivent  jouir  leurs  père  &C  mère,  perdroient  !a  vie  au  fer- 
vice de  la  patrie ,  ces  rentes  viagères  feront  continuces  fur  la 
téte  de  leurlHrts  père  &  mère. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  Ic  confcil  cxccurif  ptovifoir© 
maude  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminiitratifs  tribunaux  , 
que  les  préfèntes  ils  fa0ènt  conligncr  dans  leurs  re^iftres,  lire , 
publier Àc  afficher  dans  leurs  dcpai  icmcns  5c  rcflbrcs  refpeâifs, 
&  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  cjuoi  nous  avons  ligné  ces 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  faitappofcr  le  fccau  de  l'état. 
A  Paris,  le  dixième  jour  du  mois  de  lenterabrc  mil  fept  ceuc 
quatre-vingt-douze ,  i  an  quatrième  de  la  liberté.  Si^né  Da  nton  , 
préiident  du  confeil  exécutif  provifoire.  ContmJignJ Da,HTqV, 
Et  fceliées  du  fceau  du  Técat. 
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îiliiiZ;  LOI 

Relative  à  la  Jupprejfion  d€s  Prcfits  apojloliqucs  dans 

Us  Colonies, 

Da  10  Septembre  lypi ,  Tan  4*.  de  la  libené. 

L*ASSEMBL££  NATIONALE  confidêraiît  que  l'indcpen- 
dance  du  gouvernement  François  ell  inconciliable  avec  la 
juridiction  Ipiricuelle  &.  l'autorité  qu'exerce  l'évcque  de  Rome 
dans  les  colonies  Frin|piiès ,  par  des  délégués  connus  Tous  le 
nom  de  pré/as  apofioli^ues  ;  &l  que  dans  les  circqpftances  pré- 
fentes,  une  telle  autorité  doit  être  moins  tolérée  que  jamais  » 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'aflènibice  nationale,  après  avoir  décrété  Turgence,  dé- 
crète ce  qui  fuit  ; 

Les  délégués  de  l'év^iie  de  Rome«  établis  dans  les  colonies 
Fran^oires  ,  &c  connus  fous  le  nom  de  pr^ts  apofioàques  , 
font  fupprimés.  . 

Au  NOM  SE  LA  NATiOK  ,  le  conlèil  exécatlf  provisoire 
mande  &  ordonne  a  tous  les  corps  admiDiftrattfs  &  tri-  ' 

bunaux  ,  que  les  préfentes  ils  trilcnt  configner  dans  leurs 
rct^iftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  départeniens  &c 
reîiorts  reipecUfs  ,  &  exécuter  comme  loi.  £n  foi  de  quoi 
nous  avons  ligné  ces  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoler  le  iceau  de  Tétat.  A  Paris  ,  le  dixième  jour  du  mois 
de  iëptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze  ,  l'an  qua- 
trième de  la  liberté.  Signé  Danton  ,  préfident  du  conteil 
exv  cutif  provilbire.  Conircfigat.  Danton.  £c  fceilées  du  fc^au 
de  i  étac 
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LOI 

Relative  au  payement  d'une  Gratification  aux  diffiérens 
Corps  appelés  depuis  Un  Juin, 

Da  10  Septembre  1792  >  l'an  4%  d«  k  liberté. 

Sun  la  propondon  du  miniftre  de  la  guerre ,  convertie  en 
motion  par  un  de  Tes  membres  ,  raûèmolée  nationale*  apirès 

avoir  rendu  le  décret  d'urgence  ,  décrète  que  les  corps  qui 
ont  été  appelés  depuis  le  1 1  juin  ,  &  qui  feront  appelcs  fuc- 
ceiEvemenC  à  la  détenfe  de  U  patrie  en  tiaxigcr,  recevront  la 

S ratification  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  la  loi  du  huit  mai 
emier^  pour  leur  arme  &  leur  grade. 

Au  NOM  DE  LA  NATION ,  Ic  confcil  exécutif  provjioire  mande 
6c  ordonne  à  tous  les  corps  adminiAracifs  ôc  tribunaux ,  que  les 
préfentes  ib  fallènt  configner  dans  leurs  regiftres,  lire,  publier 
&  afficher  dans  leurs  départemens  ôc  reflorts  refpeâifs ,  ^ 
exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ces 

frelences ,  auxquelles  nous  avons  taïc  appeler  le  fceau  de 
état.  A  Paris  ,  ie  onzième  jour  du  mois  de  feptembre  mil 
récent  quatre-vingt-douze.  Tan  quatrième  de  là  liberté. 
Sifflé  Danton,  préfident  du  conlêîl  exécutif  provilbire» 
Cwurefigné  J>anton.  £t  fceliees  du  fceau  de  l'étac 
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■N-°  LOI 

Çw/  la  veine  de  fix  années  de  fers  contre  ceux  qui 
garderont  le  filcncejur  Les  Déçois  nulitaires  qui  leur 
ont  été  confiés, 

Dtt  lo  SeptembM  179*-,  Vm^fi  ke  la  iibené. 

L*ASS£M£LéE  NATIONALE  confidéfaot  ooe  les  citoyens  qui 
ccdanc  à  des  impullîons  perHdes ,  ou  Te  Iivranc  à  des  calculs 

coupables ,  gardent  le  filcnce  fur  les  dépôts  militaires  qui  leur 
ont  étc  conriés  par  le  pouvoir  executif ,  ou  font  des  déclarations 
infidcUes,  commettent  un  crime  qui  exige  une  prompte  meiure 
de  répreflion,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'aiTemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  dé- 
crccc  ce  qui  fuit  : 

Tour  citovcn  qui  ,  dans  I,i  huir.iiiic  de  !•!  public.icion  du 
préfenc  dccrc:  ,  n  auia  pas  laie  au  grellc  de  ia  municipalité 
dans  l'étendue  de  laquelle  il  demeure ,  une  déclaration  iidelle 
des  munitions  ,  armes  ,  udeofiles  de  guerre  ;  de  tous  objets 
relatifs  à  riiabillement ,  équipcmenr  ,  campement  des  troupes 
Fran<^oifcs ,  &  des  vivres  6c  lourra^es  dont  le  dépôt  lui  a  été 
contic  par  le  pouvoir  exécutif  ou  les  agens ,  fera  puni  de  iix 
années  de  fers. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  le  confcii  cxccutif  provifoire 
mande  6c  ordonne  à  tous  les  corps  adminilh^tifs  &  tribunaux  , 

que  les  prelenres  ils  faflcnt  configner  dans  leurs  regiftres,  lire  , 
piiblier  cC  afHchcr  dans  leurs  département  &  rellorts  rcfpcctifs, 
<ic  exécuter  comme  loi.  En  toi  de  quoi  nous  avons  fT /î-é  ces 
prcfentcs  ,  auxqueilcs»  nous  avons  lait  appolcr  le  fceau  de  1  état. 
A  Paris  ,  le  dixième  jour  du  mois  de  feptembre  mil  fept  cent 

Danton, 
Danton. 
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LOI 

Rdai  'ivc  a  la  confeclion  de  l'Inventaire  des  AltuMes  , 
Effets  &  Uflenfdcs  en      &  en  argent  ,  employés  au 
Jcrvïcc  du  Culte, 

Dtt  10  Septembre  1751  »  Tan  4.*  de  la  liberté. 

L'a  SSEMblÉe  nationale  confidérant  qne  les  mciib!c5, 
effets  ndenliles  en  or  en  argent,  employés  au  lervice 
du  culce  dans  les  cgiiles  confervées  ,  font  de  pure  oftcntation, 
6c  ne  conviennent  nullement  à  la  ilniplicitc  cjui  doit  accomo 
pagncr  le  fervicc  ; 

Que  lorfque  la  patrie  ert:  en  danger  &  que  fes  befoins 
font  urgens ,  il  eft  nccclFaire  d'y  pourvoir  par  les  rcnburces 
qui  peuvent  être  utilement  employées  fans  furcharger  les 
citoyens  ; 

Que  tous  les  objets  dont  les  églifês  confèrvées  font  aâuel- 
lemeot  garnies,  appartiennent  inconteftablement  à  la  nation^ 

qui  a  le  droit  d'en  fliirc  l'application  réel anice  par  les  circonf- 
tances  aéluelles  ,  dccrcro  q  l'il  v  -x  ur;:encc. 

L'allèmbiée  nacionaic ,  aprcs  avou  dccrété  l'urgence  ,  de- 
crête  ce  qui  fuit: 

•    Article  premier. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  fuivront  la  publication 
du  préfent  décret  ,  il  fera  fait  par  les  citoyens  que  choi (iront 
les  confeils  généraux  des  communes,  &:  pris  dans  leur  Iciii , 
un  état  exact  &  détaillé  de  tous  les  meubles ,  efïèts  &  uften- 
£les  en  or  &  en  argent,  qui  fe  trouveront  dans  chaque  églife, 
foit  cathédrale  ,  paroilfiale  ,  fuccurlale  ,  oratoire  ou  chapelle 
quelconque  :  cet  inventaire  contiendra  la  déiignacion  précilc 
de  clxac^uc  picce ,  U  nature  6c  lou  poids. 
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I  I. 

Ces  effets  feront  dans  le  jour  fuivant  ,  i  la  diliï^cnce  & 
fous  la  relponlabiiicé  tics  municipaiiccs  ,  envoyés  avec  une 
copie  de  l'inventaire  énoncé  en  rarucle  précédent^  au  direc^ 
toire  da  dillrid ,  qui  en  donnera  décharge  aux  municipalités 
avec  la  même  déûgnatioo. 

1 1  T. 

Le  dire<îloire  du  diiluck  enverra  par  la  voie  ia  plus  lurc 
&  la  plus  prompte  ,  à  mefure  de  leur  réception  »  toutes  les 
pièces  d'or  ÔC  d'argent  qui  lui  parviendront,  à  l'hocei  des 
monnoics  le  plus  voifin  de  (on  territoire  ,  avec  une  copie 
de  Tétat  détaillé  qui  en  fera  forme  ,  contenant  la  délîgnatioa 
I.*  de  Téglife  d'où  elles  proviennent  ,  2.^  de  ia  nacurç  de 
chaque  pièce  j  3.^  de  fon  poids. 

1  V. 

Une  aiitre  copie  de  ce  même  ëtat  fera  adrellee  par  le 
diredloire  du  diftncl  à  celui  du  département,  qui  la  transmettra 
fans  délai  au  minilke  des  coacribucions  publiques. 

y. 

Le  directeur  de  la  monnoie»  après  avoir  vérifié  le  nombre, 
Vefpèce  &:  le  poids  des  pièces  comprifes  en  l'état,  fera  pafTec 
au  procureur-generai-iyndic  du  dcparcemcnr,  une  roconnoif- 
fance  portant  décharge  ;  celui-ci  en  enverra  copie  au  direc- 
toire  d[u  dilbid. 

VI. 

Ces  pièces,  à  l'inftantde  leur  arrivée  ,  feront  converties  en 
monooie,  qui  fera  employée  au  payemeia  du  ptcc  des  diifë- 
feoces  arniées  Françoifes. 

V  I  L 

L  s  s  frais  de  caille      emballage ,  foit  de  la  parc  des 

municipalités» 
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municipalités,  foie  de  la  part  du  diftricb,  feront  rembourfcs  fur 
le  mémoire  juftifié  qui  en  fera  arrêté  par  Je  tlîrcdoire  du  dif- 
tn^t,  vifô  &  approuvé  par  celui  du  déparcemenc.  Le  receveur 
du  diftri£t  en  fera  l'avance ,  fàof  le  remplacemeuc  daiis  fa 
caiiTe  par  la  tc^éforerie  aanboale. 

VIII. 

Le  directeur  de  la  monnoie  payera  àc  avancera  Je  port 
des  caiflès  qu*jl  recevra^  fut  la  faâure  dont  feront  porteurs  les 
voituriers ,     (es  débourfés  lui  feront  alloués  en  dépeuiè. 

1  X. 

Sont  exceptes  des  difpofitions  du  prëfent  décret, les  foleils» 
ciboires ,  calict-s  6l  autres  vafes  facrés  feulemenc. 

L'assemblée  nationale  charge  le  pouvoir  exécutif  de  donner 
les  ordres  les  plus  exprès  les  plus  pofitiâ^  pour  le  prompc 
envoi  £c  i'exécuùon  du  préfcuc  décret. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  le  confèil  exécutif  proviiôire 

mande  &  ordonne  à.  tous  les  corps  ndminiftratifs  &  tribu» 
jiaux  ,  que  les  préfentes  ils  iaiient  coniigner  dans  leurs  re- 
giftres  t  lire  ^  publier  &  afficher  dans  leurs  départcmens  ôc 
reflbrts  refpeâifs ,  êc  exécuter  comme*  loi.  £n  foi  de  quoi 
nous  avons  (igné  ces  préfèntes,  auxquelles  nous  avons  ùit 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  douzième  jour  du  mois 
de  feptembre  mil  feptccnt  qur^trc  vingt-dou7.e  ,  Tan  quatrième 
de  la  liberté.  Signé  Danton,  prélidenr  du  confei]  exécutif 
provifoire.  ContreJtgniDxii'ïOîi,  £c  leeiicei  du  Itcau  de  l'état. 
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Rclaiive  aux  foncUons  des  Comnv  fj dires  envoyés  dans 
Les  Aianajaclu/cs  a  u/nws. 

Da  lo  Septembre  I7$t,  Vm  ^fi  4e  U  liberté. 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  confîdéranc  que  rien  n'eft  plii9  - 
ui^ent  que  de  procurer  des  armes  aux  gcncreux  citoyens  qui 

le  dévouent  à  la  dcfcnfc  i!c  l.i  pnrrie,  décrèce  qu'il  y  a  urgence. 

L'alT emblée  oationale,  après  avoir  décrété  l'urgence  «  dccrcce 
ce  qui  iuït  : 

Article  vremibil 

Les  commiiTaires  nommés  par  la  loi  du  neuf  de  ce  mois , 
pourront  fane  toutes  requintions  nécefl'aires  pour  l'exécucioa 
des  loix  relatives  à  Torganifation ,  à  l'aâivité  des  manafaûores 
d*armes,  à  l'armement  des  citoyens  &  des  troupes»  aiafi  qu'aux 
convois  militaires  de  tout  genre. 

I  I. 

Ils  pourront  fufpendre  provifoirement  &  à  charge  d'ea 
ififtraire  inceflamment  Taflemblée  nationale  &Ie  conteil  exé* 

cutif  provifoirc  ,  tou»  les  agens  qui  eacraveroient  l'exéctltion 
des  loix  rappelées  en  l'article  prôccJcar ,  &  généraiemenr  faire 
tout  ce  i]u'iis  croiront  utile  6c  nccélTaire  pour  rempiir  la 
miiiiou  ç^ui  leur  eft  confiée. 

I  I  I. 

ÂMABLE  Soubiani  fera  adjoint  à  Gilbert  Romme  &  à  ... . 
J.imon  ,  pour  lurveiller  la  nouvelle  m.inufadlurs  établie  à 
Moulins,  ainli  que  celle  de  Sauu-Euenne. 

'  Au  NOM  DE  I  A  vTioN  ,  &c.  A  Paris,  Je  14  feptembre 
ï'791,  l'an  4.*^  de  la  liberté.  S^'^^ié  Danton,  Coftirejîgné 
Danton.  £t  icellées  du  fceau  dç  l'ecat. 


Digitized  by  Googic 


fo  Septembre 


199 


LOI  îiliîb 

Relative  à  la  confcrvation  des  places  des  Citoyens  qtd 
partent  pour  Les  frontières» 

Du  le  Septembre  i7pi  >  l'an  4.0  de  la  libercé. 

La  fe(n:ion  du  Marais  vient  préfcntcr  n  raircmblée  nationale 
la  troiiième  compagnie  des  volontaires  de  cette  jfcciion,  <jui 
partent  jçour  les  frontières. 

<«  La  leâion  du  Marais ,  dit  M.  Target,  orateur  de  la  dépu- 
is tation ,  a  pris  une  délibération  ordonnée  par  la  juftice;  c'eft 
»>  d'inviter  tous  les  citoyens  chez  qui  ces  jeunes  gens  occupent 
»ï  des  places,  (le  !cs  conlcrvcr  à  ceux  qui  Icion  nos  cœuîs  re- 
»>  viendront  recevoir  de  nouveaux  embr.ilîcnicai)  après  la  vic- 
>*  toire.  £Ue  a  défîré  que  .ce  vœu  approuvé  par  l'ailèinblée 
»  nationale  ,  devînt  comme  la  loi  de  tous  les  François,  fic  éta- 
»>  blîc  dans  l'ame  des  citoyens-foldats ,  la  fccurité  &  la  paix, 
)>  encourageiTient  bien  dû  au  zèle  ,  à  la  bravoure  &  aux  vertus 
»  de  nos  défenfeurs.  » 

Cette  propoiicion  vivement  applaudie ,  eft  \  Tioftant  conver-- 
de  en  motion  par  un  membre  de  rallembiéé  ,  &  décrétée 
avec  mention  honorable.  Au  lurplus  j  la  commilîîon  extraor- 
dinaire eO:  chargée  de  rédiger  dans  le  plus  coure  délai  ,  une 
inllrucUon  à  ce  fujet. 

-  *  Au  NOM  DE  LA  NATION, leconieilexécutifproviloire  mande 
&  ordonne  à  tous  les  corps  admiaiftratifs  &  tribunaux,  quo 
les  prc  lentes  ils  dallent  configner  dans  leurs  regillres,  lire, 
publier  ôc  afficher  Jans  leurs  J.'parrcmens  refforts  rcrpe<!itifej 
&  exécuter  coinmc  loi.  iin  roi  de  quoi  nous  avons  (igné  ces 

f)rélèntes ,  auxquelles  nous  avons  lait  appofer  le  fceau  de 
'état.  A  Paris ,  le  quatorzième  )oar  du  mots  de  fêptembre 
mil  fept  cent  quatre-vingt-douze,  Tan  quatrième  de  la  libercé* 
Signé  Danton,  prélident  du  confêil  exécutif  provifoire.' 
Contrcfigai,  Danton.  Et  Iceliées  du  fceau  de  l'état. 
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Relative  aux  hypothèques  des  Biens  acquis  par  U  Roi 

au  nom  de  la  Nation, 

Du  10  Sepcembie  1791 1  l'an  4.0  de  la  libetcé. 

L*AS$ZMBLé£  NATIONALE  coniîdérant  qu'il  efl  de  fa  juftice 
autant  <:|ue  de  l'intérêt  public,  de  prendre  au  pliis-côc  les  me- 
fures  ncccllaires  poar  aluirer  les  acquificions  taites  par  le  roi 
au  nom  de  la  nation  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'iilicmbJcc  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon, comité  de 
légiflation  &  après  avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article    i-  k  e  m  i  f.  r. 

A  compter  du  jour  de  la  publication  du  prcfent  décret  , 
l'ufage  des  formalités  établies  pari'cdit  du  moii  de  juillet  1653  » 
pour  purger  les  hypothèques  des  biens  acquis  parle  roi  âK 
nom  de  la  nation ,  ell  abrogé. 

I  I. 

Les  acquilltions  falrcs  jufqnW  ce  jour,  dont  les  hypothèques 
n'auroient  pas  encore  écc  pur^ccs ,  iU.  celles  qui  pourront  être 
faites  à  l'avenir  par  le  pouvoir  exécutif  ao  nom  de  la  nation  » 
feront  fourni  Tes  à  la  formalité  des  lettres  de  ratification  »  fui- 
vant  les  règles  établies  par  l'édit  du  mois  de  juin  177 1. 

I  I  L 

Ces  lettres  feront  prifes  à  Ja  diligence  des  commiilaires 
nationaux  près  les  tribunaux  de  di(hiâ  ou  d'arrondiflèment , 
dans  le  re0brt  defquels  feront  lîtués  les  biens  vendus  ou 
aliénés. 
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IV, 

Ellis  feront  affranchies  de  tous  droits  dus  d'après  Tédit 
de  1771  ,  lefquels  ne  feront  portes  mie  pour  mémoire  fur  Jes 

regiftres  des  receveurs  chargés  de  leur  perception  ,  &  elles 
Icroîir  fceîK'cs  fur  hi  llmple  repréfenracion  du  vifa  des  per- 
ce^ttuiii ,  i^ui  ucixiira  licu  de  la  quittance  des  droits. 

V. 

Les  procédures  commencées  dans  les  ci-devant  patlemeai 
&  autres  tribunaux  ,  fuivant  i'cdit  de  1693  ,  qui  n'auroientpas 
ctc  rerminccs  par  arrêt  définitif,  6c  dans  ieiijuelles  le  prix  des 
acquifitions  n'auroic  pas  été  conligné  ,  font  vîc  demeurent  fup- 

{)rimées;  il  fera  pris  liir  les  contrats  defdites  acquifitions^  des 
ettres  de  ratification»  conformément' aux  articles  II  &  III da 
préiènt  décret. 

VI. 

Lis  créanciers  qui  ,  dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
auroient  formé  des  oppofitions  aux  grefles  des  ci- devant  par- 
lernens, fuivant  l'édit  de  i65)3,ltront  tenus  de  les  renouvelier , 
fuivant  les  formes  prefcrites  par  1  edit  de  1 77 1  ,  à  peine  de 
déchéance  de  leurs  hypothèques. 

VII.  • 

Pour  donner  un  temps  Tuffifant  à  ceux  qui  peuvent  pré- 
tendre des  privilèges  ou  liypothctiues  fur  les  immeubles  acquis 
par  la  nation  ,  de  faire  Içurs  oppoittions  ,  il  ne  fera  fcellé  à 
cet  égard  aucune  lettre  de  ratincation  que  trois  mois  après  la 
publication  du  préfent  décret. 

Au  NOM  DE  lA  NATION,  ScC.  A  Paris,  le  quatorzième  jour 
du  mois  de  (cptcmbrc  mi!  Icpr  cetir  t]u.inc-vjngt-douze ,  l'an 
quatrième  de  la  libcrtc.  ^ignc  Danton  ,  préfident  du  tonfeil 
exécutif  ptovifoire.  Conïrepgni  Danton.  £t  fceUées  du  fceau 
de  l'état* 


|oi  /  /  Septembre  f7(}2. 


^Lmii  LOI 

Rdat've  a  la  nomination  de  deux  Jurés  d* accufaùon, 
&  de  deux  Jures  de  jugement ,  pour  Us  (Uftncis  du 
bourg  de  L'ÉgaUié  &  de  Saint-Derds. 

Du  I  I  Septembre  1751  4  l'an  4.^  de  \x  liberté. 

L'assemblée  nationale,  apris  avoir  dëcr^të  ruigence* 

dw'crèrc  ce  qui  fuit; 

Le  tribunal  ccabli  parla  loi  du  17  août  dernier ,  connoîtn 
proviioirement ,  juic^u'à  ce  qu'il  en  aie  ëcc  aucrtmenc  ordonné, 
8c  dans  les  formes  preicrites  par  la  loi  du  1 9  du  même  mois  ^ 
de  cous  les  crimes  commis  dans  Tétendue  du  départemenc  dé 
Paris. 

Il  fcri  nommé  par  chaque  canton  des  diftri£^s  du  bourg  de 
l'Égalitc  6c  de  Saint-Denis,  deux  jures  d'accu farion.^  deux 
jurés  de  jugement ,  dont  il  fera  formé  une  liite  icparée  i  &:  ils 
ne  (êront  convoqués  que  pour  ic  jugement  des  délits  commis 
dans  l'étendue  delclies  diitriâs. 

Au  NOM  DE  I  A  XATION  ,  le  confcii  exécutif  provifoire 
mande  ifc  ordonne  à  tous  les  corps  adminilhatits  6l  tri- 
bunaux ,  Que  les  préientcs  ils  faircnc  configner  dans  leurs 
regilhes,  lire«  publier  hL  afficher  dans  leurs  déparcemens  Se 
reflbrts  refpeâifft,  &  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  iîgné  ces  préientcs  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
nrpt?îi.r  lo  fccau  de  l'crat.  A  Paris,  !e  onricmc  joui"  du  mois 
tic  Icpicmbrc  mil  Icpt  cent  c]u.urc  -  vingt- douze ,  l'an  qua- 
trième de  la  lil>ercé.  Signé  Danïon  ,  prclident  du  conleil 
exécutif  provifoire.  Contrejîgné  Danton,  £t  fcellées  du  fceau 
de  Tétat. 
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Befarive  a  l' hah'dlcmcnt  &  à  L'ét^uîpement  des  Citoyens 
•reconnus pour  s' être  dijlingués  à  La prifc  de  La  BaJuUx. 

Du  1 1  Septembre  1791 ,  Tan  4.*  de  la  liberté. 

L'assemblée  nationale  confidérant  qu'il  cft  jufte  qge 
les  citoyens  reconnus  par  raflcmblcc  conllituantc  pour  avoir 
concouru  le  plus  efficacement  à  la  prifê  de  la  Baftille ,  &:  cui 
ont  été  autorîfés  par  la  loi  du  z  5  août  dernier  à  former  dc3 
compagnies  de  gendarmerie  à  pied  ,  jouifllnt  des  ji^cmcs 
avantages  que  les  ci-devant  gardes -frnncoil es  ,  avec  lelqueis 
ils  ouc  lervi  d'une  manière  aulli  diÛinguce  la  caufe  de  la 
liberté,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L*a{ïèmblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence ,  décrète 
ce  qui  luit  : 

Le  pouvoir  exécutif  eft  .lurorifc  à  faire  les  dépenfes  nécef- 
faircs  pour  l'habillement  i  équipement  des  citoyens  reconnus 
par  Tallemblée  coniUtuantc  pour  s'être  diilingués  le  14  juiilec 
1789  à  la  prifè  de  la  fiaftlUe  ,  &  qui ,  en  conféquencc  de  la 
loi  du  15  août  dernier  ,  Te  font  forajés  en  compagnies  de 
gendarmerie  à  pied. 

Au  NOM  dB  la  nation  ,  le  confeil  exécutif  provifoire 
mande&  ordonne  à  cous  les  corps  adminiilratits  bi,  tribunaux, 
que  les  prcfentes  ils  falTènr  coiinc;ner  dans  leurs  regillres  , 
lire  ,  publier  &:  afficher  dans  leurs  dcpartcmens  6l  rell'orts 
lelptclifs  t  &  exécuter  comme  loi.  £n  toi  de  quoi  nous  avons 
fîgné  ces  prcTentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  (ceau 
de  rétac.  A  Paris,  le  onzième  jour  du  mois  de  fcprcmbre 
mil  (ept  cent  quatre-vmgr  dou7e  ,  I  an  quatrième  de  la  liberté. 
Signé  Danton,  prciuknc  du  confed  cx  'curif  proviloire. 
Cûmrejigfie  Danton,  tt  icellces  du  Iceau  de  i  ctat. 
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Qui  met  a  la  difpojlùon  du  Miniflrc  de  A:  C:.:rrc  , 
[rois  millions  pour  être  employés  aux  travaux  cxt/LLor- 
dinaircs  des  FortiJicatLons. 

Du  II  Septembre  1791 ,  Tan     de  Ja  liberté. 

L*ÂSSEMBLtE  NATtOKALC  coafidérant  que  dans  les  circooA 

tances  aclueilcs ,  le  moindre  retard  dans  les  travaux  des  forti- 
fications cicvlcndroit  irréparable  ,  qu'il  eft  nccefnure  de 
pourvoir  à  toutes  les  dépenfes  qui  y  lont  relatives ,  &  parti- 
cul  tcrcment  au  furcroic  indirpenfable  de  celles  occalionnées 
par  des  indemnités  &  des  travaux excraordinaires  8c  imprévus, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'a0emblée  nationale,  après  avoir  décrété  Torgence,  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Indépfndamment  des  fonds  dccrétés  le  id  avril  dernier, 
il  feiM  remis  à  !.i  difpohrion  du  minirtre  de  la  guerre  ,  par 
la  treiorerie  nationale ,  une  lonune  de  trois  millions  ,  pour 
être  employée  aux  travaux  extraordinaires  des  fortifications 
pour  l'année  1791.  . 

I  1. 

Les  fonds  nécellàires,  tant  pour  la  connrraâion  &  enrretién 
des  plans  en  relief,  que  pour  toutes  les  dépensés  relatives  au 

comité  des  fortirications  &  au  dcpôc  de  Tes  archives  créés  par  la 
loi  du  10  juillet  1791  ,  ainfi  qu'aux  indemnités  à  accorder  aux 
agens  qui  y  leront  employés,  continueront  à  être  pris,  d  après 
les  ordres  du  miniftrede  la  guerre,  fur  les  fonds  ordinaires  des 
fortifications  fic  en  conféquencc  des  comptes  rendus  «  iêm- 
blables  à  ceux  qui  ont  lieu  pour  les  places  fortifiées. 

Av  NOM  pE  LA  NATION  ,  Uc.  Signé  Damton.  CotUfcfgnt 
Danton,  £t  fcellées  du  fceau  de  l'&t.  N*.  145  3* 
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Relative  aux  Penjwns  des  Officiers  licencies  de  la 
Gendarmerie  nationale  du  Département  de  Paris. 

Dn  i  I  Septetnbre  17^^»  àe  la  iibecté 

L'AssEMBLiE  NATIONALE  ayant  par  Ton  décret  du 

13  août  dernier,  licencié  les  officiers  de  la  gendarmerie  natio- 
nale du  département  de  Paris ,  leur  ayant  donne  p:ir  Ton 
décret  du  1 5  août  dernier,  le  droit  de  prétendre  à  des  pculion» 
proporàonnées  à  leurs  iêrvices; 

Conndérant  que  la  plupart  de  ces  officiers  font  pères  de  fa- 
mille ,  fans  fortune  ,  &  qu'ils  ont  befoin  d'un  prompt  &  jufte 
fecours  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'allèmblce  nationale,  après  avoir  décrète  i  ut^ei.cc  ,  de- 
crête  ce  qui  fuit  : 

Article  p&emier. 

Tous  les  ofliciers  de  la  gendarmerie  nationale  licenciés  par 
le  décret  du  13  août  dernier,  recevront  pour  penfion  annuelle 
autant  de  .cinquantièmes  oarties  desi  appointemens  refpeâifs 
de  leur  grade  »  qu'ils  ont  a  années  de  ièrvice. 

I  I. 

Les  campagnes  ou  embarquemens  compteront  pour  deux 
années  de  fervice,  d'après  le  mode  établi  par  la  loi  du  tt  août 
17^0. 

II  L 

Dans  le  cas  oii  lefHirs  officiers  obtiendroient  des  places 
dans  les  armées,  leurs  peniions  cetieront  du  jour  oii  ilv  tou- 
cheront les  appointemens  de  l'emploi  qu'ils  auroient  obtenu  ; 
6c  ceux  qui  prendront  du  Ièrvice  dans  les  volontaires  natio- 
naux ,  conferveront  la  moitié  de  leurs  penfions. . 
Tome  X  i,  •  Q  9  • 
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1  V. 

Les  appoincemens  n(Fc£lés  aux  grades  de  ces  officiers  leur 
feront  payes  jufqu'au  jour  de  leur  licenciement,  ou  de  la 
celîatioa  tic  leurs  !ervices  i'icKiîîvcmenc  J  leurs  penlîons 
commenceront  à  couiir  «ici  le  ieiideiiuia. 

♦ 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  le  confcil  cxécutif  prorifoire 
mande  &  ordonne  à  rous  les  corps  adminiftratifs  &  tribunaux, 
c|uc  ics  prcfenrcs  ils  hilleiu  conligner  dans  leurs  regillres,  lire, 
publier  8c  atHcUer  Uani  leurs  dé^artemeiis  6c  reiforcs  reipecUt^» 
&  exécuter  comikie  JoL  £n  foi  de  quoi  nous  avoas  iîgaé  ces 
prcibntes,  auxc^udles  nous  avons  Fait  appofer  le  fceau  de  Técat. 
A  Paris,  le  treizième  jour  du  mois  de  leptembre  mil  fept  cent 
quatre -vin::;r  -  douze  ,  l'an  quatrième  de  \\  liberté.  Signé 
Danton,  urclidentdu  conieil exécutit  proviioire.  Cvntrcjïg.ic 
Danton.  £c  fcellées  du  fceau  de  récac. 
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Relative  à  Vorganifation  du  corps  des  Gendarmes  rtatio- 
naux  fpéciaUmeru  attachés  au  Jèrvice  de  Ut  Nation, 
près  le  Corps  Ugtfiatif, 

Da  14  Septembre  1791  >  Tan  4.*  de  U  Jiberté. 

L'assemblée  nationale  reconnoilîant  rmilitc  &  le 
zclc  des  deux  conip.ignies  de  grenadiers  de  la  gendarmerie 
nacion.nie,  rpécialement  chargées  de  réxëcurion  de.  la  poliçe 
dans  1  enceinte  des  lieux  où  fiége  le  cor^îs  légiflarif,  de  la  garde 
des  archives  nationales,  du  fervice  pics  la  haute  cour  nario- 
n:ile ,  &  de  celui  près  le  tribunnl  de  c.^ifiation  ;  voulant  aulfi 
donner  à  ce  corps  la  facilité  de  faire  un  lervice  donc  l'exten- 
iion  néce(Ete  une  augmentation  d'hommei ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'ailcmblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
Ton  comité  militaire  (!k  de  celui  de  l'inlpection  réuais  »  ayant 
décrété  l'urgence  ,  décrète  ce  qui  fuie  : 

» 

TITRE  PREMIER. 

Alt.TICLBPI.EMIElL. 

Compofuion  &  formation. 

Le  corps  des  gendarmes  nationaux  fpécialenient  attachés 
au  Icj-vice  de  la  nation  près  le  corps  Icgiflaiif ,  coolcrvera  la 
dénomination  de  grenadiers  de  la  gendarmerie  nationale ,  ic 
iêra  compolé  ainli  qu'il  luit  : 

Qq  a 


3o8  1 1  Se P  T E  M B  R  E  1  ^^2, 

s ▲  V  o  z 

1  Lteacienant-colonel. 

2  Capitaines. 

6  Lieutenans. 

1  Quarrier-maître-tréforier, 
I  Chirurgicn-major. 
é  Maréchaux-des-logU. 
l8  firigadiers.  ' 
S44  Gendarmes, 
ar  7  ambours. 

I  L 

Chaque  compagnie  fera  divlfée  en  trois  divifions  ,  & 
chaijue  Uivilîon  fera  compofée  d'un  lieutenant ,  d'un  maré- 
chal-dea-logis  ,  de  trois  origadiers  &  de  viii^c-4uacre  «en- 

I  I  X. 

Chaqui  dtvifîon  fera  partagée  en  trois  brigades,  com- 
poses chacune  d'ua  brigadier  &  de  huit  geodarmet. 

I  V. 

l£  lieotenant-colonel  aura  le  commandemenc  en  chef  des 
.deux  compagnies,  &  ne  dépendra  que  de  l'aiTemblée  nationale. 

V. 

1e  quartier-maitre-  tréforier  fera  chargé  de  cous  les  détails 
de  comptabilité  &  de  diftribution  du  corps ,  fous  i'aucoricé  du 
lieutenant-colonel  &  du  confeil  d'adminilfcracion. 

TITRE    II.  . 

Admffion ,  Rang  ^  Avancement. 
Article  phemicr. 

porter  les  deux  compagnies  au  complet  aQ<][ael  elles 
font  fixées  j  on  nommera  d  abord  les  furnuméraires  ;  enfuîte  » 
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&  pour  cette  foif  feulement.  Je  lieutenant-colonel ,  de  concert 
avec  le  comice  d  inipediou,  choiùra  dans  le  corps  de  la  gea- 
darmeiie  de  Paris  nouvelleinent  formé ,  les  fiijets  dont  on  aura 
befoin  pour  remplir  les  places  de  grenadiers 'ga^darmes  qui. 
feront  encore  vacantes. 

I  I. 

LonsQu'iL  vaquera  par  la  fuite  des  places  dans  ces  com- 
pagnies ,  elles  (èronc  remplies  par  des  fujets  pris  dans  la  gen- 
darmerie de  tous  les  départemens  ,  Icfqucls  pourvoiront  à  ce 
remplacement  à  tour  de  rôle,  en  hiiv.inr  l'ordre  alphabétique 
dans  la  terme  qui  leia  indiquée  dan^  ie^  atLicies  ci-après. 

I  I  L 

Pour,  avoir  droit  à  une  place  dans  une  de^ces  compagnies, 
il  faudra  être  en  aûivitë  dans  le  corps  de  la  gendarmerie  na- 
tionale depiûs  trois  ans  révolus  ,  de  la  caille  de  cinq  pieds  fîx 
pouces  au  moins  pieds  nuds ,  favoir  lire  âc  écrire  ,  avoir  trente 
ans  accomplis,  6l  pas  plus  de  ibixante. 

IV. 

Lorsqu'il  y  aura  une  place  de  grenadier-gendarme  à  nom- 
mer, le  comité  d'infpe£lion  du  corps  Ic^jilacit  en  donnera  avis 
au  direûoire  du  département  qui  (èra  dans  le  casjde  pour- 
voir à  ce  remplacement  ^  &  il  y  fera  procédé  de  la  manière 

fuivante  : 

Chaque  brignde  du  département  saflfemblera  en  préfence 
des  ofhciers  municipaux  du  lieu  de  fa  rciidence  ,  &  fera  Ibn 
choix  au  fcmtin,  à  la  pluralité  abfolue  des  Tuffi-a^s.  Ce  fcrucia 
fera  dépouillé  ,  le  rél  ulcat  ^  après  avoir  été  (cellé,  fera  en- 
,  voyé  par  les  officiers  municipaux  au  diretkoire  du  département, 
qui  fera  le  récenfement  &  dépouillement  général  des  icrutins 
des  dilTcrentfesbi  jj£ades,en  prelence  des  ofliciers ,  fogs  ofhciers 
&  gendarmes  du  fîièa.  Le  procès-verbal  qui  en  ièra  dreile ,  fera 
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envoyé  fur-le-champ  au  miautre  de  la  gueyc,  lequel  fera 
expédier  au  gendarme  qui  aura  réuni  la  majorité  des  uiffî'ages. 
Us  proviiions  <te  Ton  emploi. 

V. 

La  moitié  des  place?  vacantes  d'officiers  &  de  fou^i-officie»^'?, 
excepte  celle  de  liciircnnnr-colonel  6c  du  quartier  ni  ■  irr  ti  i,  lo 
rier ,  appartiendia  de  droit  à  l'anciennetc;  l'autre  niojcic  lera 
donnée  par  le  choix  des  officiers ,  rousK)fficiers  &  grenadiers- 
gendarn.es ,  aux  fujecs  de  leurs  corps  qu'ils  jugeront  les  plus 
dignes  de  les  occuper;  mais  leur  choix  ne  pourra  porrcr  que 
iur  ceux  d'un  grade  qui  luivra  imniédiaccmeac  la  place  vacante. 

V  1. 

La  place  de  lieutenant  colonel  fera  donnée  à  l'un  des  deux 
capitaines  choiiis  par  cous  les  officiers  à  Ja  pluralité  abfolue  des 

futtrages, 

Lorlqu'il  fera  queftion  de  nommer  un  quartier-  maître- 
trcforier  ,  les  ofHcicrs  prclenteront  trois  (ujcts  pris  parmi  les 
officiers  &C  les  gendarmes  au  lieutenant  colonel ,  lequel  en  dé- 
iîgnera  un-  pour  occuper  cette  place  ;  mais  il  ne  l'exercera 
<]tt'aprèi  avoir  été  agréé  par  le  comité  d'io(peâîon. 


T  I  T  R  E  III. 

/tppoinumens  &  Traitement, 

AUTICLE    FREMI  EU. 

A  COMPTER  du  pfemier  oûobre  prochain,  les appoiotemens 
&  la  folde  des  offiVicrs ,  fous  ofHciers  &  grenadiers-gendarmes* 
demeureront  Hxës  ainù  qu'il  luit  ; 

S  A  V  o  I  jl: 

Au  lieutenant- colonel   5^000. 

A  chaq^ue  capitaine   3>5oo. 
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A  chaque  lieutenant  '.  \  2^400. 

A  chaque  inarcchal-deS'iogis   i,<$oo. 

A  chaque  brigadier   1,300. 

A  cba4ue  grenadier-gendarme   i,ioo.  ' 

Au  quartier-maître' créforier.  ,   i»^oo. 

Au  chirurgien -major   ^j40o. 

IL 

MoYBNif  ANT  ces  appoîntemens  «  les  ofliders,  fous^officiers 
&  gendarmes  feront  chargés  de  leur  habillemeoc  fie  petit  équi« 

pcmcnr  r  il  ne  leur  fera  fait  d'autres  retenues  que  celles  qui 
ièioiic  airécées  par  le  coufeil  d'admiailbatioa. 

III. 

L*AILMEMENT  pour  le  fefvice  des  fous-officiers  Se  gendarmes, 
iêiai  fourfii  &  entretenu  par  les  magaltns  nationaux. 

1  V. 

Le  cafernement  des  fous-officiers  &  gendarmes  fera  Iburni 
en  nature  par  le  dcparcement  de  Paris,  6c  clcccrminc  par  le 
ducciuire,  lur  l'avis  du  lieutenant-colonel  ou  du  comniandanc. 

V. 

Le  conieil  d'adminidration  réglera  tous  les  ans  le  compte 
qui  fera  rendu  par  le  lieutenant-colonel ,  \.°  des  avances  que 
les  cîrcondances  auront  pu  rendre  ncceilliircs ,  îk.  qui  devront 
être  rembourlces  par  retenue  fur  la  folde;  a",  du  béucricc 
obtenu  fur  le  payement  au  complet. 

V  I. 

Le  compte  arrêté  par  le  confeil  d'adminiftrarion  ,  fera  pré^ 
fente  chaque  année  à  la  rcvifion  du  dire£):oirc  du  dépaircmcnc 
de  Paris  ;  ifc  fi  Tune  ou  les  d.cux  compa;;nies  demandent  i'exa- 
nica  de  la  comptabilité' ,  il  ne  lera  lait  qu'en  pré(ènce  du 
dirwâolre  du  département. 


jt%        ff  Septembre  fj7^2. 
TITRE  IV. 

Habillement, 
VIL 

L*UNiFOi.ME  des  officiers,  <biis-oflicîers  &  gendjirines 
nationaux  compofanc  ce  corps ,  fera  femblahle    celui  de  la 

gendarmerie  nationale  :  l'cpaulccte  fera  rouge  ;  il  y  aura  des 
grenades  lur  le  recrouills  de  l'habic  :  ils  auront  poijr  çoîârure 
un  bonnet  de  peau  d'ours  iaiis  pla<}ue. 

FoncUons  des  deux  con^agnies  de  Gendarmes 

nationaux» 

Article    premier.  * 

Ce  corps  remplira  auprès  de  la  convention  nationale  &  des 
Jcgiilacures  luivances,  les  fondions  (^ui  feront  déterminées  dans 
un  projet  de  règlement  qui  fera  fournis  ince(Cuninent  à  Tallèm' 
blée  nationale  par  je  comité  d'infpeddon, 

I  I, 

Il  fournira  une  garde  pour  la  fureté  des  archives  nationales. 
//.«  S  E  CT  I  O  N,TiriSL%  IL 

Foncilcns  auprès  de  la  Haute  Cour  nationale  ,  dtl 
Tribunal  de  Caffation  <SC  du  Mmiflre  de  la  juftice^ 

Article  prbmxeu. 

Ce  corps  continuera  de  fournir  un  lieutenant  &  deux  gen- 
darmes auprès  du  minière  de  la  julbce  ,  pour  l'honneur  &  la 
luiecé  du  Iceau  de  Tétat.  Le  fervice  de  ce  pofte  roulera  alter- 
Qati^emenc  for  les  deuii  compagnies ,  &  iera  relevé  cous  les 
.quinze  jours.  Le  ci-devanc  cent-fuillè  attaché  au  iceaii  de 
l'étac,  eft  rupprimé.  IL 
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II.  - 

Les  grenadîen-gendarmes  feront  auprès  de  la  haute  cour 
,  nationale  &  auprès  du  cnbunal  de  calVacion  ,  le  Icrvice  cjue 
les  autres  dlvilîons  «Je  la  gcadarmerie  nationale  tont  auprès 
«les  tribunaux  de  joftice. 

III. 

L'a  ssemblée  nationale  dcioge  à  la  loi  du  1 5  mai  I7ÎH  » 
concernant  ladite  compagnie ,  danar  tout  ce  qai  (èroic  contraire 
aux  dirpoficioos  du  prefent  décret. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  Ic  confcil  cxccuiif  provifoiro 
mande  &  ordonne  à  tous  les  conw  adniniftrarifs  de  tribunaux» 

que  les  préfentes  ils  faflcnt  conngnerdans  leurs  regiftres,  lire, 

publier  d:  aflîchci"  dans  leurs  dcparremens  &  redores  rcfpecfbifs, 
&  exécuter  comme  loi.  En  i^oi  de  c]uoi  nous  avons  iu^ne  ces 
préfentes ,  aux^^uclies  nous  avons  tait  appoler  le  Iceau  de  i  ccac. 
A  Paris ,  le  quaconième  jourdu  moîsde  umtembremil  ièpt  cent 
quatriB-vingt- douze  ,  l'an  quatrième  de  la  . liberté.  Signé 
Danto^:  ,  prélîdent  du  confeil  exécutif  provi(blce.  OwUttf^né 
DAMToti.  iic  icellées  du  fceau  de  i'écac 


t. , 


Tome  XL 


A  r 


^14  tf  S  EPTEMBRB  ^J/^^- 


îi::^  LOI 

Relative  à  une  nouvelle  organifation  des  Commijpiires 

des  guerres» 

Du  II  Septembre  i7pi,  i-a  4.»  Je  la  libcrié. 

H* ASSEMBLÉE  NATIONALE,  aorès  avoir  entendu  le 
rappoïc  (ic  fon  comité  milicaiie  lur  la  demande  d»  pou- 
voir executif  proviiuiie  ,  tenâanr  à  ce  qu  il  ioic  fait  une 
nouvelle  organifation  des  commiliaircs  des  guerres,  conii- 
déranr  qu'il  c(i  de  toute  néceffité  d'aïTiirer  promptepicar  !• 
ièrvice  dnns  routes  les  parties  de  l'admiDidration  militaire  «êc 
de  r.iire  dilparoître  les  obfLicIes  qui  s'uppofent  an  choix  des 
fiîjcrs  5:  à  leur  répartitiuu  daas  l&s  armées ,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'aflemblée  nadoDale  ,  après  avoir  déct^cé  l'urgence  , 
décrète  ce  qui  fiiit: 

ÂK.TICL2  PKEM1EB.. 

Il  n'y  aura  plu<;  que  des  commifTaires-ordonnateurs  ,  des 
commiiiiires  ordinaires  &  des  aides -commiCi ires  ;  en 
conlécjuence  «  le  titre  de  commiûaire-audiceur  demeure 
fupprinié. 

II. 

Le  minifbrc  de  la  guerre  e(l  autorifé  à  employer  les  aides- 
commiflàires  oui  ont  acteiot  l'âge  de  vin^c-un  ans  ,  Ac  let 
citoyens  au-delà  de  quarante- cinq  ans  qui  auront  été  jugés 
capables  de  rempUr  les  places  qui  viendront  à  vaquer. 

1 1  r. 

Le  minière  pourra  deftituer  ceux  dci  comminaires- 
utdûimaceuiâ ,  auditeurs   ou   ordinaires  qui  par  mciviime , 
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incapacité  ou  mauvaire  admi  ni  (dation.  Te  foac  reiigus  inha- 
biles  à  exiercer  des  fonâioos  oii  la  confiance  la  plus  eacière 
eft  abfolameoc  indifpeafàble. 

'    I  V. 

Le  miniftre  de  la  guerre  eft  aurorifc  à  choifir,  fans  dif- 
tînflion  de  grade  &  de  rang  ,  ceux  des  commiiraires  des 
guerres ,  ordo|înateuis ,  commiiraires  ordinaires  ,  auditeurs  ou 
aides  qui  ièront  ju-^és  lufceptibles  d'être  employés  foit 
dans  les  armées ,  loïc  dans  les  divifions. 

V. 

Le  miniflre  de  la  tnierre  eft:  aurorifé  à  augmenter  Je 
nombre  des  commiilaires  des  guerres  autant  qu'il  le  jugera 
néceindre ,  pour  le  prompt  6c  bon  fervice  des  armées. 

VI. 

Le  comité  prcfcntera  incelfamment  un  nouveau  pinn 
fur  l'organiditloa  de  la  cour  martiale  £c  les  jugemcns 
militaires.  • 

Av  NOM  OB  LA  NATION  y  le  con(êil  exécutif  p^rovifoire 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftracifs  &  tribunaux, 

que  les  préfentes  ils  faflent  configner  dans  leurs  rcgiftrcs  , 
lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  départemens  &  rt;lîo;c5 
reipeciiis ,  ôc  exécuter  cuaune  loi.  £n  loi  de  <juoi  nous 
avons  (igné  ces  préièntes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
Je  Iceau  de  l'état.  A  Paris,  te  quinzième  jour  du  mois  de 
feptembre  mil  fcpr  cent  quatre-vingt-douze,  Tan  quatrième 
de  la  Jiberté.  Signé  Danton,  préliJcat  du  conl-cil  exécutif 

J>rovifoire.  Contrefiffté  Danton.  £c  fcciiccs  du  fceau  de 
'état. 


Vit  t 


iil^      L  O  I  X 

J 

Du  1 1  Septenibie  i    >  ,  l'an  4.<  de  la  liberté. 

I.**  Acquéreurs  des  Biens  Nationaux. 
x.°  Dejiruclion  da  Éxangs  marécageux. 

5 .°  Vcrfcmcns  de  fends  pour  récompcnfcr  hs  travaux 

les  dcLOUVcTfJs  utiks  à  l* Ai^nLiitturd. 

o 

4.**  Confecîion  de  la  Ufle  de  tous  les  Citoyens  ahfens, 
dont  les  biens  n'ont  pas  été  compris  dans  la  Loi  du 
fiqueflre, 

j.^  0[Jr€  faite  par  les  Adnùnifirateurs  de  la  Caijje 
d' h  j  compte  ,  d'échanger  contre  des  Ajfignats  une 
Jbmme  de  ^co,ooo  livres  en  numéraire, 

L*ASSEAiBLjlE  NATIONALE ,  cotifidérant  que  p]ufîeurs  citoyens 
cnt  acquis  des  biens  nationaux  dans  réfpoir  du  rémboàrfêmenc 
des  dixmes  infëodëes,  qui  ootécé  fuppnmëei  par  le  décret  du 

15  nrnU  dernier,  6c  que,  par  l'effet  de  cerre  rupprèlTîon  ,  ils 
peuvent  fe  trouver  hors  d'étac  de  payer  le  prix  de  leurs  acqui- 
litions,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Laflembltfe  nationâle,  après  avoir  décrété  Vurgencej  <lê« 
crèce  ce  qui  fuie  : 

•   A   R  T   1   C   L   E     F  R.  £  AI   1   t  R. 

Les  acquéreurs  de  biens  narionanx  qui  n*onr  poïnr  donn-j  en 
pnyciTiciu  tlii  prix  de  leur  acquiiition ,  !c  montant  des  li.]inJ.i- 
rions  proviloires  ou  définitives  qui  ieur  ont  ccc  dclivi  ccs,  à  l  ailon 
des  dixntcs  inféodées  par  eux  prétendues,  ainli  que  ceux  qui 
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auront  juftjfîc  ou  juflifieronc  dans  les  délais  &  les  formes  pres- 
crites par  les  décret;;,  qn':!  leur  étoic  dû  des  dixmes  de'cecte 
meure  j  auront  la  t'acukc  de  renoncer  à  leurs  ac<^uiiitious. 

r       -  i  I- 

.  Îls  (èront  tenus  de  faire  cette  renonciatton  dans  fe  délai  de 
deux  mois  à  compter  de  ce  jour ,  au  fec rétariat  de  chaque 
diredloire  du  di(b'iÂ  de  la  iicuation  des  biens,  vendus  ^  fous 
peine  d'en  demeurer  déchus  fans  retour,  &  d'ctre  pourfuivîs 
pour  IVxccutioo  de  leurs  adjudications^  comme  tout  autre 
acqucicur. 

III. 

^  Les  ibmmes  que  les  renon^ans  auront  payces,  leur  feront 
rembourfëes  par  Je  créforier  de  W  caille  de  rextraorditiaire,  au 
moyen  d*une  ordonnance  de  TadminiArateur  de  ladite  caillé 
fur  la  repréfentation  de  l'ade  de  renonciation  ,  certifié  par  le 

dircftoirc  du  dillrivîl  vifé  pnr  celui  du  département  :  l'intérêt 
deldites  fommes  demeurera  compenfé  avec  les  jouiifanccs  per- 
çues.- 

IV. 

Le^  biens  ainia  rentrés  dans  les  mains  de  la  nation  ,  feront 
remis  en  vente  dans  les  formes  prefcrices  par  les  décrets. 


Du  même  /out  ji  Septembre  179*. 

Deflrucjtion  des  Étangs  marécageux, 

m 

L.  ASSEMBLfcfi  NATiONjiLE,  aores  avoir  entendu  le  rapport  de 
Ton  comité  d'agriculture,  conudérant  qu'il  exifU  dans  piolteurs 
déparremens  iin  çrand  nombre  d'étangs  maréciigettx,  dont  les 

cm;uiarions  occafionnent  des  maladies  épizootiques ,  que  l'Iut- 
i^iinité  ^  l'agriculcare  «o  commandent  la  deibru^ion,  décrète 
,  qu'il  y  a  urgence. 

L'aflcmblée  nationale,  après  avoir  dtitrctc  l'urgence,  dé- 
crète ce  qui  fuie: 


//  Septembre  fy^z. 


Lorsque  ks  cWDgs ,  d'après  les  avis  £c  procès-verbaux  des 
gens  de  1  arc ,  pourronc  occsiiîonner ,  par  U  ftagnation  de  leurs 
eaux,  des  maladies  épidëmiques ou  épizoocîqkm«  ou  que^ar 
leur  policion,  ils  (ci  ont  fujers  à  des  inondarions  qui  envahifîent 
&  r.iv.igent  les  proprictés  mtéricures,  les  confeils  généraux  des 
dtparcemens  ionc  auroriiés  à  en  ordonner  la  dellrudUon  ,  fur 
4a  demande  formelle  de*  conleils  génénuiz  des  communes  « 
•  &  d'après  les  avis  des  adminiftraceurs  de  diftriél. 


t>tt  même  joui  14  Sepcembce 

■    j  ^ ,  Fcrfmers  de  fonds  pour  récompenfer  les  travaux  &  Us 
découverui  utiles  à  HAff-icuUure. 

Xj'a SSEM9LÉE  NATIONALE  conlidcrant  que  l'agriculture 
eft  Je  premier  &  le  plus  utile  de  cous  les  arts,  qu*tl  eft  auffi  jufto 

3ue  néceflàire  d'employer  au  progrâ  der«^riculcure  une  partie 
es  fonds  alïedés  par  les  décrets  de  l'aUemblée  confticuante 
aux  encouragemens  des  arts;  coniidérant  encore  qu'il  eft  du 
devoir  des  légiflateurs  de  favorifer  le  plus-tôt  pollible  TinduArie 
des  citoyens  Sc  cultivateurs,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'afîèmblêe  nationale,  après  avoir  dëôété  TuigeDce^  4iéi~ 
crcte  qu'il  fera  mis  à  la  difpontion  du  miniftre  de  riacérienr, 
fur  les  deux  millions  deftîncs  aux  encouragemens  des  arrs,  une 
fomme  de  quatre  cent  mille  livres ,  pour  être  répartie  par  por- 
tions égales  entre  tous  les  départemens.  Cette  ibmme  fera 
^  employée  à  récompenfer  les  travaux  fie  lés  découvertes  utiles 

à  Tagriculture»  Les  confeils  généraux  ést  département  font 
chargés  à  chaque  fellion ,  de  faire  cette  distribution  de  la 
manière  qu'ils  croiront  la  plus  convenable  &  la  plus  uple  ^ 
l'art  agricole ,  aux  mœurs  ù,  ufages  des  dcoyenSy  de  régler 
/  tous  les  détails  qui  y  feront  relatifs.  / 
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Dtt  mcme  joat  it- Septembre  1791. 

4®.  Conficllon  de  la  L'ijle  de  tous  les  citoyens  ahfcns  , 
dont  les  biens  n'ont  point  étc  compris  dans  la  Loi  du 
/equejire, 

Ii*ASSBUBLâB  NATIONALE  confidéRuic  que,  par  des  faux 
certificats  de  réHdence  par  lesquels  on  a  trompé  la  bonne-fol 

des  municipalités,  &:  échappé  à  leur  lurvcillance  dans  divcifcs 
villes  de  l'empire,  pkihcurs  émigrés  oiu  loulbair  leurs  l)lens 
à  la  loi  du  iequeilre,  ^  (^u  il  eil  iniVanc  de  redrelTer  un  abus  i\ 
contraiie  aux  intérêts  de  la  nadon ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L*a(&iiiblée  nationale ,  après  avoir  décrété  i  'urgence,  dé-> 
Crète  ce  qui  fuit  : 

Le  pouvoir  exécutif  ordonnera  aux  adminiflrrations  de  dif- 
triiSb,  de  lui  faire  palier  fans  délai  la  lilte  de  tous  les  citoyens 
abfens  «  donc  les  biens  n'ont  pas  été  compris  dans  la  loi  du 
iéqueftre^  &  des  motifs  de  ces  exemptions. 

Dtt  mémo  jour  n*  Septembre  1791. 

Offre  faite  par  Us  Admudjlrateurs  de  la  Caijffi 
d M/compte,  à^éehançtr  contre  des  Affignats  une 
Jbmme  de  900^000  Uvres  en  numéraire. 

L'assemblée  nationale,  nprcs  avoir  entendu  l.i  lecture  de 
la  iettre  des  commiliàires  de  ia  treloreiie  nanoiule,  lur  i'oflre 
dvioue  faite  par  les  adminiftrateurs  de  la  caifiè  d'e(compce , 
d'écnanger  contre  des  aUtgnats  une  fomme  de  neaf  cent 
Jtiille  livres  en  numéraire,  confîdérant  qu'elle  ne  peut  donner 
aux  adminillrateurs  de  Ja  cailiè  d'eicompte  \xn  ccnioÏL^n.ige 
plus  cciatant  de  lacistaclion  ,  qu'en  acceptant  cette  oiire  gc- 
néreufe,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

I.*a(Ièmblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'argôice  , 
décrète: 


jio         //  Septembre 


Article  vuemisk.. 

Les  commiilâires  de  la  créforerie  nationale  font  autorifés 
à  eiiectuer  Técliange  de  neuf  cebt  mille  livres,  proposé  par 
les  adminiftrateurs  de  la  caifle  d*e{coinpte,  &  à  y  faire  entrer 
en  coupures  d'alîîgnacs  &  en  monnoie  de  cuivre ,  la  fomme 
que  les  adminiftrnreurs  eux-mêmes  jugeront  nécclVaire  aux 
ï^npoitui  des  payeniens  de  la  caille  d'efcompre  ,  en  obfervanc 
de  ac  U  vciicr  (jue  fucceflivemenc  &  par  intervalle. 

I  I. 

L'assemblée  nationale  touchée  de  l'aéle  civique  5c  dé/în- 
rérelîe  des  admlniflrareurs  de  la  c.iiffe  d'cfcomprc  ,  décrère 
qu'il  en  fera  fait  mention  honorable  dans  fon  pi ocès- verbal, 
&  qu'expédition  du  préfeot  décret  iiêra  adxeflëe  auxdits  admî* 
Diftracears. 

I  I  L 

L*as$embl£e  nationale  (è  réferve  de  ftatuer  liir  les  noavelle» 
proportions  qui  pourrotent  être  faites  aux  commiilàires  de  la 
tréforcric  iiacionale ,  pottt  des^^i^lianges  de  numéraire  contre 
des  aillgnacs-coupures. 

Au  NOM  DB  LA  KATZON  ,  le  confeil  exécutif  provifoirft 

mande  &:  ordonne  à  tous  les  corps  adminiAxatifs  Se  tribunaux  y 
que  les  préfentes  ils  faflent  conligner  dans  leurs  regiftres,  lire, 
publier  ^  afficher  dans  leurs  départemcns  refforts  refpectift, 
&  exécuter  comme  loi.  £n  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ces 
préfèntcs,  auxquelles  nous  avoos  fait  appofer  le  (beau  de  l'état* 
A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  feptembre  mil  fepc 
cent  quatre-vingt-douze.  Tan  quatrième  de  la  liberté,  .figné 
MoNC£.  Contrcfignc  Danton.  Ex  iceliét^s  du.fceau  de  léut. 
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LOI  Jilii^ 

Relative  au  fervice  &  k  la  formation  du  Camp  fou$ 

Paris. 

Dà  tx  Septembre  ijpt,  l'an  V*  ^  la  ltbetcé. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fa  coinmiiiion  milicairc  du  camp  de  Pân<>,  coniidcranc  cju'il 
eft  convenable  de  procurer  au  général  de  cène  arm^s  toutes 
les  reflburces  qui  peuvent  fiicilicer  l'ordre  à  établir  dans  les 
dinirenrcs  parties  du  lervicc,  &c  lui  donner  les  moyens  de 
placer  les  aides -de- camp  i?c  les  bureaux  dnns  un  !oc,i!  com- 
iiiode ,  cjui  le  mette  à  portée  d'exercer  la  lurvciliance  i]u'cxigeiit 
les  détails  iroportans  qui  lui  font  confiés ,  décrète  qu'il  y  a 
Urgeiice. 

L'allèmblée  nationale,  apfès  avoir  décrété  l'urgence  j 
décrète  ce  qui  luit. 

Article  pubmiek. 

La  maîfon  fituée  rue  Louis -le- Grand ,  ci-devant  occupée 
*  par  le  lieur  à' Egmont-P.'onateliy  ^  notoirement  émii^ré  ,  iera 
mife  à  la  diipolicion  du  ^cuerai  de  l'armce  delliuée  à  ia  dchsûfo 
de  Paris. 

I  L 

Le  confcil  général  de  la  commune  de  Paris  efl:  autoriié  à 
faire  lever  les  (cellés  appofés  fur  les  effets  dé  ladite  niaifon  » 
leiquels  eflfèts  refteront  à  la  difpolition  du  général ,  fur  le  reçu 
qu'il  fera  tenu  d'en  donner ,  d'après  rinventaire  qui  fera  £aic 
dans  le  plus  bref  délai. 

Tome  XL  S  f 
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Du  même  joun 

L'a  ssrMBLÉi  NATIONAL  F  confuiérant  qu'il  importe  à  la 
lureté  des  diipohcioiis  reianves  à  la  diHcnle  de  Paris,  de 
-    prendre  à  l'avance  coûtes  les  mefures  cjui  pcavtiu  y  concourir 
efficacenfenc^  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'afièmblëe  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fa  commiffion  militaire  &  décrété  l'urgence  »  décrète  ce  qui 
fuir  : 

le  pouvoir  executif  eit  auconlc  à  donner  les  ordres  iiécef-  ' 
faires  pour  faire  les  abads  &:  démolitions  qui  ieront  jugés 
indilpen fables  par  le  gcncral  de  l'armée,  chargé  de  la  défeaiè 
de  Paris  «  fauf  l'iademnité  préalablement  réglée,  s'il  y  a  iieo. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  le  confcil  cxécutif  provifoire 
mande  Ôc  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftratiA  &  tribunaux, 
que  les  prélèntes  ils  faCènt  conligner  dans  leurs  regiflres  , 
lire ,  publier  ôc  afficher  dans  leurs  dëparcemens  reÛbris 
rcfpe^tifs  ,  &  exécuter  comme  loi.  En  foi  do  quoi  nous  avons 
ili^né  CCS  prcfenres  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appeler  le 
Ictau  dcl  Lt.u.  A  Pans,  le  douzième  jour  du  mois  de  leptembre  ^ 
.  mil  llpt  cent  quatre-vingt-douze ,  Tan  quatrième  de  la  liberté. 
Siff^  Danton,  prélidenc  du  confeil -exécutif  provifoire.  . 
Cmttrefigné  Danton.  £t  icellées  du  iceau  de  l'étàt.  ^ 
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LOI  E:^^ 

Relative  aux  Hauts-Jurés  &  aux  Témoins  qui  font 

h,  Orléans. 

,    .  Du  11  Septembre»  179»,  V$n  4.*  de  la  libené. 

\J  n  membre  a  fait  la  mccion  de  charger  le  pouvoir  execarif 
de  donner  les  ordres  nécefTaires  ,  afin  que  les  hauts -jui es  & 
les  témoins  qui  avoieac  ctc  appelés  prcs  la  haute  cour  natio* 
nale  à  Orléans ,  &  oii  lear  prélènce  eft  aujourd'hui  inutile  » 
fe  rerirenc  chez  eux.  La  motion  mife  aux  voix  eft  adoptée  , 
&  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif  décrète. 

Le  même  meir.hre  propofe  de  charger  le  comité  de  légifla- 
tion  de  taire  der.i.ijii  un  rapport ,  pour  favoir  s'il  ne  convien- 
droit  pas  de  rappeler  les  grands  juges  &  les  graacb  procuiatears^ 
pour  que  chactin  d'eux  reprît  Tes  ionclions. 

La  mcrion  mife  aux  voix  eft  adoptée,  £c  Je  renvoi  aa  comité 
de  légillacioii  décrété. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  le  con^eil  exécutif  provifoire 
mande  &  ordonne  à.  tons  les  corps  admîniftratîfs  &  tri- 
bunaux ,  que  les  préfentes  ils  faflènt  con ligner  dans  leurs 
re^;! lires  ,  lire  ,  publier  6c  afficher  dans  leurs  départemens 

6c  reports  refpectifs  ,  &  exécuter  comme  loi.  Kn  foi  de 
quoi  nous  avons  ligné  ces  prcicncec ,  auxquelles  nous  avons 


exécutif  provlfoire;  Coniréjigné  Dkutoh.  £c  fceilées  du  Tceau 
de  i'etat. 


}i4      .  «  Septembre  ^ys'^-. 

îilita  LOI 

Relative  aux  Émigrés, 

Du  IX  Septembre  1791,  l'an  4.^  de  la  liberté. 

Xi'As'sEMBLiE  NATXOMALE»  confidérant  que  beaucoup  de 

mnuvr.is  cîroycns  font  reftés  en  France  pour  ëvirer  le  (tnuertrc 
&:  J.i  vcnro  (Je  îcurs  biens,  mnis  qu'ils  oiiC  fnir  ou  laillc  émigrer 
leuis  hls  auxquels  jlb  Iburuiilènc  les  moycas  de  iubliltcr  parmi 
nos  ennemis  ,  &  d'en  augmenter  le  nombre  ; 

Confldérant  qu'il  {'eroic  injure  que  les  bons  dcoyens,  rcftës 
fidèles  à  îeurs  pcflcs  6c  fournis  aux  loix  tic  leur  pays  ,  furicnt 
fculs  dans  ic  cas  de  lupporter  les  dangers  de  la  patrie,  piovo- 

2UCS  par  ce*  émigrés,  iiC  d'cxpofcr  leur  fortune  &.  leur  vie  pour 
éfendre  &  pour  garantir  les  propriétés  futures  &  éventuelles 
de  ces  individus ,  de  Tinvalion  des  ennemis  de  la  France  ; 

Conlîdérant  que  ces  mêmes  émigrés,  en  même-temps  qu'ils 
augmentent  le  nombre  de  nos  ennemis,  concourent  1  diriger 
leur  marche,  &  leur  lervent  d'indicateurs  d'erpions,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

LaHemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  Targence  , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premifr. 

Tous  les  p^rcs  mères  dotu  les  fils  font  abfens ,  font 
tenus  de  jufuher  dans  ie  délai  de  trois  len^iines,  à  leurs  mu- 
nicipalités rcfpedives ,  de  l'exillencc  eti  France  de  leurs  fils 
di/parus,  ou  de  leur  mon ,  ou  de  leur  emploi  en  pays  étrangers 
pour  le  ièrvice  de  la  nation. 

I  I. 

Les  pères  &  mères  qui  ont  des  enfans  cmigrcs,  font  tenus 
de  fournir  ^habillement  8c  fold^  de  deux  hommes  par  chaque 
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enfant  ëmiqrë  ,  &  d'en  verfcr  la  valeur  dans  l.i  caifle  du  rece- 
veur du  dii\iicl  de  U  iicuaciuii  de  leur  domicile. 

Ce  veriêment  (era  faic  dans  la  aainzaine  de  la  publication 
du  pcéfent  décret.  Le  montant  de  la  /bide,  à  rai(bn  de  quinze 
Tous  par  jour  par  chaque  homme,  fera  verlé  d'avance  pour 
ciiai^ue  année  »  une  que  durera  la  guerre. 

I  I  I. 

PouB.  1  exécution  de  l'articic  il ,  les  officiers  municipaux  de 
chaque  commune  feront ,  à  peine  de  deftitution ,  palier  à 
radminiftratioii  de  diflriÛ*  le  tableau  de  cous  ceux  deîdits 
pères  U  mères  qui  n'auront  pas  fait  la  preuve  ordonnée. 

'  Du  mine  jour,  ■ 

L'assemblle  nationale  coniîdcrant  quil  importe  à 
rincérêc  national  de  connoîcre  fans  délai  les  rentes  &  penfions 
qui  peuvent  appartenir  aux  émigrés  ,  pour  en  prononcer  la 
radiacion ,  en  conformitL-  des  décrets  des  IX  février  &  30  mars 
derniers,  décrète  qt.']!  y  a  urgence. 

L'ailèmblée  nationale ,  aprcs  avoir  décrété  l'urgence  , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Les  payeurs  des  rentes,  tréforiers  &  autres  agcns  du  pouvoir 
exécutif,  feront  tenus  de  former  dans  le  délai  de  deux  mois, 
fous  peine  de  refponfabilicé ,  des  états  des  rentes  &  pendons 
qui  n'auront  pas  ece  payées  à  déiaut  des  cerciticats  de  reîiiicnce 
exiges  par  la  loi ,  lelquels  états  ieront  envoyés  au  miniitrc  des 
contributions  publiques,  qui  les  tranfmettra à Taflemblée na- 
tionale^ pour  la  mettre  à  portée  de  prononcer  1^  radiation  des 
rentes  Sl  pen£ons  appartenant  aux  émigrés. 

Au  NOM  DS  LA  NATION ,  Scc.  A  Paris,  le  i  x  fèptembre  1792, 
l'an  quatrième  de  la  liberté.  Signé  Danton,  préfidenc  du 
confeil  executif  provifoire.  Contresigné  DamTON.  £t  iceliées 
du  fceau  de  l'état. 
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Relative  à  la  rentrée  des  fonds  (jul  doivent  fervir  à 
t  Education  &  aux  Hôpitaux, 

Du  11  Septembre  1791,  l'an  4.«  de  h  liberté. 

L'assemblée  nationai  f.  voul.nic  iiliurer  avec  piomptitude 
la  rentrée  des  touds  <|ui  doivent  iervir  à  l'cducarion  &  au 
fecour$  des  citoyiens  qui  tronvenc  an  alyle  dans  ks  hopiuux, 
écoles  t  collèges  &  autres  écabMèmens  de  cette  nature ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgeoce. 

L'ailcmblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  ^ui  luic  : 

Article  premier. 

Les  dirpofitions  du  dccret  du  7  février  dernier,  rel  irivemenc 
aux  arrérages  de  i  année  1791 ,  des  rentes  dues  lur  les  domaines 
&  autres  revenus  (iir  le  ci^devant  clergé ,  far  les  emprunts  des 
anciens  pays  d'écacs  «  aux  hôpitaux ,  fabriques«  écoles ,  collèges 
&  autres  etabiillèmens ,  s'crendront  aux  arrérages  de  l'année 
1792  ^  c]ui  continueront  d'être  acquittés  âc  remis  par  les 
payeur»  des  rentes. 

II.  • 

Ti.  eft  enjoint  aux  adminiOr.irours  Herjirs  ér.iK-iflcmens ,  à 
ceux  d(-i  diitiicls  £sL  oep.;i leiiJLui  ,  tx  a.  toui  autres  agens  du 
pouvoir  exécutif,  d'exécuter  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
dans  crois  mois  pour  tout  délai,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  prcfcnt  dccret ,  tout  ce  qui  eft  prelctic  par 
celui  du  1 5  aouc  1790  ,  à  peiric  de  demeurer  perronncllcment 
^  foiidairement  reiponlabies  des  Suites  de  leur  négligence. 

Au  NOM  DE  i.A  NATION,  &:c.  A  Paris  îc  12  fcprcmbre  1791, 
l'an  quatrième  de  la  liberté.  5/^.»a'' D  a  n  t  o  n  ,  prelidenc  du 
confeii  executif  proviioirc.  Contreji^ac  D Anton.  Lt  llixllces 
da  fceau  de  Tétai. 
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LOI 

Qui  défind  l'exportation  d:5  Bcftiaux  &  des  Comâfiièies, 
dans  les  ilcs  Angloi/is  voifitâs  de  nos  côtes. 

Du  11  Septembre  I7fi  >  l'an  4.*  «le  la  Ubecic, 

Li'ASSEMBLÉE  NATIONALE  coniïdëraiu  (ju'il  eft  inftanc  de 
réprimer  les  abas  qui  fê  commettent  par  J'exportadon  de 
befti'iux  6c  de  comeilibles  dans  les  îles  Angloifes  voîfines  de 
nos  côtes ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'aficmblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence ,  dé- 
crète qu'elle  étend  aux  côtes  maritimes  la  défenfc  d'exporter 
les  bcfliaux  &  autres  muoidons  de  bouche  &  de  guerre»  portée 
en  lès  décrets  des  51  décembre  1791  ^  14  mai,  8  &  11  juin 
derniers^'  rendus  reladvement  aux  frontières* 


Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  le  confcil  exécutif  provifoire 
mande  6c  ordonne  à  tous  les  corps  admimlhatifs  &  tribunaux, 
que  les  prélentes  ils  taiilnc  cou  ligner  daiii  leurs  rcgutres  , 
lire,  oublier  &  afficher  dans  leurs  départemens  &  reflbrts 
refpetbifs ,  &  exécuter  comme  loi.  £n  (oï  de  quoi  nous 
avons  figné  ces  préfentes,  auxquelles  nous  avons  f.u'r  appofer 
le  Iceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  douzième  jour  du  mois  de 
fepterabre  mil  lépt  cent  quatre-vingt-douze,  l'an  quatrième 
de  la  liberté.  Signé  Danton  ,  préltdent  du  confèil  exécutif 
*  provifoife.  Cwtrefigné  Danton.  £t  (cellées  du  fceau  de  Tétat. 
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Relative  aux  Gardes  nationaux  volontaires  qui 
s'en^     ront  dans  Us  Troupes  de  ligne. 

Da  I*  Septembre  1791 ,  Pan  4.*  de  U  liberté. 

L'assfmbi^e  nationale  confidérant  que  le  recrutement 
des  troupes  de  lii^nc  cil  ne cell. virement  ralenti  par  la  prompte 
formanond'un  grand  nombre  de  bataillons  de  volontaires  ôc 
de  compagnies  branches  ,  coniîdéranc qu'il  (èrok  d'autant  plus 
utile  dexecruter  les  régi  mens,  qu'à  mefore  qu'il  y  manque  des 
hommes  au  complet  ,  les  armes  reftenr  inutiles  ;  voulant  in- 
diquer aux  citoyens  les  moyens  les  plus  promps  &  les  plus 
eâicaccs  pour  détendre  la  patrie  eu  danger  ,  après  avoir  eu- 
tendu  foQ  comité  militaire,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

JL'aflêmblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence  ,  dé-> 
crête  ce  qui  fuit  ; 

Article  premier. 

Tout  garde  national  volonraire  qui ,  déjà  compris  dans  la 
formation  d'un  bataillon  qui  ne  Icroit  pas  encore  armé  & 
équipé,  prétcreroic de  s'en^aijer  dans  un  régimeut  de  txuu^c 
de  ligne  ,  recevra  une  fomme  de  trente  livres  pour  chaque 
année  d'engagement, 

II. 

Le  garde  national  volontaire  qui  (e  fera  en[^agë  ,  recevra 
troib  lous  par  lieue  pour  le  rendre  à  Ion  régiment  ■  &  lorfqu'd 
y  fera  arrivé  ,  on  lui  fera  le  décompte  de  m  paye  ,  à  dater  du 
jour  qu'il  aura  ce£fô  de  toucher  dans  le  bataillon  de  volontaires 
où  il  lèrvoit. 

III. 
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III. 

I.*ASSEMBL££  natîottale  déroge  à  toutes  loix  antérieures 
qui  pourroieac  étie  contraiies  à  la  diipofition  de  ranide 

Au  NOM  DE  LA  NATION  «  Ic  confeil  exécutîf  provîfoire 
inande  &  ordonne  à  tous  les  corps  admîniftratijs  H-  tribunaux  » 
i^ue  les  prëièntes  ils  faflènt  conHgner  dans  leurs  x^fties, 

lire,  publiçr  &  afficher  dans  leurs  déparremens  &  reflbrts 
rerpectifs,  &  exécuter  comme  loi.  En  toi  de  quoi  nou?  avons 
ligné  ces  prelences ,  aux<^uelles  nous  avons  fait  appeler  ie  iccau 
de  Tiérar.  A  PaHs  ,  le  quatorzième  jour  du  mois  de  fèptembre 
mil  fept  jcent  quatre-vinçt-douze ,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 
Signé  Danton,  prélident  du  confeil  exécutif  provifoire. 
Çontrcfi^tU  Dai^ton.  £f  fççllées  du  fceau  «de  l'état. 
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ReLuive  aux  Bataillons  6  Ccmpagnles  de  FoLoiuaires 

nouvellement  Jormà, 

Du  II  Sepcembre  1751,  l'aa  4/  <le  la  libellé. 

L,*ASf  EMBLEE  MATIOWALE  confîdërant  quc  le zèle du 

grand  nombre  de  citoyens  qui  volent  à  Li  défenfe  de  la  pa* 
trie  ,  fie  c)ul  les  porte  tous  avec  un  éçaj  empreiïcmcnt  au 
porte  le  pius  près  de  l'ennemi,  pourroit,  s'il  nVtoic  dirige 
fuivanc  le  ^Ja»  général  des  opcracions  ,  nuire  a  leur  iuccès  » 
décrèn  qu'il  y  a  urgence.  ' 

I.*airèmbJée  nationale,  après  avoir  décrété  fargence,  décrète 
ce  qui  fuit: 

AaTICLB  FKEMIEIk. 

Art^às  la  publication  duprélênt  décret,  aucun  bataillon 

ou  compagnie  ne  pourront  erre  retirés  du  dép^irtement  où  il 
en  nura  ccc  tormc ,  qu'après  cjne  1<  s  citoyens  forn;ant  ces 
bataillons  Ôc  compagnies  «  ieronc  armes,  équipés,  que  leur 
deftination  aura  été  déterminée. 

I  I. 

Le  pouvoir  executif  eft  chargé  d'indiquer  les  canconne- 
mens  où  devront  le  rendre  fuccelîivemenc  les  bataillons  & 
compagnies  de  volontaires  nouvellement  formés ,  dont  iJ^ 
ae  devront  fbrtir  que  par  les  ordres  du  minîftre  ou  des  généraux. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  &c.  A  Paris ,  le  quatorzième  jour 
du  mois  de  feptcmbremil  Tept  cent  quatre-vingt-douze  ,  l'an 
quatrième  de  la  liberté.  Signé  Danton,  prélident  du  conièil 
exécutif  provifoire.  Cwar^ffU  Dantom.  £t  fccUées  du  (ceaw 
de  l'état. 
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Relative  a  la  fabrication  des  Piques. 

s 

Du  I X  Septembre  ly^t  >  Tau  4*.  de  la  liberté. 

Xj£  miniftre  de  rmcérieurpropofe  d'employer  à  Ufilbricacioii 

des  piques,  les  grilles  en  fer  de  différentes  maifons  religieufes 
fupprinices  ,  comme  devant  diminuer  bcauc'oup  la  dépenfe, 
fans  dctcriorcr  la  valeur  de  ces  mailbns  :  cette  propoiuioa  du 
minilfare  convertie  en  motion ,  eft  décrétée. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  le  confcil  exécutif  provifoire 
mande  6l  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftr.itits  rribunauXj 
que  les  préfentesils  fafleat  configner  dans  leurs  regilues,  lire^ 
publier  &  afficher  dans  leurs  départemeus  &  reflbrts  refpeéUfs, 
&  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  Hgné  ces 
préfêntesy  auxquelles  nous  avons  (ait  appofcr  le  fceau  de  l'étac. 
A  Paris ,  le  quinzième  jour  du  mois  de  lepccmbrc  rail  fept 
cent  quatre- vingt- douze ,  l'an  quatrième  de  la  liberté.  Signé 
Danton  ,  préfident  du  confeil  exécutif  proviloire.  ContrejQaé 
DikNTON,  Et  iJeéliém  éa  icean  de  l'état.  • 
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Da  II  Septtmbre  1791,  l'an  4.^  de  ti  Ubetcé. 

Échange  di  Coupons  d^intérêts  annexés  aux 
AJfifftats: 

2.°  Tranjlation  au  Panthéon  François ,  du  corps  de 

Beaurepaire. 

3»^  Indemnités  refufées  à  ceux  qui  aufont  défobéi  aux 
ordres  des  Généraux,  . 

L'assemblée  nationale  conûdërant que  le  rem- 
bourfemcnt  des  coupons  d'intérêts  annexés  aux  alïignats  fixé 
âu  premier  mai  1791  ,  n'a  pu  s'eiiecluer  carièremcnc  dans  ce 
délai ,  &  que  beaucoup  de  citoyens,  foit  à  cau(ède  leur  éioi- 

fnemenr  des  caillés ,  (oit  par  d*aatres  obftacles  »  n*onc  pas  été 
même  d'en  faire  l'échange  au  terme  prefcric  par  le  décret 
du  30  janvier         ,  décrcre  qu'il  y  a  urgence. 

L'artemblcc  nationale  ,  ;iprcs  avoir  entendu  Ton  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  &.  décrété  l'urgeuce  ,  dccrctc  ce 
^uî  fuit: 

Article  fk.em*isii.  , 

Jusqu'à  l'époque  du  premier  janvier  prochain ,  les  leceveurs 
des  concribations  publiques  &  la  caiflè  de  reztraordinaire  rece- 
vront en  payement  les  coupons  d'incérêcs  connus  dans  les 
yaleurs  de  |  liv.  »  4  liv.  xo  1.  &  15  iiv. 

I  I. 

Ces  coupons,  après  avoir  été  échangés  à  la  caide  de  Texcraor- 
dinaire  contre  des  afiignats  de  cinq  livres  &  de  plus  baflè 
valeur ,  feront  brûlés  (uns  les  formes  ordinaires. 
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Les  receveurs  des  cOntribudons  publiques  ioat  aucorifés  à 
recevoir  «Uns  leurs  cùOès  les  coupons  portant  le  milléfime  de 
1791 ,  fbit  qu'ils  foieat  réunis  à  ceux  de  1791  &  17959  (oit 
qu'ils  en  foient  fôparës. 

IV. 

Ceux  defdits  coupons  qui  ne  porteroient  que  les  mille- 
fîmes  de  1791  6c  1793  ,  feront  reFulcs  dans  coures  les  caiiiès  , 
&  ne  pouuront  être  rembourfés  fous  aucun  prétexte. 

Du  mime  jour  t%  Sepiembce  lyft, 

2^,  Tranflation  m  Pamhé>n  François  >  du  corps  )k 

Beaurtpaire, 

L,'assembl£e  nationale  décrète  que  le  corps  de  Bcaure- 
paire  j  commandant  du  premier  bataillon  de  Alayeauc  fie 
Loire,  fera  tranfporté  de  Saince^Menehoolt  8c  dépofé  au  Pan- 
théonFrançois.  L'in(criptionrnivance  fera  placée  liir  fa  combe. 

i>  Il  aima  mieux  fe  donner  la  mort 
n  que  de  capituler  avec  les  tyrans. 

Sa  penHon  de  retrait  continuera  d'être  payée  à  fa  veuve  « 
6l  enluice  à  fon  HIs. 

Le  préfidenc  eft  chargé  d'écrire  à  la  veuve  ;  le  pouvoir  exé- 
cutif eft  chatgé  de  rexécution  du  préfent  décret. 

    •   ,  r  à 

Du  même  joiir  11  Septembre  i7j^t* 

3.^  Indemnités  refufces  h.  ceux  qtâ  auront  défohâ  aux 

ordres  des  Généraux» 

Sur  lapropoiitiondeTun  de  fes  membres,  raiTcmbicc  nartonaîe 
décrète  «jue  ceux  qui  n'auront  pas  obéi  aux  ordres  des  i^encraux, 
ne  iêronc  pas  indémoifés  des  pertes  qu'ils  auront  fodSèrtes. 

Au  NOM  D£  LA  NATION ,  &c.  A  Paris ,  le  1 5  feptembre  1792, 
Tan  4.*  de  la  liberté.  Si^né  Danton.  Contrefigné  Dantoii. 
£t  ijoellées  du  fceau  dç  i'état* . 
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Rclatac  a  la  liquidation  dcfiniùvc  &  au  remhourfcnient 
des  Créances  cxi^iùks  de  Joo  livras  à<*  au-dejjous ^ 
ducs  par  des  Corps  ou  Communautés. 

Da  1}  Sepcenibc«  179» ,  1*111  4.*  de  1»  libenéi 

L'assemb L NAiiONAL£,  par  addiuon  à  l'article  III 
de  la  loi  du  1 1  avril  dernier ,  concernant  la  liquidation  défi- 
nitive ic  le  remboursement  à  faire  des  créances  exigibles  de 

trois  cents  livres  &  au-delTous,  dues  par  des  corps  ou  commu* 
nautés  eccléfîafticjues  ou  laïques ,  décrète  qu'il  y  a  urgence, 

L'airemblée  nationale,  après  avoir  décrété  i'utgence ,  décrète 
ce  qui  fuit  ; 

ARTICLE  riLBMXEll. 

Les  direéloires  de  département  autorifés  parles  articles 
I  &  Il  de  cette  même  loi ,  à  liquider  détînitivement  les  créances 
ci'deflus  mentionnées ,  à  en  délivrer  des  reconnoiflànces  de 
liquidation  &C,  à  les  faire  payer  par  les  receveurs  de  diftriéh^ 

adreflèront  à  l'adminiltration  ,  avant  Je  délivrer  leur^  rccon- 
noiflances  de  liquidation  aux  parties  prenantes,  un  erat  dé- 
taillé de  ces  mêmes  reconnoillances ,  pour,  par  ladminillra- 
teur  ï'  en  (axit  verïèr  le  monunt  aux  receveurs  de  diibicl 
chargés  de  les  acquitter. 

I  I. 

Il  lera  fait  autant  d'états Téparés  qu'il  y  aura  de  receveurs 
de  diftriâ  cbaneé*      ce  nayettient.  Chaque  état  pré(ênterii^ 
le  n.*  d'enregiftrement  ,  la  date  &:  la  Comme  de  chaque 
recoinioiflance  j  Je  nom  de  ^  partie  &  l'énQncé.  iuccin^  dç 
la  créance. 

II  L 

J.SS  receveurs  de  diftrid  £îront  paflèr  le  piemier  de  chaque 
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mois,  au^tréforier  de  la  câiflTe  de  l'extraordituire  ^  les  recon- 
noilFances  qu'ils  auront  acquitrces  ;  ils  y  joindront  un  état  de 
ces  mêmes  reconnoinTances  drellé  cians  h  même  forme  que 
celui  mentionné  ci  defllis ,  lequel  état  aura  ccc  viic  par  le  di- 
reâoire  du  département. 

Us  adrefllèrohc  un  feinblable  état  \  radmioîftratettr  de  la 
caille  de  Texcraoïdinaire. 

IV. 

CoNFoa<MéMlNT  à  rarcicle  III  de  ladite  loi^  les  diredeurs 
de  département  continueront  d'adrefTer  au  direvltcLir  de  la 
•  liquidation  générale  ,  les  titres     pivccs  des  créances  par  eux 
liquidées  ,  avec  un  état  fommaire  de  ces  créances.  Il  n  ell  d'é- 
rogé  à  cet  article  qu'en  ce  oui  concerne  l'oblisation  qu'il 

iirelcrîvoic  an  «Uiedeor  de  la  liquidatio;i ,  d'en  &ce,  opérer 
e  rembourfemenc* 

V. 

JLe  dire£^eur  de  la  liquidation  générale  »  aulS-tSt  la  noti* 
ficacion  qui  lui  aura  cré  ùite  du  préfcnc  décret  ,  remettra  à 
l'adminiltrateur  de  la  caille  de  l'extraordmaire  les  états  ou 
bordereaux  qui  auroient  pu  lui  être  adrell'cs  jufqu'à  ce  jour 

Sar  les  dire(^oires  de  dépai  tement ,  de  leurs  reconnoiirances 
e  liqoidarîon  déjà  acquittées  ou  à  acquitter ,  pour  les  fonds 
en  être  faits  ou  remplacés  aux  receveurs  de  diflri£k  par  le 
trtforier  de  la  caille  de  Textraocdinaire  «  fur  les  ordonnances 
de  i'admiaillraceur.  '  ' 

•  VI. 

L  F  s  propriétaires  des  créances  mentionnées  au  préfent 
décret  qui  ,  aux  termes  de  l'article  II  de  la  loi  plus-haut  citée , 
dévoient  joindreàla  quittanceqn'ilsont^  donner  aux  direcloires 
de  département,  un  certificat  conftatant  qu'il  n'y  a  pasfureux 
U'oppoIIiion ,  (èront  A  l'avenir  difpenCés  de  fournir  ce  certificat. 

Au  NOM  DB  LA  N  ATiow.  &c.  A  Paris,  le  r  3  feptembre  1 79 1 , 

Tan  quatrième  de  la  liberté.  Si^né  DANTONjOréfident  du confêil 
exccurif  provîToire.  Omtrtpgni  S^àxfiQ^^  £t  fcellées  du  fceau 
de  i'étac 
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Relative  au  renouvellement  des  États-majors  des  Gardes 
nationaux  des  failles  frontières. 

Du  15  Septembre  1791  >  l'an  4.«  de  k  liberté 

Un  membre  propoic,  &  l'allemblce  nationale  décrète  que 
le  décrec  <|u}  ordonne  le  renouvellement  des  ëtats^majors  det 

fardes  naùonaux  de  toutes  les  viilei  dont  le  nombre  d'ha-* 
icans  efl  au-deHus  de  cinquante  mille  ame$  ,  s'éceodcïk à  tOUte« 
les  viil^  frontières  en  ébt  de  guerre. 

M 

Au  NOM  DE  LA  NATION ,  le  confeil  exécutif  provifoire 
inande  &  ordonne  à  roos  les  corps  adminiftradfs  &  tribunaux, 

cjue  les  préfences  ils  hSknt  confîgner  dans  leurs  Tegjftres, 
lue,  publier  &  afficher  dans  leurs  déparremcn";  Si  refTorcs 
rcipciHfs,  de  exccurcr  comme  loi.  En  foi  de  quoj  nous  avons 
ii^né  ces  prclcntes ,  auxquciics  nous  avons  fait  appoier  le  iceau 
derctat«  A  Paris ,  le  quatorzième  four  du  mob  de  leptembre  mil 
^ccencquatre-vingt^ouze  «  l'an  quatrième  de  la  liberté.  Sijaé 
Danton  ,  prclident  du  confeil  exécutif  proviibite.  CçiitrcjQtU 
Dakton.  £x  fceliées  du  fccai^  d^  l'état. 
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Relative  au  payement  du  premier  terme  du  prix  des 
adjudications  des  Buns  nationaux* 

Du  I  j  Septembre  179X1  l'an  4/  de  U  liberté. 

Article  additionnel  au  Décret  du  \  \  feptcmhre  1703  ^  relatif  aux 
Acqucrcurs  de  biens  nationaux  qui pourroienc  avoir  drau  à  un  . 
remûourjcment  à  raifort  de  Dixmes  inféodées. 

Geux  des  acquéreurs  mentionnés  en  l'article  premier  dit 

décret  du  1 1  de  ce  mois,  qui  dclircroicnr  confcrvcr  leurs  ac- 
quiîîtions  ,  jouiront  du  délai  d'un  an  pour  le  payement  du 
premier  terme  du  prix  de  leurs  adjudicacions,  en  payant  Im- 
térêc  prercrit  par  les  décrets.  Ils  feront  teous  à  cet  enèc  de  le 
déclarer  à  chaque  directoire  de  diAri£k  de  la  fitoation  des  biens 
vendus  j  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  ce  jour. 
Les  directoires  de  diftriéi  enverront  une  expédition  do  chaque 
dcclar^irion  ,  tant  au  receveur  du  diilri^t  qu'au  commiUaire 
près  la  caiiie  de  l'extraordinaiie. 

Au  NOM  DELA  NATiONj  le  confeîl  exécutif  provifoira 

mande  &.  ordonne  à  tous  les  corps  adminidratifs  &  tribunaux  » 

que  les  pr^jfetues  iU  falTent  configncr  dans  leurs  regiftres,  lire  , 
publier  6^;  aiHcher  dnns  leurs  dcpai  cemens  6c  relforts  relpectits, 
&  exécuter  comme  loi.  £a  toi  de  quoi  nous  avons  li^né  ces 
préientes  »  auxquelles  nous  avons  fait  appoièr  le  fceau  de  Térat. 
*Â  Paris ,  le  quatorzième  jour  du  mois  de  fêprembre  mil  fept 
cent  quatre- vingt -douze,  l'an  quatrième  de  la  liberté.  Si^ai 
Dan^tont,  prcfîdcnt  du  conlèil  executif  provilbire.  C(?/tir<;y^g3i* 
Pan  TON.  £c  Iceiiees  du  fceau  de  iccat. 
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Rdadve  aux  Rentes  conflhuécs  en  argent ,  appartenant 

à  la  Nation, 

Da  1}  Septembre  1791  j  Tan  4.*  àt  la  libeité. 

•> 

L'assemblée  nationale  confîdéranc  qu'il  eft  de  l'intérêt 
de  la  nation  d'augmencer  auunt  qu'il  eft  poûtbie ,  le  gage  des 

afiignacs  ; 

Que  les  rentes  a^^ives  conftituées  dont  elle  ellen  poUèiEon» 
préfènteot  dans  la  vente  de  leurs  capitaux  une  refiburce  d'au* 
tant  plus  prompte ,  que  les  débiteurs  de  ces  rentes  s'empreflè* 
ronr  d'uicr  des  facilités  qu'il  eil  jufte  de  leur  donner  pour  leur 

libcrarlon  ; 

Qu'une  grande  partie  de  ces  rentes  provenant  des  biens  dtt 
clergé  ,  étant  à  un  intérêt  inférieur  an  denier  vingt ,  une 
portion  de  leurs  capitaux  dans  1  état  des  chofes  un  bien 
âérile  qu'il  importe  de  rendre  produâif ,  décrète  qu'il  y  a 

urgence. 

L'aflemhlée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport  de  Ton 
comité  des  domaines  &:  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  luit: 

A&TICLE     t  X  E  U  1  L  a. 

Toutes  les  rentes  conftituées  en  argent ,  appartenant  à  la 

nation  ,  &  dont  la  perception  ôc  la  régie  ont  été  confiées  à  la 
rcgie  nanonale ,  feront  miles  en  vente  lans  délai,  dans  la  forme 
des  biens  nationaux. 

I  I. 

Les  débiteurs  defdites  rentes  leront  admis  comme  toute 
autre  perlonne,  à  taire  leurs  ioiumliions  pour  la  ventes  aux 
enchères  èc  adjudications  à  prix  égal ,  ils  auront  la  prtférence 
pour  2  adjudication  fur  les  autres  enchériflèurs. 
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111. 

Aucunes  defdites  rentes  ne  poorronr  être  divift'es  pour  être 
mifes  en  ventes  ^  &  les  iounùilions  poiteronc  lui  la  cocalité  da 
capital. 

I  V. 

Les  fouminions  nécelîàires  pour  autorifer  les  affiches,  en- 
chères adjudications  ,  ne  pourront  être  inférieures  aux  taux 
ci- après  déterminés. 

Pour  les  rentes  à  cinq  pour  cent»  éks  feront  de  quinze  fois 
le  revenu  net  ; 

Pour  celles  à  quatre  &c  demi  pourceot»  de  quinze  f<!ls  plus 

une  demie,  le  revenu  net  ; 

Pour  celles  a  quatre  pour  cent,  de  leize  toiî  le  revenu  netj 
Pour  celles  h.  trois  &  demi  pour  cent»  de  dix ^ huit  fois  le 

revenu  net  ; 

Pour  celles  à  deux  &  demi  pour  cent»  de  vingt  fois  le  re- 
venu net  ; 

Pour  celles  à  deux  pour  cent ,  de  viogc-deux  fois  le  revenii 
net. 

V. 

Les  adjudicataires  feront  tenus  de  payer  le  montant  de  leur 
adjudication  dans,  l'année ,  avec  Tintérét  au  prorata  du  capiul 
par  eux  acquis  ;  (Sc  en  cas  dlnexécotion^  il  y  aura  lieu  à  la  folle 
enchère  Se  autres  pourfuifes  pre&rites  pour  le  payement  des 
autres  biens  nationaux. 

V  1. 

Immédiatement  après  le  payement  du  montant  total  de 
l  atiiudication  ,  l'adjudiicataire  recevra  du  diretkoire  de  dif- 
triét  la  groflè  de  la  vente ,  y  compris  toute  autre  pièce  &  ren- 
feienemens  néceffàires  :  le  &crétariat  da  diftriâ  tiendra  re* 
giltte  de  cette  remiiè. 

VIL 

Il  iêra  remis  aux  ptépofés  à  la  perception  des  droits  de 

V  ?  * 


f3  Septembre  '^^î* 


timbre  &:  d'enregiftremenr  ^  des  extraies  des  procès- verbaux 
d'adjudicadon  dans  la  huitaine  djcêlies,  par  le  iecrécaire  du 
diiU-ia. 

V  I  I  L  . 

Du  jour  de  cette  remile,  ic  prëpofé  ceflera  la  perception > 
&  ne  pourra  recouvrer  fur  lé  débiteur  de  la  rente  adjugée  ^  que 
le  prorata  des  tncérêcs  échus  jufqu'au  jour  de  l'adjudicatioii , 
éc  les  termes  arriérés. 

1  X, 

Les  receveurs  de  diftricb  compteront  à  la  caiilê  de  Textraot^ 

dînai  *  du  montant  des  adjuJicatioQS»  Uans  la  forme  ptercrice 
pour  les  autres  biens  nationaux. 

X.  . 

L'assemblée  nationale  déroge  aux  loîx  précédentes»  en 
tout  ce  qui  lèroic  contraire  au  préièoc  décret. 

Au  NOM  DE  LA  NATION, le  confeil  exécutif provifoire  mnnde 
Se  ordonne  à  cous  les  corps  adminiftrattfs  &  tribunaux  ,  que 
les  pré(ênces  ils  faflènt  configner  dans  leurs  regiftres ,  lire» 
publier  &  afficher  dans  leurs  dcpartemens  &  reflbrts  refpeâiÉî » 

&  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  iîgné  ces 
prcienrcî,  nuxqucUcs  nous  avons  rait  appolcr  le  fccau  de 
l'ctar.  A  Parîî»,  îe  quatorzième  jour  du  mois  de  Septembre 
mil  lêpt  cent  quatre-vingt-douze ,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 
SigfU  Danton,  préfidenc  du  confeil  exécutif  provifoire. 
Contrefigné  Danton.  £t  fcellées  du  fceaude  l'état 
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LOI  ^il^ 

Relative  à  la  direclion  des  travaux  du  Camp  fous  Paris^ 

Da  I)  Septembre  1791 ,  l'an  4.'  de  la  liberté. 

L'assemblée  nationale  confidcrant  qu'il  eft  d'un  intérêt 
fr.i|)panc  de  loconder  vœu  haucemenc  exprimé  par  les  citoyens 
de  la  capitale,  &  par  les  communes  approximantes  ,  de 
concourir  gratuitement  à  raccéléracion  des  travaux  du  camp 
retranché  tous  Paris,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'ail  emblée  nationale  ,aprè$  avoir  décrété  Tui^encej  décrète 
ce  qui  luit: 

Article  premier, 

Lrs  officiers  chargés  de  la  diicclîon  des  travaux  du  crïmp 
retranche  lous  Paris,  dcugneronc  quarante-huit  poftes  S'  pai  rits 
de  retranchemens  ^our  chacune  des  quaranre-huic  lecc|ous  de 
Parts  ;  &  il  lëra  pofé  fur  chacune  des  quarante-huit  parties ,  un 
fanion  qui  portera  le  nom  de  la  feâ:ion  qui  devra  y  travailler. 

IL  • 

Les  citoyens  de  chaque  feiflion  qui  voudront  concourir  à 
ces  travaux,  le  rendront  à  leurs  fcctions  .\  l'heure  indiquée, 

fcionc  conduits  lui  le  cciraia  par  ua  cuiainillairc  de  ladite 
feâioo. 

I  I  I 

Les  citoyens  payes  pour  travailler  journellement  aux  retran- 
chemens feront  divifés  en  quarante-huit  parties,  &  attachés  à 
chacun  des  quaranre-huic  poftes  de  lignes  aux  léchions  ;  ils 

feront  remis  de  le  en Jre  à  J'heuic  inJiquJe  pour  partir  avec 
les  autres  eiioycns.  Les  uirccleurs  des  travaux  pouirorif  C-'h  a- 
daut  tormer  uue  léferve  dci  pedonnes  payées,  pour  i'empioyec 
où  le  befoin  Texigera.  - 
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Il  fera  auflî  deiliné  des  polies  particuliers  aux  commones 
environnantes  qui  le  déHreront  ;  &  les  dtoyeas  defdites  cotn* 

munes  feront  conduits  au  lieu  indiqué  par  ua  officia  nUinicH 
pal ,  oir  par  ua  membre  du  coareii  général 

V. 

Les  citoyens  Ce  muniront  d'outils  tc  d*inftrumens  utiles 
pour  les  travaux^  fiC  lorlqa'ils  ferotu  rendus  aux  poAes  affignés 

à  leurs  feclions  ou  communes,  ils  feront  invités  au  nom  de 
rintci  êt  public  ,  veiller  à  ce  que  l'ordre  fi  néccflaire  au  prompt 
achcvemeac  dc^  ouvrages,  n'y  loic  jamais  troublé. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  le  confeil  exécutif  provi(biie 

mande  &  ordonne  à  rous  les  corps  adminiflratifs &  tribunaux, 
que  les  préfentes  ils  fillent  configner  dans  leurs  regiftres  , 
lire  ,  pui^iier  6c  alhcher  dans ,  leurs  déparremens  &.  reilbrts 
refpeétifs ,  &  eiiécuter  comme  loi.  £a  loi  de  quoi  nous  avons 
iigné  ces  préfentes ,  auxquelles  nous  avoiM  fait  appofer  le 
fce.iu  de  l'érat.  A  Paris  »  le  quatorzième  jour  du  mois  de 
fcptcmbre  mi!  fcpc  cent  qu.itre- vingt-douze ,  Tan  quatrième 
de  la  libtfté.  Signé  Danton  ,  prchdent  du  confeil  exécutif 
provifoire.  Conirefigni  Danton.  £t  fcellées  du  fceau  dei'étac 
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L  0  I  X  îil^ 

Relatives  aux  Affignats. 

Du  13  Septembre  1791»  l'aa  4.*  de  laUbeccé. 

ASSEMBLÉE  NATK  nale,  après  avoif  encendu  le  rapport 
de  Ion  comité  des  aiiignacs  fie  monnoîes ,  confîdéranc  qu'il 
importe  eflentiellement  de  favorifer  coûtes  les  mefures  propret 
à  accélérer  i'avancement  de  la  falirication  des  affignacs,  décrète 
qu'il  y  a  urgence  ;  &  après  avoir  décrété  l'urgence  ,  décrète  ce 
qui  fuit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

*  1*.  Le  marché  paflë  le  ao  août  dernier  avec  le  fîeur  Pierre* 
François  Didot  le  jeune,  pour  la  fourniture  du  papier  des 
affignats  de  cinquante  fous,  à  raifon  de  trente  fous  la  Uvie, 
la  rame  n'excédant  pas  le  poids  de  dix-huit  livres  ; 

1.*  Les  conventions  paflées  le  même  jour  par  le  dîre^fteur- 
général  de  la  confection  des  affignats ,  fous  le  vifu  du  miniftre 
des  contributions  publiques,  avec  la  dame  veuve  Lcjay  8c  le 
fieur  Pairis  ,  imprimeurs  ,  pour  l'impreffion  des  affignats  de 
cinquante  fous  &  de  v>r)f;r-cinq  fous,  ;\  r.iifon  de  quinze  livres 
la  rame,  auront  leur  pleine  *x  entière  cxc  cation,  aux  ciaufes 
£c  conditions  portées  par  lefdites  couvenciom. 

II. 

L'assemblée  nationale  approuve  également  &  confirme  les 

marchés  fuivnns,  favoir  :  ceux  pafTés  !c  2  Tout  dernier  avec 
les  fieurs  Pierre  Didot  &  Eleutiière- Kcm  Dupont  fils,  pour 
l'impreffion  des  aliignacii  de  quinze  &  dix  ious  ^  à  railbn  de 
feize  livres  la  nune. 

I  I  L 

C  X  U  z  palTés  le  10  août  dernier  avec  madame  veuve 
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Dek^rdc  ,  co  propriétaire  avec  {es  fils,  des  manufaâares  de 
Courcalin  6c  du  Marais ,  pour  la  Fouriiicure  du  papier  des  cin- 

qiutirc  millions  cl'allij^iiacs  de  cent  livres,  &:  Jcs  cent  millions 
d'aili^nais  de  cinquante  livres  dccrcces  le  31  juiliec  dernier  j  à 
r^iiiuu  de  cint^uaiite  livres  la  rame  ; 

Celui  Dailë  avec  ladite  veuve  Delagarde,  le  »i  août  dernier, 
pour  la  fourniture  du  papier  des  cinquante  millions  d'ailignats 
de  cinq  Lvies  décrétés  le  51  juillet  dernier  »  àraifon  de  ti  enre* 
cinq  fous  la  livre ,  la  rame  n'excédant  pas  le  poids  de  vingt-ilz 
à  vingt-huir  livres  ; 

Celui  palîc  avec  iaùicc  vlusc  Delagarde,  le  z  feptembre 
préfent  mois.,  pour  la  fourniture  du  p.ijier  des  cent  millions 
d'aliignats  de  ceux  cencs  livres  décrétés  le  51  août  dernier ,  à 
railon  de  cinquante  livres  la  rame  ; 

Celui  pallé  le  16  aoûr  dernier  avec  le  Heur  Aze,  pour  l'im- 
prcHicn  en  caille- douce  des  ailîgnacs  de  viugc-cinq  livres  & 
.  dix  livres,  à  raifon  de  treize  livres  le  cent  de  bonnes  feuilles \ 

£nHn  ceux  pailes  les  10  êc  1 1  du  courant  avec  le  ileur  Pierie 
Didot  &.  le  iieur  Patris,  pour  l'imprefllon  des  alGgnats  de  vingt- 
cinq  livres,  à  raifon  de  quinze  livres  la  rame. 

1  ous  les  marches  ci-a^nus  amour  leur  pleine^  entière  exé- 
cution, aux  clauiti  ce  coiia.uuiis  y  cuouccei'. 

I  V. 

Le  marché  pafle  le  zi  août  dernier  avec  madame  veuve 
Dei.U'arc'e  ,  pour  la  tourniruie  uu  jMj  jer  tics  cinqiumrc  millions 
d'alii^nats  de  cen&^iivres  di-cretcs  ie  31  juillet  dernier,  cil 
«fenieure  rélUié ,  attendu  la  converllon  de  cette  Aature  d'aflà* 
gnats  en  celle  d'ailignats  de  deux  cents  livres. 

V. 

Le  marché  palTé  le  zi  août  dernier  avec  la  dam^  veuve 
Delagarde  ,  pour  la  fabricatiqp  du  papier  des  cent  millions 
d'alignats  de  cinquante  livres  décrétés  le  3 1  juillet  dernier  « 

n'aura  lieu  que  pour  la  fourniture  de  cinquante  millions  , 
conformément  au  ciuogement  porté  par  le  décret  du  3 1  ao ne 
dernier.     *  Du. 
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Du  même  Jour, 

L'assemblée  nationale  confidérant  que  pour  aflurer  à  U 
convention  nationale  les  moyens  d'eflèâuer  la  refonce  ^éné-^ 
raie  <les  afllgnats  ,  &  la  mettre  à  portée  de  le  faire  avec  iuccès 
6c  élérité,  il  eft  de  fon  devoir  de  lui  préparer  un  dépôt  de 
papier  d'aflignats  proportionné  au  beroin  du  Tervice  des  caiiles 
publiques ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  décrété  i'urgenct: ,  décrète: 

Il  (êra  (ans  d^lai  fait  des  marché  pour  la  fabrication  de 
fept  cent  cinquante  ramea  de  papier  d'aâjgnacs  de  la  forme 
des  aOîgnnrs  de  deux  cents  livres,  ^  de  trojf  isiUe  iMMtde 
U  iorme  de»  aiSgn^»  de  cinquante  Uvres. 

IL 

Ces  deux  forces  de  papier  ieronc  préparées  ea  biaoc  ôc 
dans  la  erandeur  ocdinaire,  c'eft-à*dîie,  de  quatre  afli^iiais 
nu  fèmUe. 

IIL 

Le  direÛeur  général  de  la  fabn'cadon  des  affignacs  ,  fous 
la  furveillance  du  miniftre  des  contributions  publiques ,  fera 
parvenir  le  plus  prompcemenc  poflîble  au  comité  des  afllgnats 
&  monnoies ,  les  doubles  des  marchés  qu'il  aura  palfés ,  pour 
être  ratifiés  par  i'alïemblée  nationale  ;  &:  il  fe  concertera  avec 
le  comité  pour  déterminer  la  nature  des  filigranes  qui  de v  roue 
être  employés  auxdits  papiers. 

Du  même  jour.  . 

L*AssEM£iLi:£  NATIONALE  ,  aprcs  avoir  entendu  fon  comité 
des  aHignats  &  monnoies ,  décrète  que  les  adminilfarateors  de 
lacaiflè  de  l'extraordinaire  (ont  aiitorifës  à  donner  en  échange 
Tome  Xi,  X  x 
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d*affignats  à  la  feûion  du  Théâtre  François  ,  la  romme  de  dix 
mille  livres  en  coupures,  pour  les  appoints  des  avances  que 
f.m  hdhe  fedion  aux  volontaires     citoyens  qui  iharcheoc 

aux  frontières. 

Les  aUminiflrarcurs  de  la  caiûc  de  rexcrâordinaire  font 
autorifés  à  échanger  par  lêmaine  contre  des  affignats ,  trois 
mille  livres  de  coupures  de  Sie9c  quinze  fous  eu  faveur  du 
dire£loire  des  poftes ,  pour  être  employées  à  faciliter  le  (èrvice 
des  poftes. 

Au  NOM  DE  LA  NATION ,  le  conlêU  exécutîf  provifoire 
mande  Se  ordonne  à  tous  les  corps  admini{Utifs&  tribunaux, 
que  les  préfentes  ils  failènc  conligner  dans  leurs  regiftres ,  lire  , 
publier  6c  afficher  dans  leurs  déparcemens  &  reflTorcs  refpei^ifs  , 
&  e](écuier  comme  loi.  £n  toi  de  quoi  nous  avons  ligné  ces 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  récac. 
A  Paris,  le  quatorzième  jour  du  mois  de  fepcembre  mil  fèpc 
cent  quatre-vingt-douze,  l'an  quatrième  de  la  liberté.  Signe 
Danton  ,  préfident  du  confeil  exécutif  provifbite»  ContnjQtU 
Danton.  £t  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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Du  13  Septembre  1791,  i'an  4c  de  k  liberté. 

fi?  Répartition  des  Décharges  accordées  a  litre  de 
degrèvemens.  • 

8.°  Séquejire  des  buns  des  Emigrés, 

L'assemblée  nationale  ayant  entendu  le  rapport  de  Ton 
comicé  de  l'ordinaire  des  tinances  ,  lut  les  pécicions  qui  lui 
ont  été  adreflëes  par  plufieurs  déparcemens,  afin  d'obtenir  un 
dégrèvement  far  leur  parc  dans  les  contributions  des  années 
17^1  8c  ly^x  ,  ainH  que  les  crois  leâures  du  projet  de  décret 
dans  Tes  léances  des  i.*^'  ,  9  août  &:  ii  feptembre ,  &.  dé-» 
crécé  qu'elle  écoic  en  état  de  délibérer  définitivement  ; 

Confidérant  qu'aucun  de  ces  départemens  n'a  fuivi  la  marche 
tracée  par  les  décrets  des  10  novembre  1790,  13  janvier  Sc 
4  août  ,  a  l'élit c  de  vérifier  ia  iurciiargc  de  commune  à 
commune ,  de  diftriâ  à  diftriâ ,  &  d'obtenir  enfuiie  de  la 
communication  de  leurs  réclamations  aux  départemens  limi-^ 
rrophes,  une  rédu(Slion  fur  les  fonds  de  non  valeurs  ;  qu'aucun 
n'a  encore  larisfait  à  l'obligation  que  lui  impoloir  l'arricle  ITE 
du  titre  IV  de  la  loi  du  premier  décembre,  en  envoyant  au 
corps  légifladf  (et  décifioi»  fur  les  tédamaeions  des  diftrîâs  , 
avec  les  motift  de  ces  décifions  ;  que  plufieurs  n'ont  pas  dis- 
tingué les  moyens  qui  pouvoient  appuyer  cette  demande , 
des  :icctdens  qui  ne  leur  donnoient  droit  qu'à  un  fecours 
monienrané  ; 

Coolidéraat  d'autre  parc  qu'un  dégrèvement  général  no 
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pourroîc  ctie  déterminé  dans  ces  circonftnnccs  que  fur  des 
proLubilitcs ,  des  faits  non  luHjfanuDcnr  conllatcs ,  bc  des  confî- 
dcrations  qui  rcndroienc  cette  o^cration  jjIus  arbitraire  i^'L 
peuc-êcre  plus  défe£bueo(è  que  celle  que  Ton  voudroit  perfec- 
tionner ;  que  l'intérêt  des  contribuables  >  de  n'être  pas  forcés 
au  payement  au-delà  des  fommes  qu'ils  doivent  en  proportion 
de  leur  revenu  net,  fe  trouvera  ruffifamiTcnt  à  couvert  par  la 
loi  qui  fixe  le  maximum  de  la  contribution ,  en  accordant  à 
ces  contribuables  le^  délai  nëcellàire  pour  faire  prononcer  la 
rëdaâion  .de  leurs  cotes,  avant  qu'ils  puiflent  être  coacraiûts 
pour  la  totalité  des  échus  ^ 

Confidérant  néanmoins ,  ^ue  d'après  les  prindpes  qui  ooQ; 
déterj;niné  le  dégrèvement  accordé  par  le  décret  du  1 6  août 
à  quelques  départemens ,  comme  fondé  fur  des  motifs  ca*^ 

Î)ables  de  juftirier  une  meliire  extraordinaire,  &  qui  précédât 
es  formalités  rigoureufes  auxquelles  les  demandes  «n  réduc- 
tion ont  été  aiïujetties ,  il  eft  jufte  de  conferver  à  ces  dépar- 
temens, pour  1792  s  la  même  décharge  qui  leur  avoit  été 
Accordée  pour  1791  : 

Confidérant  enfin  que  les  loix  concernant  les  décharges  & 
réduâîons  laiflènt  défirer  plufieurs  difpoHcions  également  im- 
porta n  tes,  pour  mettre  à  couvert  les  intérêts  des  contribuables 
£c  ailurer  la  rentrée  du  produit  des  contributions  au  tiéfor 
public  »  décrète  ce  qui  mit  : 

AUTICLS    PS.  EMISA. 

Lss  décharges  accordées  à  titre  de  dégrèvement  par  le 
décret  du  16  août  1791 ,  fur  les  contributions  diredes  de  1791, 

aux  dix-(ept  départemens  dénommés  dans  le  tableau  c]ui  y 
eft  annexé,  auront  lieu  pour  1791  ,  de  Ja  même  manière  6c 
pour  les  lummesQuiies  concernent,  conformément  au  cabieaii 
joint  au  préfent  décret:  leicltts  départemens  en  feront  la  répar- 
tition  fmvant  les  difpo&ions  du  décret  dudit  Jour  16  août 
179K 
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I  1. 

Il  ne  Cen  accordé  à  l'avenir  aucune  dccharse  à  ticre  de 

dégrevemenr  ;  mais  les  adniiniilrntionç  de  dc:partcmcnc  c|ui  le 
prércndroienc  lélces  dans  la  réparncion,  ie  pourvoiront  ainfi 
tju  u  eil  prefcrit  par  les  décrets  des  10  novembre  lypo  ,  13 
janvier  &  4  aoûr  1791 ,  pour  obtenir  rédaftion  à  imputer 
lur  la  partie  de  non-valeors  à  la  difpoficion  da  corps  légifla- 
tif  ,  &  conformcment  aux  articles  XI,  XII  ,  XIU  cC 
XIV  du  préienc  décret. 

I  I  I. 

Lt?  contribuables,  qui  Ce  prétendront  impofcs  au-delTus  da 
maximum  déterminé  par  la  loi  pour  la  prcfsnre  année,  pour- 
ront le  pourvoir  en  réduction  dans  le  délai  de  trois  mois  , 

codipwr  du  jourcie  la  publication  du  rôle  dans  leur  muni- 
cipalité, &en  juftifianc  du  payement  des  échus,  ou  du  moins 
des  trois-  neuvièmes  de  la  cote  donc  ils  demanderont  la 
rédiiâïoii. 

IV. 

A  l'cgard  des  termes  ^ui  écherront  dans  'riiitervalle  de  la 
réclamation ,  au  jour  où  il  y  fera  défîm'civemenc  ftatué  ,  le 
contribuable  fera  tenu  de  les  acquitter  dans  la  proportion  de 
l'évaluation  qu'il  aura  fournie  en  exécution  tic  1  article  V  ii  du 
décret  du  4  août  17^1.  Dans  le  cas  ob  cette  évaluation  feroic 
jugée  au-deCTons  de  la  valeur  réelle,  le  contribuable  payera , 
outre  la  cote,  un  qu.-irt  de  l'excédent  de  ladite  cote  ,  fur  le 
montant  de  l'évaluation  fournie  :  il  en  fera  fait  mention  dans 
la  dëcitîon  du  dircckoirc  de  diibic^.  Les  fommes  oui  en  ptx»- 
viendront,  feront  portées  en  diminution  ou  moins  nnpoic 
fur  le  rôle  de  la  commune  de  Tannée  fuivanie. 

V/ 

Si  «  à  Tépoque  de  la  réclamation  ,  le  payement  du  mon- 
tant des  échus,  foit  pour  1791 ,  foit  pour  la  préfente  année» 
dans  les  délais  fixés  par  le  décret  du  ao  mars  dernier  ,  excède  U 
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(bmmeàla<|aelle  ladite  cotcciê  trouve  définitivement  modérée, 
après  l'inftrudion ,  il  fera  accordé  au  contribuable  «  dans  Je 

<iire£loire  du  didriâ,  une  ordonnance  de  reftirution  dudic 
excédant  fur  le  receveur  du  diffariâ»  laquelle  ordonnance  loi 
iera  paiicc  pour  comptant.         '  * 

V  L 

Dans  le  cas  où  il  aura  été  prononcé  en  faveur  des  contri- 
bu.ibles  d'une  commune  «  des  réduAions  qui  excéderoienc 
le  lixième  de  la  (brome  à  laquelle  portion  contributive 
eft  fixée,  le  rejet  de  Texcédant  fera  fait  fur  les  rôles  de  la 
même  année  «  conformément  à  l'arcido  lili  de  la  loi  du 
a8  août  179X.  ,1 

VIL 

Si  les  réduclions  accordées  à  quelques  communes  d'un 
même  diftricb,  excèdent  le  neuvième  de  la  part  contributive 
de  ce  diilriik,  le  rejet  de  l'excédant  fera  fait  la  même  année 
fur  toutes  les  communes  de  ce  diftriû  :  les  communes  qui 
auront  obtenu  réduâion  demeurent  exceptées. 

VIII 

Enfin  s'il  a  ctc  accordé  ,  fur  la  réclamation  d'un  ou  de 
piutieurs  diilricts,  des  rédudions  qui  s*élèvent  au-deflus  du 
douzième  de  la  part  de  contribution  miie  \  la  charge  du  dé- 
partement ,  il  fera  tenu  d'en  faire  le  rejet  par  addition  aux 
contributions  de  la  même  année ,  fur  tous  les  diftriâs  «  autres 
que  ceux  qui  auront  obtenu  lefdites  rédudbions ,  à  moins  que 
i'adminiitration  de  département  ne  fût  en  état  de  vérifier  \x 
furcharge  du  département ,  fuivant  les  formes  établies  par  la 
loi  du  18  août  1791  ;  ce  qu'elles  pourront  faire  dans  le  délai 
de  deux  mois  ,  palTé  lequel ,  elles  ne  pourront  (è  dj(pen(èr  de 
procéder  à.  la  réimpolitiou  dudit  excédant. 

IX 

Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  \  un  rejet  pour  la 
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concribution  de  la  même  année.  Toit  fur  les  communes  d'un 
même  diftriâ  ,  foie  fur  les  diftriâs  d'un  même  département  « 
feront  exceptés  de  ladite  réimpolttîoa»  les  contribuables  donc 

In  cote  aura  été  fixée  d'après  le  maximum  déterminé  par  la  loi, 
ainfi  tjuc  Jcs  communes  ou  cliftricls  dont  la  parc  contributive 
aura  ccc  réduite  iur  leur  xcciamation  ,  ^  d  aprcs  les  tormes 
tfublies  par  les  décrets. 

X.  . 

Les  adminiftrations  de  département  qui  demanderont  dé- 
charge ou  réduction  de  leur  part  contributive  ,  leront  tenues 
de  fe  conformer  à  Tarticle  III  du  titre  IV  de  loi  du  premier 
décembre  1790  d'adreflèr  à  J'aflemblée  nationale  leurs 
décifions  fur  les  réclamations  des  adminilhrations  de  diflri^  , 
avec  les  motifs  de  ces  dédiions. 

XL 

Un  double  des  pétitions  ou  mémoires  ayant  pour  objet 
d*obtenir  réduéHon  à  imputer  (tir  les  fonds  de  non-valeur  à 
la  dirpofition  du  corps  légiflatîf ,  lent  envoyé  en  même  temps 
parles  adminiftrationsde  départémetic,  auminiftiedescootri- 
buttons  publiques. 

XII. 

Lesditss  pétitions  ne  contiendront  que  l'expofé  des  faits 
&  moyens  fcrvant  à  établir  îa  furchargeou  la  lénon  du  dépar- 
tement dans  la  répartition  générale ,  fans  qu'il  puiflc  y  être  fait 
mention  des  pertes  ou  diminutions  de  récoltes  &l  autres  acci* 
dens  fortuits,  qui  donneroient  droit  auxdiis  départemens,  à 
des  (ècours  ou  modérations  pour  lefquels  leidites  adminiftra' 
tions  iè  pourvoiront  par  mémoires  féparés. 

XIII. 

Aussi-TÔt  que  le  mimflrc  des  conrriburions  publiques 
aura  re^u  la  pctiuun  d  une  admiiiiilrauoa  de  dcpar  cernent  qui 
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le  prétendra  iurchargéc ,  il  en  donnera  iaiis  dcJai  commimi- 
cACion  aux  «ifniniftrations  des  déparcemeas  dont  le  territoire 
fera  limitrophe  à  celui  dti  départomeoc  réclamant  ;  &  les  admi' 
nillrations  de  ces  départemcns  feront  tenues  de  lui  envoyer 
daxu  le  moi$  leurs  avis  motivés  lut  ia  demaode  m  rédudion. 

XIV, 

Ces  avis  iêronc  remis  à  raflèmblée natiooale  parle mini/be 
des  coiitribntîdns ,  dans  la  huitatm  de  leur  récçpàoa  t 
Itre  ptf  die  fiatué  fur  la  demande  ea  léduâïoii* 

Sm  tim  dês  Déigfèvcmaii, 


ÉTA 
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Da  même  jour  13  Septembre  i/^x* 

2.^  S^iujbt  des  biens  des  Émigrés* 

L'a  s  s  e  m  b  l  é  e  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon 
comité  des  domaines  ,  coniîdéraac  <^u  il  s  cfl  élevé  des  doutes 
fondés  far  le  texte  littéral  de  l'atctcle  i.**  de  la  loi  da  8  avril , 
relativement  aux  biens  des  François  émigrés  depuis  cette  épo- 
que ,  ou  qui  viendroienc  .1  émigrer  par  la  fuite  ;  attendu  qu'il  - 
importe  de  prévenir  les  erreurs  que  Je  défaut  d'interprétation 
à  cet  égard  pourroit  occaiionner  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  décrété  l'urgeace  »  raflèmolée  natîoiule  dé- 
crète : 

ARTICLE  VI.BUZB&. 

Ia  loi  du  8  avril  dernier  relative  au  fégueftre  des  biens 

des  émigrés  ,  s'applique  (  fauf  tes  exceptions. y  portées  )  à  totl» 
François  fortis  du  royaume  ,  foit  ï  Tépoque  de  la  pabUcation 
du  décret  du  6  févner  précédent  «  foit  depuis,  OU  qui  vien- 
dioienc  par  la  luice  à  émigrer. 

I  L 

En  CQofôqiieace ,  tous  ceux  qui ,  à  raîfon  de  leur  résidence 
dans  le  royaume  depuis  Hx  mois  ,  à  l'époque  ci  delTus ,  au- 
toient  envoyé  au  directoire  de  la  fîtuation  de  leurs  biens  ,  le 
certificat  exigé  d'eux  par  l'article  IX  de  la  loi  àn  8  avril  , 
feront  tenus ,  dans  le  mois  de  la  publication  du  prcfcnt  Jécrer , 
de  réitérer  dans  la  même  forme  la  juftifîcation  de  leur  rciî- 
dence  aûuelle  &  habituelle  ;  hm  de  quoi  6c  le  débi  pafTé^ 
les  loix  concernant  le  féquellre  &  l'aliénation  dei  biens  des 
émigrés  ,  feront  exécutées  à  leur  égard. 

I  I  I. 

Les  perfonnes  qui  ont  des  biens  hors  le  département  où 
elles  font  leur  rélîdence  adluelle  ^  feront  en  outre  cenue^  ,  ious 
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les  mêmes  peines  ,  de  répéter  de  deux  mois  en  deux  mois ,  à 
compter  du  i.**  oÛobr^  prochain  ,reQToi  de  pareils  cercifican 
au  direâoue  du  d^NVieiiienc  de  la  fituadoa  de  leurs  biens. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  Ic  confeil  cxécutif  proTÎfoire 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftratifs  8c  tribu- 
naux ,  que  les  préfentes  ils  faflenc  configner  dans  leurs  rc- 
giftres  j  lire  ,  publier  &C,  afficher  dans  leurs  déparcemens  &L 
reflbrts  rerpeâi&,  Se  exécuter  comme  loi.  £11  foi  de  quoi 
nous  avons  fîgné  ces  prë(ènces,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofcr  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix-huitième  jour  du  mois 
de  feptembre  mil  feptccnt  quatre-vingt-dou7.e  ,  l'an  quatrième 
de  la  liberté.  Si£/i£  MoMâË.  Coiurejîgné Dautok.  Et  rcellées 
du  fceau  de  l'étu. 
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Portant  que  les  Municipalités  ne  pourront  donner 
d'ordres ,  ni  envoyer  de  Cpnumjpdres ,  ni  exercer 
.  aucunes  foncUons  municipales  que  dans  leur  territoire» 

Da  X4  Sepcembct  27^» ,  Vta  ^.  de  k  Iibcit& 

Ij''ASSEMBLtt  NJLiiONALL  conliticranc  que  l'ordre  ne 
peac  exifter  dans  l'empire,  cju autant  que  cha<|oe  autorité 
condituée  Te  renfermera  <lans  les  limites  prefcnces  par  la 
loi ,  décrète  qu'ail  y  a  urgence. 

L'aflembke  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgjence»  décrète 
ce  <}ui  fuit  : 

Article  phemieh. 

Les  municipalités  ne  pourront  donner  d'ordres  j  ni  envoyer 
de  comauiiaires ,  ni  exercer  aucunes  fondions  municipales  , 
tiue  dans  leur  territoire^  Il  eft  défendu  à  tous  corps  aamini-^ 
uratiFs  ou  militaires  ,  6c  à  coi*s  cicoyeos  d'obéir  à  aucune 
réquifition  qui  leur  leroic  faite  par  les  commillàiies  d'une 
municipalité  hors  l'étendue  de  fon  territoire. 

I  L 

Sx  après  la  publication  du  préfent  décret,  de  prértndus 
commidàires  faifoienc  de  pareilles  réquifitions  ,  ils  fcronc 
arrccés,  &  leur  procès  leur  fera  fait  comme  coupables  d'o^nfe 
U.  de  rébellion  à  la  loi. 

I  I  I. 

Le  préfenc  décret  fera  envoyé  fur-le-champ  aux  aimées  & 
aux  départemens. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  &c.  A  Patis,  le  1 5  feptembre 
1791,  l'an  4.'^  de  la  liberté.  Signé  Danton»  Coiltrefigné 
Danton,  ïji  fceliées  du  iceau  de  l'état. 
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'LOI  ^J-l^. 

Qui  dàermine  le  Château  des  Tuileries  pour  le  lieu  des 
fàtnçcs  de  la  Convention  Nationale, 

Dtt  14.  Sef tembce  1 7pi ,  l'an  4*.  «le  la  libectét  . 

L'ASSEMBLtE  NATIONALE  coiilidcrant  <|uii  importe  de 
fixer  les  féances  de  la  convention  nationale  clans  le  local  le  plus 
convenable  à  la  dignité  nationale ,  aucun  ne  peut  mieux 
lemplir  cet  objet  que  le  cbâceau  des  Tuileries  ; 

,  Après  âvoir  entendu  le  rapport  de  la  commiflion  extraor- 
•  dinaire  ôc  du  comité  d'inftru^ion  publique  ,  fur  la  pétition 

préfentée  par  la  municipalité  de  PatJs,  &  fur  les  obfervations 
du  minillre  de  l'intérieur,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'aflcmblcc  nationale ,  nprès  avoir  décrété  l'urgence,  dé- 
crète que  le  miniftre  de  l'inrcrieur  ell  .lucoiifcà  faire  préparer 
aux  Tuileries  ,  d'après  le  plan  propoié  par  le  iieur  Vignon  , 
un  emplacement  propre  à  recevoir  le  plus  promptemenc 
poilîble»  la  convention  nationale,  fans  que  les  dépenfes  i 
faire  pour  cet  établiflement  puiflènt  excéder  Ja  fomme  de 
trois  cent  mille  livres.  L'aflemblce  nationale  met  à  cet 
elfcr  il  la  dilpolition  du  minillre  de  l'intérieur  ,  la  femme 
de  crois  cent  mille  livres  ,  donc  il  rendra  coinpte  a  la 
convention  nationale. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  &c.  A Patls,  le  quinzième  fout 

du  mois  de  repcembrc  mil  fcpc  cent  quatre-vingc-douze ,  l'an 
quatrième  de  la  liberté.  Signe  Dani  on  ,  prélidcnt  du  ccnfeil 
executif  proviioire.  Contrejîgné  Danton.  ILx.  fcellées  du  fccau 
de  l'état. 


f  f  s  E  P  T  E  M  B  R  E   1 79  2 


ii:^  LOI 

Reiaiive  au   rembourjcrncni  des  Aciions  &  portions 
d'AcUons  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes* 

Dtt  14  Septembre  175^1  ,  Tan  4.«  de  la  liberté  ' 

It*ASSEMBLifi  KATtOKA  LE,  après  avoir  encenduleiappore 

4e  Ton  comité  de  Textraordinaire  des  Hnances  «  coafidéraac 

que  le  rembourfement  des  actions  Se  portions  d'aûîons  do 
l'anciciHic  compagnie  des  Indes,  forties  par  le  tirage  fait 
le  zx  août  dernier,  conformémenc  à  fon  décrec  du  9  juillet 
précédeoc,  ne  doit  éprouver  aucan  retard  «  décrèc^  qu'il  y  z 
argeoce. 

L'ailèmblée  nadonale ,  après  avoir  déetécé  TurgenGe  , 
^  décrète  ce  qui  raie  :  ' 

eaiilè  de  rcztraordiaaire  ouvrira  inceflamment  le  rem- 
bourfement des  un  million  cent  foixante-dix-rept  mille  deux 
cents  livres,  montant  du  cirage  des  aâioiis  £c  portions  d'ac* 
cions  mentionnées  ci-d«ûus. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  le  confeil  exécutif  provifoire 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftratin  9c  tri- 
bunauz ,  que  les  préfentes  ils  fafleac  confîgner  dans  leurs 
regiftres,  lire,  publier  ôc  afficher  dans  leurs  déparcemens  & 
reiTorts  refpeûifs ,  ôc  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  ces  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
apposer  le  (beau  de  l'état.  A  Paris ,  le  quatorzième  jour  du  mois 
de  fèprcmbre  mil  (ept  cent  quatre-vingt-douze.  Tan  qua- 
trième de  la  liberté!  Signé  Danton  ,  préfident  du  conf«il 
exécutif  provifoire.  Contrcfigni  Danton.  Ex,  fceUées  dafceau 
del'éut. 
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Portant  réjUiacion  des  Baux  des  biens  nationaux  pajjts 
au  profit  des  J:.migrù  6f  des  Prêtres  déportés. 

Dtt  14  Septembct  179^1  Fui  v  de  k  libertés 

Xj' A  ssEMBJ-tJi  NATiONAL£  coniidcf  aiit  f^uii  eft  eflcntiel 
de  veiller  à  ce  <|oe  les  biens  nationaux  afièrmés  an  émigrés 
8c  aux  pr£cres  infermentés ,  ne  demeurent  pas  incultes ,  &c 
qu  'ils  continuent  d'être  fttrvcaUés  &  adminiftrés  »  décrète  qu'il 

y  a  urgence. 

L'allembiée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'urgence  , 
décrète  ce  qui  fuie  : 

Article  premier.. 

Tous  les  baux  des  biens  nationaux  paiTés  an  profit  des 
émigrc^  bc  ^icuca  dont  la  dcportation  a  ccc  dcctctéc 
Je  t6  août  dernier  ^  demeurent  annuités  &  réfiliéa  ^  compter 
de  la  poblicaâon  du  préfènc  décret. 

I  I. 

I.F«;  acquéreurs  de  ces  biens  affermés  en  jouiront  aulliror  j 
&C  ceux  ijui  li  ont  pas  cutorc  éce  vendus  rcxicreronc  lous  i  admi- 
niftration  &  la  iurveillance  des  corps  adminiflratifs. 

Au  NOM  DE  LA.  NATION  ,  le  confeii  exécutif  provifoire 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftratift  9c  tribunaux  , 
que  les  préfentes  ils  ^llènt  conugoer  dans  leurs  regiftres,  lire  » 
publier  U  afficher  dans  leurs  départemm  &  reilbrts  refpeûifii» 
&  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  ces 
préfentes  ,  aux  quelles  nous  avons  faitappofer  lefceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  quatorzième  jour  du  mois  de  leptembre  mil  fept  cent 
quatre-viner  douze ,  l'an  quatrièmede  la  liberté.  5»»/I>anton, 
préfidenc  du  confeii  exécutif  prOTÎfoire.  Contrefgnà  DantoM. 
£c  fcdléet  du  fceau  du  l'état. 


^î-ci2t  LOI 

Relative  aux  Payemns  à  faire  par  U  Trifor  national 
aux  habitons  de  Lon^wy  &  de  Verdun* 

Du  14  Sepcembie  1791 ,  l'an  4^  de  U  Ubené. 

L'assemblée  nationale  confîdéranc  que  les  babicans  de 
LoDgwY  &  <le  Verdun  'onc  éit  déclarés  traîtres  k  la  patrie',  Se 
.  qa*il      inltant  de  leur  ôter  tous  les  moyens  de  confommer 

leur  trahifon,  en  mettant  leurs  propriétés  lous  la  mnin  de  la 
nation;  qiies'ëtanr  lâchement  livres  au  pouvoir  de  l'ennemi, 
ils  ne  font  plus  partie  de  l'empire  ,  &  doivent  erre  traités 
comme  les  François  qui  onc  renoncé  à  leur  pays ,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L*aileniblée  nationale  j  après  avoir  décrété  Turgence»  décrète 
ce  qui  fuit: 

AilTICLE  PREMIER. 

Les  payemens  qui  doivent  erre  faits  par  le  tréfor  national 
aux  habirans  des  villes  de  Longvy  &c  de  Verdun  ,  pour  offices 
ou  lucres  créances  nationales  ,  font  fuipendus  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  été  prononcé  fur  la  conduite  des  habicans  de  ces  deux  villes. 

II. 

Il  eft  fait  défenfe  au  commidaire  liquidateur  de  délivrer 

aux  habicans  de  Longvy  &  de  Verdun  ^  aucune  reconnoif- 
fance  (oie  provifoire,  foie  définitive,  ou  autres  mandats 
fur  la  trcloiciie  uacionaie,  6c  à  tous  payeurs  ou  autres  agens 
publics,  de  payer  aucune  fomme  fur  lerdices  recoonoiflànccs 
ou  mandats  délivrés  ou  à  délivrer* 

'[  lit 

'  I L  ell  également  fait  défeafe  à  tous  receveurs  de  diAric'l 

do 
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de  recevoir  en  payement  de  biens  aationaux  ,  lefdices  re> 
cooooiQànces  ou  mandats,  fous  peine  par  les  uns  &  les  autres 
d^en  érte  petrooneUeiiient  ceiponfables. 

Au  NOM  DE  LA  NATiOK, leçon feil  exécaciFproviroiie  mande 
&  ordonne  k  tous  les  corps  adminiftratifs  &  tribunaux,  que 
les  préfentes  ils  faOcnt  confîo;ner  dans  leurs  regirtrcs,  lire, 
publier  £c  atiicher  dans  leurs  dcparcemens  ôc  relions  relpeiflifs^ 
&  exécuter  comme  loi.  £n  fbî  de  quoi  nous  avons  »gné  ces- 

firé(ènces,  auxquelles  nous  avons  Uât  appofer  le  fccau  de 
'état.  A  Paris,  le  quarorzicme  jour  du  mois  de  lepteinbre 
mil  feptcent  quatre-vingt-douze.  Tan  quatrième  de  la  liberté. 
Signé  Danton,  préiident  du  conlcii  exécutif  pioviioire.. 
Çontrefignè  Danton.  £c  fcellées  du  iccau  de  1  état. 
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îiliiaî;  LOI 

Relative  à  La  nouvelle  formation  des  Troupes  Indiennes* 
Du  14  Septembre  1791»  Tan  4^6  d«  la  libetté, 

L  ASSEMBUBE  NATIONALE,  après  avoiT  coceodu  le  rapport  de 
(on  comité  militaire,  fur  la  nëoeffité  de  donner  une  nouvelle 
formation  aux  troupes  Indiennes ,  &  coofidécanc  qu'il  en  réful- 
tcroit  un  bien  pour  le  fisrrioe  de  la  nation,  déovte  qu'il  y  a 

urgence. 

L'aHemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  rait: 

Les  deux  bataillons  de  Cipayes  confervés  6c  afiPe€fcés  à  la  garde 
de  Pondichéry  &  comptoirs  en  dépendant,  feront  alEmiRs  en 
grande  partie  aux  rcgtmens  François  ;  de  manière  cependant 

que  les  officrers  Européens  qui  entreront  dans  la  compcfirioii 
de  ces  bacailions ,  commandent  toujours  les  oâiciers  Çipayes  ^ 
quels  que  foient  les  grades  de  ces  derniers. 

L'assemblée  nationale  autorife  en  conféquence  le  pOQVOÎf 

ex''ci:rif  provi foire  ,  à  prendre  le  mode  qui  pourra  le  plus 
p  rompre  nient  opérer  la  nouvelle  formation  de  ces  deux  ba» 
taillons. 

IIL 

La  dîTenfe  de  ce  corps  ne  pourra  dans  tous  les  cas,  eifc(*dcr 
celle  de  Jeux  cent  quacre-vingt-dix-lcpc  niiliv  leux  ceac  quarante 
livres,  pour  lafolde  &  les  appoîncemens  des  officiers  &  fbldats. 

Au  NOM  DE  I  A  NATION,  5cc.  A  Paris  ie  14  Icptembre  1791  » 
Tan  4.*  de  la  liberté.  Signé  Danton,  prcudent  du  conleÛ 
exécutif  provifoire.  Conircfigné  Dantoiï.  £t  fccllées  du  (ceau 
de  l'état* 
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Da  14  Septembre  1791 ,  r«a  4.*  de  b  liberté* 


V.^  En^loi  des  Fufds  des  Canonmers. 

2.  ^  Nonûnaaon  aux  Cures  vacanus^  . 

3.  ^  Pouvoirs  des  Commlffaires  envoyés  par  U  Pouvoir 

exécuùf  dans  les  Départmens. 

i,'ASSEMBLLE  NATIONALE  confîdërant  qu'il  efl  indirpcn fable 
de  procurer  ians  aucun  délai  «  des  armes  aux  bataillons  des  vo« 
loncaires  nationaux  qiû  (è  font  fermés  &  rendus  anx  frooctères 
pour  y  défendre  la  patrie  ;  que  dai^s  la  pénurie  abfoliie  de  fîifils 
où  fe  trouve  la  nation ,  tous  les  efforts  des  citoyens  qui  ont  juré 
de  miin tenir  la  liberté  &  l'égalité ,  ou  de  mourir  en  les  défen- 
dant, icroienc  lans  effet,  s'ils  refloient  plus  long-temps  iaos 
être  armés ,  décrcce  (ju  il  y  a  urgence. 

L*a{remblée  nationale,  après  avoir  décrété  Tiirgence,  décrète 
ce  qoi  lîût  : 

A  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfenc,  le  fufîl  ne 
fera  plus  partie  de  J'armure  des  canonmers.  Ces  fufils  feront 
dépoies  dans  le  local  indique  par  les  ofEciersgénéraux  aux  ca- 
nonoiers  qui  font  en  campagne ,  £c  par  les  officiers  municipaux 
àst  lieux  oà  ils  feront  en  garnifon.  Ces  armes  font  mifes  à  la 
difpoiîtion  du  pouvoir  exécutif  »  pour  en  armer  les  bataillons 
de  volontaires  nationaux. 

Ces  flilîls  icronc  remplacés  par  des  piflolets,  tc  feront  rendus 
aux  canonniers  auïïitôt  que  le  pouvoir  exécutif  s'en  fera  pro- 
curé un  nombre  fiiffi(ânt  ^our  armer  tous  les  citoyens  enrôlés 
pour  la  défeoiè  de  la  patrie  de  le  maintien  de  la  liberté  de 
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Du  même  jour  14  Septembre  1792. 

2^.  Nomination  aux  Cures  vacantes» 

Le  direâoire  du  département  des  hautes-Pyrénées  demande 
à  raileixiblée  quels  A>nt  les  ëleâeurs  qui  doivent  procéder  à  la 
nomination  des  cures  vacantes.  5ont>ce  les  nouveaux  ou  les 

anciens  ? 

L'aflemblée  déclare  que  ce  font  les  nouveaux.' 


Ou  même  jour  14  Septembre 

3P*  Pouvoirs  des  Commijjaires  envoyés  par  U  Pouvoir  *^ 
exécutif  dans  Us  Départemtns. 

Xj'a  ss£MBLi£  NATIONALE,  coufîdëraQC  que  renvoi  des 
commifTaires  dans  les  départemens  par  le  pouvoir  exécudf , 
ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  d'accélérer  renr61ement  <fes 
gardes  nationales  &  de  répandre  rinilmâioa  ,  décrète  qa*il 

y  a  urgence. 

JL'a&mblée  nationale  »  après  avoir  décrécé  l'urgence ,  décrète 
ce  qui  fuit  :  ■ 

AUTICLE  PB.EMXZ1L. 

Les  commiflaires  nommés  par  le  pouvoir  exécutif  pour  aller 
dans  les  dérartemens,  ie  renfermeront  xigoureulcment  4dans  les 
bornes  de  rioftruâion  &  des  pouvoirs  qui  leur  feront  donnés. 

II. 

Ils  feront  tenus  de  monrrer  leurs  pouvoirs  &  leurs  inftruc- 
tions ,  aux  autorités  coniUcuées  des  lieux  ou  ils  auront  une 
miâîon  à  remplir. 

I  I  I. 

S'ils  ue  fe  confornjent  pas  aux  articles  ci-delTus ,  ou  qu'ils 
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fe  permettent  tles  r!'i]uirticrss  O'.!  dcsa£lt'S  auxc|uels  ils  ne  foicnt 
|)ds  expreflëment  autoiiici» ,  ils  Icronc  arrêtés  lur  les  ortires  des 
aucorités  conftituécs  ,  qai  ferdiic  tenues  d*en  donner  avis  &ns 
délai,  au  pouvoir  exécutif^  qui  en  inftruira  Taflemblée  natio- 
nale. 

IV.. 

Ils  ne  pourront  prononcer  aucui\e  rufpenrion  ou  deAicurion 

contre  les  fonclionnaires  public?;  nommés  pnr  Je  peuple,  laut 
à  eux  à  faire  pa^^'enir  au  pouvoir  executif  proviloire,  les  ren- 
iêignemens  À:  les  plaintes  qu'il  y  auroit  lieu  de  faire  contre 
lefdits  fonélionnaires  publics.  Les  {Ufpenfions  ou  deftitucions 
qu'ils  pourroient  avoir  propoiëes',  font  déclarées  nulles,  (a\if 
au  pouvoir  exécutif  à  prononcer  ia  fuipeniion»  s'il  y  a  lieu. 

V. 

Le  pouvoir  exécutif  provifoire  clt  tenu,  fous  fa  relponlaîv- 
lité,  de  rappeller  ceux  de  fes  commiûaires  contre  Icl^ueis  li 
«ft  narvenu  des  plaintes  fondées,  &'dei4eur  fiùre  rendre  compte 
de  leur  conduis 

Au  NOM  DE  LA  NATION  «  le  conièil  exëcutif  provifoire 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  admîniftratifs  &  tribunaux, 
que  les  préfentes  ils  faûent  configner  dans  leurs  regiAres,  lire , 
publier  St  afficher  dans  leurs  départemens  &  rellbrts  reïpec- 
tt£i^  &  exécuter  comme  loi.  ' fin  foi  de  cjuoi  nous  avons  ûgné. 
ces  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris  ,  le  quinzième  jour  du  mois  de  feptembre  inil 
fèpt  cent  quatre-vingt-douze  ,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 
Signé  Danton,  prcliaeuc  du  conleil  exécutif  provifoire. 

Cwurefigai  Danton.  '£t  foeliées  du  fceau  de  Tém. 


■iltl^  LOI 

Qui  reunit  au  Domaine  national ,  les  Domaines  cèdes 
au  nom  du  Roi ,  aux  Jieurs  de  Rohan, 

Da  14  Sepcembce  1791 ,  l'an  t4.e  de  la  liberté. 

L'assemblék  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Ibn  comité  *des  domaines ,  confidérapt  Qu'il  eft  de  1  intéréc 
national  de  ne  pas  payer  plus  long-temps  itn  (ommet  confi- 
dérabks  »  eii-confàiucDce  d'ûo  a&  fraixhikux,  décrète  qu'il 

y  a  urgence. 

L'AÎlembke  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
Ton  comité  c!cs  domaines     décrété  l'urgence  ,  décrète  : 

AA.TICLE    PI.  S  MIS  H. 

L'AS8£MBLiE  nationale  révDqoe  les  traicé  ,  irente  8t  ilcliange' 
palTésle  3  oclobre  178^,  entre  les  commidàires  du  roi  d'ttne' 
part ,  Charles  de  Rohan ,  ci-devant  prince  de  Soubife,  comme 
tende  de  la  procuration  de  Jules -Hercule  de  Rohan  &  de 
Gucmcnéc,  &:  Henri-Louis-Marie  de  Rohan -Guemence  ,  6c 
tout  ce  <jui  a  picccac  £c  fuivi  j  décrète  en  coniéquence  que 
tous  les  domaines  cédés  au  nom  du  roi  Ibnc  réunis  au  no» 
niaine  national ,  pour  être  a'dmioiArds  par  les  prépofés  à  la 
régie  des  domaines  nationaux  ,  à  comptet  de.  la  pubiicatioa 
du  préiènt  décret. 

^  I  I. 

■ 

UacBNT  du  trcfor  nation  fil  fe  pourvoira  par  les  voies  de 
droit  en  reftitution  des  fonimes  payées  en  confcquence  du 
contrat  ci-defliis ,.  tant  en  capital  qu'en  rentes  viagères ,  fous 
déduction  néanmoins  des  fermages  &  autres  revenus  perçus 
au  profit  de  la  nation  »  &  provenant  des  biens  vendus  par 
M.  de  Gnemenée. 
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L'AcrxT  du  rrefor  national  fc  pourvoira  ëj^alemcnt  en 
remiic  lici  au  es  6^  pièces  relatifs  aux  terres  Ôc  ci-tlevanc 
/eigneuries  de  Trévoux,  &autres  ci^devaot  iètgnearies  formant 
l'ancienne  principauté,  de  la  Dombe ,  leiquels  biens  feront 
dès-à-prcTcnt  mis  en  vente,  fulvant  Ics  formcs  décrétées  pour 
Ja  vente  des  biens  nationaux. 

I  V. 

Les  terres  du  Chatel ,  Carmant  Se  autres  vendues  ou  cédées 
]nr  le  fieur  Guemenée  par  ledit  aâe  du  3  o^obre  i78<>, 
demeurent  en  nantiflèmeot  entre  les  mains  de  la  nation  juf- 

Î|u*i  pariait  rembourfement  des  Ibmmes  pay^  »  Toit  audit 
leur  Guemenée  ^  foic  à  Tes  ctéandets^  tant  en  ;jcapical  que 
tentes  viagères* 

•  V.    ■     '  /  ■• 

La  terre  de  l'Orient  n'ayant  pn?  cefTé  d'appartenir  au  do- 
xriaine  naiional ,  y  eft  définitivement  réunie^  pour  être  admi- 
niilrée  comme  tous  les  autres  biens  nationaux  :  les  biens  en 
dépendant  ièi'ont  vendus  fuivant  les  formes  décrétées  pour  la 
tiente  des  biens  nationaux. 

V  I. 

Tous  payemens  de  rentes  conftituées  ou  viagères  faits 
jafiju'à ce  jour  jpar  la  tréiîpferîe  nationale,  en  vertu  dudit  aâe 
du  3  C^ibsore  178$,  foit  au  lieur  «Guemenée^  ioi:  à  les  ctéan- 
ciers ,  ceflèrQnt  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préienc 
décret, 

^  Au  NOM  DB  LA  NATION,  A  PaHs,  le  dix-huitième  jour 
du  mois  de  Septembre  mil  l'cpt  cent  «juatre-vingr  douze ,  l'an 
quatrièrtie  de  la  liberté.  Signé,  Ho^Qi»  CoHtrejignd  Panion. 
JÈtfceUéesdulceaudeictat*  .... 
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Rdiitive  aux  Citoyens  qui  firont  revêtus  d'une  Duo- 
laîion  qu'ils  n*ont  pas  U  droit  de  porter ,  &  aux 
Ccmmij/aires  des  Municipalkds  chargés  de  faire  de^ 
rijîrjs  ou  perqmf.tions. 

Du      Septembre  1791»  riU^  4<  d«  W  liberté. 

L'ASSEMBLéE  NATIONALE  conûdérant  <ju'il  efl  du  plus  grand 
intérêt  pottr  la  fodété ,  que  des  particuliers  ne  puidènr,  pour 
faciliter  l'exécution  de  projets  criminels,  fc  revêtir  à  volonté 
de  décorations  dccrcrces  pour  les  juges  ,  les  aciniiniftratcuirs, 
les  m?:'i;iilrats  du  peuple  bL  pour  tous  autres  officiers  ,nihîics  ; 

Cf  njulér.int  qu'il  eft  égalemenc  important  que  les  citoyens 
conauulcat  les  pouvoi^  &  les  caraâères  de  ceux  qui  (ê 
préfêntent  comme  officiers  publics ,  pour  faire  des  vilites  ^ 
perquifitioiis  011.  aâes  4'atutortté  diuu  les  uiatTonç,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'allemblce  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'urgen^e^  dé? 
crête  ce  qui  fuit  ; 

ARTICLE  PILSMIIIk. 

Il  eft  expreilëincoc  défendu  à  tout  citoyen  cle  fe  revêtir 
d'une  décoration  décrétée' pour  les  fttges,  les  adminillrateui^s , 

les  magifti.its  du  peuple  û.  tous  autres  officiers  publics  ,  à 
moins  qu'il  n'ait  le  caradère  requis  par  la  loi  pour  pouvoir 
la  porter.  ... 
^.  II; 

Tout  citoyen  qui  fera  trouvé  revêtu  d'und  décoratîon  qu'il 
ne  fera  point  autorifé  par  la  loi  à  porter,  iera  puni  de  deux 
aaav'es  de  fers. 
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1  I  I. 

Si  le  cicoyea  trouvé  revêtu  «fiine  décoration  qu'il  n'a  pas 
le  droir  de  porter ,  cft  convaincu  d'avoir  fait  des  a<Skes  d'au- 
torice  que  l'officier  public  a  ièul  le  droic  de  faire ,  il  fera  puni 
de  mort. 

IV. 

Tous  commirTiires  de  municipalités  ou  de  comices  de  fcc- 
tions  ,  chargés  de  iairc  des  vilîtes  ,  perquifitions  ou  actes 
d*aucorit!i  publiaue  dans  le»  maifons ,  ierooc  munis  de  deux 
expédtdoiis  de  Taûe  qui  conffiicue  leur  pouvoir  fpécial ,  & 
renus  d'en  remettre  une  au  cicoyea  chez  lequel  ils  feront 
leldices  viilces  >  perquilicions. 

y. 

Lorsque  les  vifites,  perquifitions  ou  actes  d'autorité  fe 
feront  en  exécution  d'une  loi  particulière ,  d'une  délibération 
légale  dans  tonte  l'étendue  d'une  commune  «  les  commifTaires 
ne  feront  tenus  d'ciihtber  leurs  pouvoirs  &  de  les  faire 
connoîcre  au;iL  citoyens  qui  les  dem^inderoac, 

Âv  KOM  DB  LA  NATION ,  le  confeîl  exécutif  provifoire 
mande  &  ordonne  à  cous  les  cprps  admlniftradfs  8c  tribunaux , 

que  les  prëfentes  ils  fanfent  conugner  dans  leurs  regiftres,  lire, 
publier  &.  afficher  dans  leurs  départemens  &  refTorrs  refpe£tifs, 
àL  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appo(èr  le  (ceau  de  l'état. 
^Paris,  le  feizième  jour  du  mois  de  feptembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-douze  ,  l'an  quatrième  de  la  liberté.  Signé 
Danton  ,  préfident  du  confcil  exécutif  provifoiie»  Contrcfiffû 
Panto^i.  £c  fcellées  du  fceau  de  i'étac. 
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Relative  à  la  furveillance  à  ia  confervatîon  de  tous 
les  objets  exiflam  dans  le  château  des  Tmlenes  ,  & 
dans  toutes  la  Maifons  nationales  Jifes  h  Paris* 

Du  «j  Septembre  1791,  Tw  V  de  1»  liberté. 

Xj'assimblle  nationale  ,  confuk-rant  que  fi  dans  les  pre- 
miers momens  <\ui  ont  luivi  la  journée  du  10  août  dernier  » 
elle  a  dû  confier  aux  repréfèntans  de  la  commune  de  Paris 
la  furveillance  provifoire  &  la  confervation  de  tous  les  effets 
qui  croient  dans  le  ch.iceau  des  Tuileries  &  dt'pendances  > 
CQi\  p.irce  (]u'i!  n'cjxifloic  pas  d'aclion  dans  le  pouvoir  exe- 
'  cutif  j  6c  ijue  même  après  ion  organilation  nouvelle  ,  il  ne 
pouvoit  embraflèr  toutes  les  parties  qui  appartcnoient  natu- 
rellement à  fon  adminiftration  ;  cjue  maintenant  le  miniftre 
de  rintcrieur  peut  fans  inconvénient  ,  être  chargé  de  la 
furveillance  6c  de  la  confervation  de  tous  les  objets  exïftmt 
dans  le  château  des  Tuileries  &  dépendances ,  bi  dans  toutes 
les  autres  maifons^nationales  iilèsà  Paris,  &  qu'il  en  réfultera 
une  unité  bien  intéxeflante  dans  Tadminifiration ,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'affemblce  nationale  ^  après  avoir  décrété  l'urgence ,  dé- 
crète ce  qui  fuit  : 

Article  rusMiER.. 

Le  miniftre  de  l'intérieur  eft  chargé  de  la  furveillance  & 
■  de  la  con(ervat!on  de  tous  les  objets  e:;ifl:.uir  dans  le  château 
des.  Tuileries  àc  dépendances  ,  ik.  dans  toutes  ks  maifons 
nationales  lifes  à  Paris  j  il  choilira  &:  placera  en  confcqucnce , 
fous  fa  refponfâbiiité ,  dans  le  château  des  Tuileries  &  dans 
les  maifons  nationales  fifes  à  Paris  »  des  homaies  pour  veiller 


■ 
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•  à  ce  cju'ii  ne  (oit  fait  aucune  dilapidation,  &  à  ce  (jue  rien  ne 
pulflè  en  fordr  fiuis  un  ordre  précis ,  figné  de  lui. 

I  I. 

Les  inventaires  commencés  ^  Toit  au  château  des  Tuilerîef  , 
foit  dans  les  tnaifons  nationales  fKês  à  Paris ,  feront  conrinués 
en  préiènce  des  commiflaires  nohunéc  par  le  corps  léginatif, 
&  du  minîftre  de  Tincérieur  ou  des  foniks  de  pouvoir  pour  le 

rcpréfenter  à  cet  eflcc  ;  5^  nul  autre  citoyen  ne  pourra  y 
al!;ller  cojnme  comnullaire  nommé  ,  foir  par  rcs  lettions,  loic 
par  Jes  reprclcxicauii  de  la  commune  de  i^'aris. 

I  I  I. 

Les  fcellës  non  encore  levés  dans  les  dépendances  du 
château  des  Tuileries,  ou  dans  les  njAilous  nationales  fifes  à 
Paris,  le  feront  par  le  premier  juge  de  paix  recjuis,  en  pré- 
iènce  des  commiflàires  nommés  par  le  corps  légiflatiF,  &  du 
minillre  de  l'intérieur  ou  de  Tes  fondés  de  pouvoir  pour  le 
reprélèncer. 

I  V. 

Tout  homme  qui  ,  fans  ordre  précis  du  miniftrc  de  Tin- 
céricur,  enlèvera  des  eiïe^sdu  château  des  Tuileries  ,  ôc  d'au- 
cunes maiions  nationales  fifes  à  Paris  ,  fera  pourfuivi  &  puut 
comme  coupable  de  vol.  s 

L'aiTemblée  nationale  déroge  à  toutes  loix  antérieures  au 
préfent  décret. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  !c  confcil  cxécurif  provifoire 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminiilratds  tribunaux  , 
<^ue  les  oréfcntes  ils  faflent  configner  dans  leurs  regillrci, 
Jire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  départemens  &  reflbrts  ref- 
pedifs,  &:  exécuter  comme  loi.  £n  foi  de  quoi  nous  avons 
figné  CCS  piéfenres,  nnxqiielles  nous  avons  fait  appofer  le  Iccau 
de  l'crat.  A  Pans,  le  lei/.ième  jour  du  mois  dû  leptemb'*e  mil 
fepc  cent  quatre-vingt-douze,  l'an  quatrième  de  la  iiDcrtc. 
Signé  M  o  N  G  E.  CwtrcCignc  D  A  N  T  o  N.  Et  fcellées  du  fceau 
de  l'état*  * 
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N^Moo-.  LOI 

Relative  au  Compte  a  rendre  par  le  fieur  Guillaume  , 
ci-devant  Admimjlrateur  de  la  Cai^e  dite  de 
Recours. 

Du  I  j  Septembre  1791,  l'an  4.'  de  la  liberté. 

Ij*as  S  EMBLÉE  NATIONALE  confidétant  que  des  fom- 

mes  confidérAbles  font  encore  à  recouvrer  pour  le  compte  de 
la  caifTc  dire  de  Secours  ;  que  le  fieur  Guillaume ,  ci-devant 
adminiilraceur  de  cette  caille ,  en  rendant  compte  de  foQ 
adminîftracion  ,  peat  lêul  en  faciliter  la  rentrée  «  Zc  notam- 
menc  d'une  fomme  d*un  million  fepc  cent  mille  livres  due  en 
Angleterre  ;  que  les  avances  confidérables  faires  à  cette  câl(îe  , 
e>:ii;cnr  que  ce  compte  loir  rendu  dans  le  plus  bref  drlai  ; 

Conlidérant  tjue  la  difparucion  du  lieur  Guillaume  coiiipro- 
mettroit  évidemment  le  recouvrement  de  la  majeure  partie  de 
ces  avances,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'aflemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fa  commifTion  excraordinaira  décrété  l'urgence ,  décrète 
ce  qui  fuie  : 

Article  rK.XMiBft.. 

Le  fienir  Gatllaume  ,  d-devant  adminiftratear  de  Ja  caîflè 

dite  de  Secours  ,  rendra  les  comptes  de  fou  adminiftration 
dans  le  délai  d'un  mois  ,  à  compter  de  la  date  du  préfenc 
décret  ,  bc  fouinira  en  mcme-temps  aux  commiflaires  charj^és 
de  vérifier  la  lituaiion  de  cette  caiilè ,  tous  les  renlci^nemcns 
néceilàires  pour  opérer  la  rentrée  des  fommes  appartenant 
à  ladite  cailfe  ,  &  principalement  une  femme  de  dix-lept 
cent  mille  livres  due  en  Angleterre. 
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I  I. 

A  l'expiration  d«  ce  délai  ,  les  commi flaires  prtTenteront 
les  comptes  de  l'adminirtration  du  fieur  Guillaume,  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris  qui  les  véritiera. 

III. 

Slj  d'après  la  vérification  de  ces  comptes,  le  (leur  Guil- 
laume eft  préfumé  coupable  de  divertillemcnt  de  deniers  ou 
autre  malverfntion  ,  la  municipalité  de  Paris  le  dénoncera  à 
l'accuiateur  public  du  tribunal ,  qui  en  pouriuivra  le  jugeaient. 

IV. 

Faute  par  le  fieur  GuUlanme  de  rendre  iês  comptes  dans 

le  délai  fixé  par  l'article  premier ,  il  fera  dénoncé  par  le  pro- 
cureur de  la  commune  de  Paris  ,  &  pourfuivi  ainiî  qu'il  eft 
preicrit  par  1  article  iii  du  prcicat.  dccrct:. 

V. 

L  E  pouvoir  exécutif  prendra  les  mefuies  les  pins  efficaces 

&  les  plus  promptes  pour  que  les  fommes  à  recouvrer  , 
d'après  les  comptes  de  Tadminiftration  de  la  caille  de  Ic- 
cours  f  ne  pui(ienc  être  comprofflifes  par  I  cvaliou  du  licur 
Guillaïune. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  îc  confeil  exécutlf  ptovifoire 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftratifs  &  tribunaux, 
que  les  préfentes  ils  faliènt  conlîgner  dans  leurs  regiftres , 
lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  déparfêmens  ôc  rellorcs 
refpeâifs,  &  exécuter  comme  loi.  £n  roi  de  quoi  nous  avons 
figné  ces  préfentes  ^  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  feizième  jour  du  mois  de  fcptembre  mil 
fept  cent  quatre-vingt-douze  ,  l'an  quatrièîne  de  la  liberté. 
Signé  M  o  N  G  E.  Contrefgné  Danton,  i-c  Iccllces  du  iceau 
de  récat. 
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îi^iM;,  L    O   I  X 

Du  ij  Septembre  1791,  l'an  4.*  de  la  libcné, 

f    Liberté  de  l'exportation  des  Ouvrages  d'OtfévrerU 
&  de  JouaULene. 

2.*^  Envoi  des  Loix  aux  Membres  de  VAJfemhlà 
Nationale. 

L  ASSEMBLÉE  NATiONAti  confidéraiit  coiubien  il  eft  utile 
de"  coniêrvcr  dans  le  royaume  les  matières  d'or  ou  dVgeot 
inonnoyées  ou  non,  6c  combien  il  eft  intércflant  en  même- 
temps  de  faire  connoître  les  objets  de  i'induftne  nationale 
à  excepter  de  la  prohibition  prononcée  le  5  de  ce  mois , 
décrète  ^u'il  y  a  urgence  j  &  après  avoir  àéctéU  rurgcncc, 
décrète  ce  qui  fait  : 

Article  premier. 

Toute  exportation  à  l'étranger  des  matières  d'or  ou  d'ar- 
genc  monnoyces  ou  non  ,  des  vaiflelles  d'or  ou  d'argent  ,  & 
des  vafes  d'or  ou  d'argent  fervant  au  culte ,  eft  défendue. 

I  L 

Sont  exceptés  de  cette  prohibition  les  autres  onvr.igcî  ^ 
d'orfèvrerie,  fiv  ceux  de  jouaillerie  neufs  ,  &,  poinçonnes  de 
la  marque  actuellement  exiftante  ,  la  bijouterie  neuve  oince 
en  or  ou  argent,  ^  les  dflas  nèafs  mêlés  d'or  ou  d'argent. 

XIX. 

Ceux  qui  tenteront  d'exporter  les  matières  énoncées  en 
rartide  V» ,  feront  fournis  aux  jieines  ponées  par  l'article  V 
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de  la  loi  à\x  2  1  août  i-^t  ,  relative  à  l'cx^cutioa  du  tarif  des 
droics  deacrée  Se  de  iorcie  du  royaume. 

Du  même  jour  15  ScpJcn^.bre  Ij^^i,  i  an  4.'  do  la  liberté. 

2.f  £;2vai        Zo/x  aux  Membres  de  VAffkmbUe 

Nationale» 

L'ASSEMStés  WATIONALE  ,  fur  la  motioa  d'un  membre 

décrète  que  l'imprimeur  de  rimprimerie  ci-devant  royale ,  fera 
tenu  de  tournir  a  chacun  des  membres  ,  dans  le  délai  de  trois 
jours  au  plus  tard ,  les  lolx  en  retard  antérieures  aux  mois  de 
juillet  &  d*aoât ,  qui  ne  leur  ont  pas  été  envoyées.  11  lui  eft 
enjoint  de  continuer  Tes  envois >  fans  intemiption,  à  fur  & 
mefure  que  les  ioix  feront  imprimées. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  le  coiifeil  cxécutif  provifoirc 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps adminiihatifs  6c  tribunaux, 
<^ue  les  préfentes  ils  fiiHèac  confiener  dans  leurs  régi  (1res  , 
hre,  publier  6c  afficher  dans  leurs  oépartemens  3^  reflbrts  ref- 
pe<flirs,  &  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
ligné  ces  préfcntcs ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofcr  le  fceau 
delctat.  A  Paris,  le  quinzième  jour  du  mois  de  ieptembre  mil 
fept  cent  quatre-  vingt  -  douze  ,  Tan  quatrième  de  la  liberté. 
Signé  Danton,  préHdent  du  conieU  exécutif  provifoire* 
ContrefigiU  D  A  N T  OU.  £t  fcellées  du  fcéau  de  l'état. 


^      I   ■  Il  I     I  11 
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îil^      L  O  I  X 

Du  15  Septenibie.  i79x  «  Tan  4.*  de  k  Jtbecc& 

Créanciers  des  rentes  dues  par  Us  Corps ,  Commu^ 
nutnautés  &  ÉtabUjfemens  Jùppnmés  ^  &  par  Us  ci'*, 
devant  Pays  d'États, 

2.*"  Liquidation  &  rembourfiment  des  indemnités  dâts 
pour  Us  Jurandes  &  Maknfes* 

Xj*ASSBMBLiE  KATIONALE  conHcléranc  que  raffembl^e 
conftituance  avolt  pourvu  par  les  articles  VI ,  VU,  VllI  ôc 
IX  du  titre  II  de  la  loi  du  17  avril  1791  ,  au  payement  des 
arrérages  des  rentes  perpétuelles  viagères  dues  à  des  par- 
ticuliers par  les  corps  ,  communautés  £c  établK&metM  liip- 
prifflés  «  en  prelçrivanc  atix  créanciers  ce  qu'ils  devoîçnc  faire 

{tour  obtenir  la  reconnoiflkace  defdites  fentes  au  nom  de 
*crat  ;  en  ordonnant  provifoirement  le  payement  des  arrérages 
jLifqu'au  1'^'^  janvier  1791  ,  Tur  l'avis  des  corps  adminiftratifs 
pour  les  parties  qui  ne  pourroiçnt  être  lic|uidées  avant  ce 
terme  ;  &  en  accordant  à  ceux  des  créanciers  qui  reçoivent 
les  arrérages  dans  les  ci-devant  provinces  ,  la  faculté  de 
faire  payer  dans  lesdiftri£ls  qu'ils  voudroient  choifir,  à  la  charge 
de  fe  conformer  aux  dirpofîrions  des  articles  VUl,  IX  &  X 
de  la  loi  du  i.'^'^  TepEembre  1790; 

Que  la  loi  du  1 9  feptembre  1791  ,  avoir  pareillment  pour» 
vu  au  payemenc  des  arrérages  des  rentes dâes  par  les  cî-devanc 
pays  d'états  pour  l'année  179  r  ,  en  ordonnant  que  les  créan» 
ciers  fcroient  payés  de  leurs  intérêts  échus  ou  à  échoir  juf- 
ij^u'au  i.''  janvier  1791,,  par  les  payeurs,  receveurs  o|i  tiéio- 
riers  qui  en  étoient  précédemment  chargés  ; 
Que  Içs  crtociers  qui  ont  obtenu  U  leconnoiflànce  au 

nom 
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nom  de  l'état,  des  rentes  qui  leur  Tont-dues,  n*éprouveronc 
à  l'avenir  aucun  retardement  i  mais  que  ceux  qui  n'ont  pas 
encore  obtenu  une  reconnoiflance  ,  éprouveroient  un  rctarde- 
JTT  nt  dont  on  ne  peut  Hxer  le  terme  avec  préciiioa  ,  i'ils 
ne  pouvoienc  eue  payés  ties  arrérages  échus. à  échoir, 
avant  c^u'tls  euflênt  obtenu  cette  reconnoiflance  ; 

Que  ces  rentes  font  le  patrimoine  &c  l'utiique  reiTource 
d'un  grand  nombre  de  familles ,  dccrccc  qu'il  y  a  urgence. 

L'allemblce  nationale  «  .  après  avoir  décrété  l'urgence  « 
décrète  ce  qui  iuit  ;  * 

AUTICrS  P&EMIBIU 

Les  créanciers  des  rentes  dues  par  les  corps ,  communau- 
tés ÔC  ccabliflèmens  fiipprimcs  ,  èc  pnr  les  ci-d'^'i^n  pays 
d'états,  pour  leur  compcc  particulier  ,  qui  n'ont  pu  obtenir 
jurqu'à  ce  jour  ia  reconnoiiiànce  de  ces  rentes  au  nom  de 
l'état ,  (èront  payés  en  deux  termes  des  arréragea  échus  te 
à  échoir  jufqu'au  i.^  janvier  1795. 

I  I. 

It  s  fe  feront  délivrer  par  le  directeur  général  de  la  liqui- 
dation ,  ou  fous  la  refponfabilité ,  par  l'un  de  fes  chefs  de 
bureau  qu'il  commettra ,  un  certificat  4»  dépôt  de  leurs  ti« 
très,  de  ravis  descorpç  adminidratifs ,  s'ils  étoient  créanciers 
des  corps  ëc  communautés  fupprimés  ;  &  de  l'état  des  tré- 
foriers  «?c  receveurs  ,  vifé  par  les  départemens  ,  s'ils  étoienc 
créanciers  des  pays  d'écacs. 

I  1  I. 

<C£S  certificats  feront  préfentés  aux  diffôrens  payeurs  de 

l'état  chargés  de  ces  parties  ,  qui  acquitteront  le  premier 
ternie  échu ,  en  feront  mention  lut  le  certificat  qu'ils  remet- 
tconc  au  créancier. 

IV. 

payeurs  tiendrout  un  regiiire  particulier  de  cette  daflè 
Tome  XI.  B  b  b 
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de  créanciers ,  qui  n'auront  pas  encore  obtenu  U  reoonnoif» 
fance  de  leurs  rentes,  tic  des  payemens  qu'ils  leur  feront» 

V. 

Les  payeurs  ne  pourront  acquicter  les  llx  derniers  mois  de 
1 75;  1 ,  lans  avoir  vérifié  à  la  fin  de  l'année  j  l'état  des  créan- 
ciers qui  auront  été  liquid.'s  poflcrieurement  au  préfenc  dé* 
crct ,  Jcrquels  feront  rayes  du  rcgiltre  parciculier,  &  (eront 
payés  comme  les  autres  crënnciers  de  Técac  ,  dont  les  rentes 
auront  été  reconnues  &  coniUcccs  ie^cimes. 

V  1. 

Ceux  des  créanciers  qui  voudront  être  payés  dans  leurs 
diflrids  ,  feront  remecrre  aux  mains  des  payeurs  ,  lors  de 
la  prdcntation  du  cernlicac  du  diredxur  de  la  liquidation  ^ 
leurs  quittances.  vKees  par  les  muoicipalités  &  les' direûoires 
de  diftriû  ;  &  les  payeurs  leur  remettront  en  échange  un 
certihcar  des  quittances  fournies ,  &  au  bas  une  relcnpdoa 
^du  monuot  de  la  fomroe  fur  le  créfor  du  diftrid. 


Du  même  Jour  15  Sepceoibn  179&, 

«.^  Uqmâaûon  &  rmhovrfiment  des  indemnités  dues 
pour  les  Jurandes  &  Maitrijes, 

L  \  ssEMBLBE  NATioNALP  confidéranc  qu'il  importe 
d'acccierer  la  liquidation  ûc  le  rembourlemcnc  des  indemnités 
dues  pour  les  jurandes  &  maîcriles  \  que  les  frais  des  quit- 
tances faites  devant  notaires  ,  &  fujettes  à  renregiftrement, 
iont  exceflifs  ,  relativement  à  la  modidté  des  tommes  li- 
quidées  pour  ces  objets  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence^ 

L'aflëniblt'e  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  fon 
comité  de  liquidation     décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Le  direûeur  général  de  k liquidation  fe  coiifi)tincfa  au 
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difponDons  du  décret  du  30  fepcembre  1791  ,  &  continuera 
de  liquider ,  fous  fa  relponiabilicé',  les  indemnités  dues  pour 
les  jurandes  &  maîtnfcs;  &  ces  indemnités  feront  payées 
iur  les  ccacs  fi^uci  de  lui,  qu'il  remettra  au  totiimillkire 
national  y  adminiflrateur  de  la  cai(&  de  rextraordinaire. 

II. 

Il  fera  tenu  de  liquider  fur-le-champ  ,  &  fans  obferver 
Tordre  des  enregiftremens  ,  les  indemnités  qui  fèroient  ré- 
clamées par  tous  citoyens  qui  juftifieront  qu'ils  fe  dévouent 
à  la  défcnfc  de  la  patrie  »  &  qu'ils  (è  font  fait  inicrire  pour 
iè  rendre  doits  les  camps  ou  dans  les  armées. 

III. 

Les  payemens  feront  faics  à  la  caiflè  de  l'extraordinaire  / 
fur  les  Hniples  quittances  des  créanciers  ,  fur  papier  timbré  , 
en  exemption  des  droits  d'enregillrement  ;  &:  les  quicrances 
feront  vifées  £c  certifiées  par  les  commi0aires  des  ièdions  , 
Dour  les  perfooiies  domiciliées  à  Paris ,  ou  qui  s'y  trouveront 
tocs  de  leur  payement,  ou  qui  y  feront  repréfentées  par 
des  porteurs  de  procuration ,  &  les  municipalités  &  les  direc- 
'  toires  de  diftri<ft:  ,  pour  les  perfonnes  domiciliées  &  réfidant 
dans  les  autres  dtparremens  :  &  à  l'égard  de  la  formnlicc  de 
la  décharge  iur  ie  contrôle  dc:>  quittances  de  finance  qui  Icront 
rembouriées  »  elle  (èra  remplie  *  la  ||iligence  du  tréibrîer  de 
la  caifle  de  l'extraordinaire ,  d'anrès  les  feules  quittances  des 
créanciers ,  ainû  vifêea  ^  certifiées  ,  &  (ans  leur  intarention. 

IV. 

Les  difpofîtioos  du  préfent  décret  feront  applicables  à  la 
liquidation  &  au  rembouriement  d^  charges  &  offices  de 
|»rbiers  &  perruquiers. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  &c.  A  Parîs»  Iç  dix-huitième  fout 

du  mois  de  fepcembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze,  l'an 
quatrième  de  la  liberté.  Signé  MoMG£.  ContrcfiffU  Danton* 
Ét  fceilées  du  fceau  de  i'éuc. 
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îililii  LOI 

Relative  aux  tmprejfion  ,  envoi  &  affiche  du  Bulletin 
imprimé  par  ordre  de  tA[Jend>lée  nationale  ,  &  à 
la  pourfuite  des perjonnei  convaincues  d* avoir  arraché 
les  affiches. 

Du  15  Septembre  1791 ,  l'an  4.*  de  U  liberté. 

L'assemblée  NATIONALE  conlidérant  que  les  ennemis 
de  la  choie  publique  cherchent  à  égarer  ropimon  ,  én  déna- 
turant le  récit  des  ëvènemens  tranfmis  à  raûemblée  nationale  , 
en  r<^pandanc  de  fauffes  nouvelles  ^  des  terreurs  dénuées  de 
fondement;  confidéranc  que  de  p  .vciUls  machinations  pour- 
roient  devenir  funcftes  à  la  liberté  ,  dans  un  moment  ou  il 
importe  qae  la  véri^  retentiflè  promptement  fur  tous  les 
points  de  Vempire^  pour  y  rallier  tous  les  citoyens,  pour  y 
déconcerter  les  projets  de  la  malveillance  ,  pour  entretenir 
enHn  entre  le  peuple  &  fes  repréfencans  ,  cette  confiance  & 
cette  unité  d'opinion  qui  taie  if  force  des  peuples  libres,  dé- 
crète, ce  qui  fuit  :  • 

A       T  I  C*L  £  PREMIER.. 

L  E  bulletin  imprî:T;é  par  ordre  de  raflemblée  nationale^ 
fera  envoyé  par  le  muiiâre  de  l'intérieur  à  tous  les  départe^ 
mens  &;  diikrids  de  l'empire. 

IL 

Les  corps  admîniftradfs  leront tenus  de  prendre,  (bus  leur 

refponfabilicé  ,  tons  les  moyens  convenables  pour  qu'il  foit 
promptement  répandu  ôc  affiché  dans  tous  les  chel-licux  de 
dilirid  &  autres»  doue  la  population  excédera  deux  mille  ames. 
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III. 

TocTB  perfonne  qui  (era  convaincue  d'avoir  arraché  le(<lits 

bulletins  3  ou  empêché  leur  publiaadon  &  affiche  ,  fera  pour~ 
fuivie  tlevnnt  les  tribunaux  comme  ennemie  du  peuple  &  cou- 
pable ci'ofVcn(c  à  la  loi  ,  à  la  diligence  du  procureur  de  la 
commune  du  lieu  où  leronc  faites  leldites  affiches,  &  con- 
.  damn<fe  à  cent  Uvres  d*aménde  pour  la  première  foii  ;  &  en 
cas  de  récidivé ,  à  deux  mois  de  prîfon. 

Au  NOM  DE  LA  HATioK ,  le  coufeil  exécutîf  provifoire 

mande  &  ordonne  \  tous  les  corps  adminiflracits  &  tri- 
bunaux ,  que  les  préfcnccs  ils  taflciic  confÎL'ucr  dans  leurs 
regillres  ,  lire  ,  publier  6c  afficher  dans  leurs  ddpartemens 
Ml  reflbrcs  re^iectifs  ,  &  exécuter  comme  loi.  Én  foi  de 

Îiuoi  nous  avons  Hgnë  ces  préfentes ,  auxquelles  nous  avons 
ait  appofcr  le  fceau  ^le  l'ctar.  A  Paris ,  le  vingtième  jour 
du  mois  de  feDrcmbrc  mil  lej)t  cent  quatre-vin^t-douze ,  l'aa 

Quatrième  de  la  libeité.  Sigm  MoNG£.  Contrejignd  Danton. 
;c  fcellécs  du  fce^  de  l'état. 


jSi         iùSmptembre  ^7^2. 


îiliiiiS:  LOI 

Relative  aux  Phares ,  Amers  ,  Tonnes  &  Balijes. 

Du  I  j  Septembct  1791,  l'an  4*.  dê  la  liberté. 

L*ASSBMBLi£  NATIOKALE,  après  avoir  entendu  le 

rapport  de  fcs  comités  de  marine  &c  de  l'ordinnire  des  finances 
réunis ,  lur  les  phares  »  amecs  »  tonnes  baillés  ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

UafTembEb  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence  , 
décrète  ce  qui  fuît  : 

Article  premier.. 

Le  miniflre  de  la  marine  fera  chaig^  de  U  furvcsltance  det 
phares ,  amers  »  tonnes  &  baiiiès. 

IL 

Sur  le  compte  qui  lui  ièra  rendu  des  réparations  ou  réédi- 
fications à  faire  à  ces  établiflèmens ,  &  après  que  l*état  le 

devis  dreflés  par  l'ingénieur  du  diftri£i: ,  lui  en  auront  été  pré- 
fentës  ,  ^'il  juge  c]ue  la  dépenfe  foit  utile  ,  le  miniflre  de  la 
marine  requerra  le  minilhe  de  i  mtérieur  de  donner  les  ordres 
nécelTaires  pour  fon  exécution. 

III. 

Lk  miniftre  de  la  marine  aura  foin  de  prévenir  tous  les  ans 

le  miniftre  de  l'intérieur ,  de  Tctendue  de  fa  dépenfe  de  ces 
objets  ,  afin  cjuc  le  miniftre  de  l'intcrieur  puille  en  former  ua 
chapitre  dans  le  compte  des  dépenfes  de  Ton  départemeuc  ^ 
qu'il  doit  préfènter  à  1  aflèmblée  nationale,  pour  que  les  fonds 
qoi  doivent  être  mis  à  fk  difpoiltion  foienc  décrétés. 
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IV. 

Comme  il  y  a  plafieurs  objets  de  ce  genre  dont  la  dëpenfe 
s*avoic  point  été  prévue  ,  qui  font  de  peu  d'importance  ,  &c 
qu'il  cfl  urgent  d'y  pourvoir ,  l<.s  commilîiiires  de  la  tréforerie 
nacionaJe  lont  aurorilLS  à  tenir  proviloircment  à  la  difpolidon 
du  miniitre  de  l'intérieur  ,  àc  Icus  fa  relponlabilitc  ,  les  fonds 
nëçelTaîrés  pour  acquitter  les  dépenfes  qu'il  aura  ordonnées , 
relativement  aux  phares ,  amers,  tonnes  ou  balilès ,  &  dont 
îl  donnera  l'état  »  lefqaels  fonds  feront  pris  fur  ceux  deftinés 
aux  travaux  des  ports. 

V. 

Les  corps  admîniftratifs  feront  fpécialement  chargés  de 
Teiiler  à  la  confervation  de  ces  établilleniens  ,  à  Texcrcurion 
des  travaux  qui  y  ferooc  faits  ,  de  pourvoir  à  tout  ce  qui  peuj: 
être  relatif  à  leur  fervice  &  k  leur  entretien ,  U  d'en  arrêter 
certifier  les  comptes  de  dépeniè. 

V  I. 

Dans  le  cas  où  les  balifes  fujettes  à  être  abattues  par  les 
coups  de  mer  ,  ieroieoc  détruites  ,  les  municipalités  les  plus 
voiùnes  iêronc  tenues  de  les  ^ài^»  réparer  &  rétablir , 9l  aen 
rendre  compte  fur-le-champ  au  miniltre  de  l'intérieur, 

VIL 

Il  eft  enjoint  aux  pi  1  ores  !?,maneurs  ,  fous  peine  de  trois 
|ours  de  prifon,  de  prévenir  les  c&ciers  municipaux  du  canton  , 
OU  ceux*  de  Tendroit  oii  ils  aborderont ,  de  la  deftruâion  des 
balififs  lorfqu'ils  en  auront  connoi&nce  «  afin  qu*on  puifle  y 
pourvoir. 

V  I  1 1. 

Les  rréforiers  de  diftrî^b  verferont  tous  les  trois  mois  diins 

la  caifle  de  la  trt  forerie  nationale  ,  les  foncis  que  leur  auront 
remis,  tous  les  mois,  les  rréloners  prépaies  p.ir  les  tribunaux 
de  comniierce,  provenant  des  di  uus  de  navigauon ,  d'ancieur 
nété  »  des  hxxM,  &  autres  de  ce  genre. 
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IX. 

Les  adminiftrateurs  des  directoires  de  département  feront 
conrtater  ce  qui  f>eut  refter  dû  lur  les  ci  .ivaux  de  conflruckioa 
ou  entretien  des  phares,  amers  ,  tonnes     balifes,  en  dilUn- 

Î;uanc  l'état  de  en  dépenfi^  par  exercice  ;  &  iis  en  feront 
'cn  \  oi  au  Aiiniftre  de  Tintérieur  y  qui  en  rendra  compte  à 
i'ailèmbl^  nationale  «  pour  être  ^Ucué  ce  qu'il  appartiendra. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  »  le  confcii  exccutif  provifoire 
mande  &  ordonne  à  cous  les  corps  adniiniftrati&  &  cribunanx, 
<]ue  les  préfentes  ils  faûènc  condgner  dans  leurs  regiftres  , 
lire»  publier      afficher  dans  leurs  déparcemens  &  reflbrts 

refpedtifs  ,  6si  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
figné  ces  piéientes ,  auxquelles  nous  avons  i.v.x  appofcr  le 
içeau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingtième  jour  ùu  inoii  de  icptembre 
inil  icpc  cent  quatre-vingt-douze  «  Tan  quatrième  de  la  liberté. 
Signé  MoNcs.  ÇoatrefiffU  Danton.  £t  foellées  du  fceaa 
de  l'état.  • 
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LOI  îil^- 

Qui  réduit  à  26  ans  l'âge  de  3o  ans  exigi  pour  être 

Juge  de  paix^ 

Du  i(î  Septembre  lypi ,  l'an  4*.  de  ia  iibercé* 

Sun  la  motion  d'un  de  fès  membres,  Taflemblée  nationale 
confiderant  qu'il  ell  import.inc  de  mettre  promptement  les 
jafticiablesjl  portce  de  choilir  Jeurs  juges  de  paix  parmi  les 
ciroyeiis  les  plus  dignes  de  leur  connatice ,  &  qu'à  l'âge  de 
15  ans  on  peut  avoir  acquis  des  titres  futiiiaus  à  cette 
confiance ,  dccrèce  qu'il  y  a  urgence. 

L'anèmhlce  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'urgence  »  dé^ 
crête  que  Ti^e  de  30  ans  exigé  jufqtt'à  pré(ènt  pour  être  juge 
de  paix,  eil  réduit  à  15  ans. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  le  confeil  executif  proviroire 
mande  &  ordonne  à  cous  les  corps  adminiftratifs  &  tribunaux  , 

que  les  prcfentes  ils  falFcnc  conlîgner  dans  leurs  re^iftres  , 
lire  ,  publier  afficher  d.ins  leurs  déparremens  &  reirorrs 
rerpectifs ,  &  exécuter  comnie  loi.  En  loi  de  quoi  nous 
avons  li;^ne  ces  préientes  ,  auxcjueiles  nous  avons  [ait  appofer 
le  Iceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  (eizième  jour  du  mois  de 
feptembre  mil  lept  cent  quatre-vingt-dôuzc ,  l'an  quatrième 
de  1.1  lu^crcc.  Signé  Danton ,  prciiJent  du  confeil  exéci:rit 
proviioire.  CorurcfiffU  Danton.  £c  iceiices  du  fceau  do 
i'etac. 


Tome  XI, 


C  c  c 
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îilti^l;  LOI 

Relative  aux  Grains  &  Farines, 

Du  lé  Sépiembre  1791  >  t*an  4.*  de  la  liberté. 

L'assemblée  nationale  confidérant  que  l'abondance  de  la 
récolte  en  grains  e(l  notoire,  que  la  malveillance  &  l'iDcivirme 

peuvent  leuls  les  faire  relTèrrer  ;  que  lorfque  tous  les  citoyens 
Te  dcvoucnc  pour  la  défcnfc  de  la  patrie,  routes  fpëculations 
i\xt  les  lubliilances  leroienc  un  crime;  que  tous  les  proprié- 
taires de  grains  »  dans  les  dangers  qui  menacent  la  liberté  » 
doivent  (ê  regarder  comme  de  (impies  depofltaires;  confidé- 
rant  que  dans  une  ville  conlnie  Rouen  ,  &:  après  une  heureufe 
récolte,  il  cft  impollible  de  pcnfcr  que  les  corps  adminiftratifs 
n'ouc  pas  pris  des  précautions  pour  i'approviûonnement  nécei- 
faire  aux  habîcans  ;  qu'ils  ieroient  coupables  de  la  négligence 
la  plus  criminelle,  ii ,  pour  cet  approvilionnement ,  ils  avoîent 
^compté  i'ur  les  magalîns  nationaux  exclufivement  deflinés  pour 
la  fubnftancc  de  nos  arrnées ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'aHembiée  nationale,  après  avoir  décrété  i  urgence,  décrète 
ce  qui  luit  : 

AUTICLB  PREMIER. 

Il  fera  .envoyé  à  Rouen  ,  pour  vérifier  les  faits  dénonces 
par  Je  miniftre  de  la  guerre ,  deux  commiflàires  pris  dans  le 
fein  de  l'aflemblée  nationale. 

I  I. 

Ils  feront  autorifès  à  fulpendre  les  corps  adminifbratifs , 
s'il  y  a  lieu. 

I  I  I. 

Il  eft  défendu  ,  fous  peine  de  mort ,  aux  commilTaires  du 
pouvoir  exécutif  de  rê<^uérir ,  &  aux  corps  adminiitratifs  de 
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confentir  ou  d'ordonner  la  difpofition  des  grains  Se  farines 
amaffés  dans  les  magadns  nationaux  ,  cxcîufiVLmenc  devines 


;(p< 

cucion  des  loix  lur  la  libre  circulation  des  grains.  Tout  adrot- 
lîiftrareur  qui  contrariera,  ou  n'aflurera  pas  par  les  rcquifîtions 
nécenaires  cous  ics  moyens  qui  iont  en  Ion  pouvoir,  l'exé- 
cution defdices  loix  ,  fera  puni  de  mort. 

V  1. 

Les  déparrcmens  ordonneront  dans  le  jour  de  la  publication 
du  prélent  décret  ^  qu'il  fera  fait  dans  ch.ique  commune  &: 
chez  les  marchands  de  blé  àc  cous  autres  dépolicaires  ,  un 
rec€o(èment  de  lès  grains. 

V: 

Le  recenfêment  fait  ,  les  déparcemcns  indiqueront  par  un 
arrêté  pris  (ans  délai ,  la  quantité  de  grains  que  chaque  coni>' 
mune  devra  porter  aux  marchés  publics ,  dans  la  {uroportioa 
de  celle  qu'elle  pofsède. 

VI,  . 

Si  quelque  cultivateur ,  ou  propriétaire  ou  marchand  de 
blé  ,  refufoit  d'obcir  aux  arrêtés  du  département  aux 
réquifitions  des  municipalités  à  cet  égard  ,  les  grains  feront 
confifqués  y  fur-le^champ  traafportés  dans  les  magalins  natio- 
naux 9  &  il  Tera  puni  d  un  an  oe  gêne. 

VII. 

Les  corps  adminiilratifs  qui  auront  fait  prendre  des  grains 
ou  farines  dans  les  magafins  nationaux ,  feront  tenus  de  les 
faire  rétablir  en  nature,  dans  le  délai  de  huitaine  «  fous  peine 
de  crois  mois  de  gêne. 

y  II  L 

Les  comnuHàires  de  l'aOemblée  nationale  ièront  toutes  les 

Ccc  z 
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pi oclnniarions  nccelLines  pour  l'inllruûion  du  peuple,  &  fe- 
ront parvenir  à  l'allembléc  nacionale  les  renreigtjcmcns  fur  les 
motifs  <)ui  ont  déterminé  Tarreftation  des  gr.iias.  Ils  font  au« 
tcrifes  à  i'ufneiHlie  rcxécution  des  délibératioas  qui  tenJroienC 

à  faite  retirer  des  grains  Jes  magalîns  narionaux  ,  ou  t^ui  (e- 
rcienr  contraires  ca  quek|ue  mamère  aux  diipoliciou^  da 
pieknt  décret. 

I  X. 

Le  préfcnt  décret  fera  envoyé  aux  quatre- vingt -troii 
départemens. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  y  \t  canfèil  exécutif  provifolre 

mande  i>C  ordonne  à  rous  les  corps  adniiniilratiJs  6c  tribu- 
naux ,  que  les  prcientes  ils  fallent  coniigner  dans  leurs  regif- 
tres,  lire,  publier  &  alHcher  dans  leurs  départemens  îk.  relVurts 
Ferpeâi6i«  &  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons 

iîgné  ces  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceaa 
de  i'ccat.  A  Pans ,  le  dix  (eptième  jour  du  mois  de  feptembre 
mil  fept  cent  quarre-vini^t-douze  ,  l'an  quatrième  de  la  lioerré. 
Signe  AluNCi:.  Contrejignè  Di^t^^oa.  hx  fcellées  du  iccau 
de  i*éutk 
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LOI  îîlii^ 

Qui  détermine  Les  nppointemens  des  Officiers  de  tout 
grade  ^  attachés  au  Camp  fous  Paris, 

Da  itf  Septembre  1791*  l'an  4.*  de  la  liberté* 

L'asseaîblée  nationale  confidérant  que  ic  vafle  plan  de 
ciéknfe  qu'exige  la  fûreré  de  la  ville  de  Paris  ,  néceilice  un 
graud  nombre  d'agens  cane  civils  que  militaires ,  6l  qu'il  ell 
îufte  de  leur  accorder  un  traitement  proportionné  à  la  nature 
de  leurs  iër vices,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'aflemblée  nationale,  après  avoir  entendu  îe  rapport  de  fa 
commiiCon  militaire  &,  décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  Aiit  : 

TITRE  PREMIER. 

Organijation  des  cravaux  de  AI,  Belair. 

AiLTICLBPBLEMISlU 

Il  ^èra  adjoint  aux  direâeurs  def'dits  trayaox ,  créés  par  le 
décret  du  )  leptembre ,  deux  inipe<Sleurs,  quatorze  ingénieurs, 

flC  un  nombre  de  condudleurs  6c  de  piqueurs  déceinùné  pro- 
greâivement ,  fuivant  les  beloins  du  lèrvice. 

IL 

Les  appointemens  des  officiers  de  roue  grade ,  employés  au 
camp  foas  Faris,  y  compris  le  trairemenc  Se  la  graciHcacion 
de  guerre,  ierunr  <.i  une  moitié  en-lits  des  fixations  décrétées 
pour  les  autres  armées. 

III. 

Lts  difcdeurs  en  chef  de  l'artillerie  &  des  travaux,  jouiront 
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ciu  traitement  de  colonel,  &  les  dirccbeurs  en  fécond  de 
celui  de  iieuccnanc-coionel ,  conformémeoc  aux  dilpoiitions 
de  raixide  II. 

I  V. 

Les  infpecleurs  des  travaux  recevront  le  traitement  des 
capitaines  ae  la  claflè  de  deux  mille  livres /employés  à  Paris 
fur  le  pied  de  guerre ,  4c  il  leur  fera  délivré,  à  cliacaa  deux 
raclons  de  fourrage. 

V" 

Les  ingénieurs  feront  traités  comme  les  capitaines  de  la 

cblîe  de  leize  cents  livres,  lur  le  même  pied  de  guerte»  fiC 
ils  recevront  chacun  une  ration  de  fourrage. 

.  V  L 

Les  conducteurs  feront  payés  fur  le  pied  de  cent  cinquante 
livres  «  &  les  piqueurs  fur  celui  de  cent  livres  par  mois. 

<  VIL 

Le  direâear  général  des  travaux  eft  autorifé  à  employer 
tous  les  ouvriers  d'arts,  ainfi  c)ue  les  tambours  qui  lui  feront 

néctlïiiires  pour  le  fervice,  lefquels  (cront  payés  lur  l'érat  qu'il 
en  dretlcra ,  ordonnancé  par  le  commiliaire  des  guerres  chargé 
de  Cette  partie. 


T  I  T  R  E   I  L 

Organijktion  des  travaux  dirigés  par  les  Ingénieurs  des 

Ponts  &  Ckaujfées» 

-A1LTÎCI.E  FREMIER. 

L'administration  des  travaux  dirigés  par  les  ingénieurs 

des  ponts  CS;  ch^ullccs  pour  la  défenfe  de  raris,  (èra  com- 
pofte  de  quatre  ingénieurs  ,  de  douze  élèves,  &  du  nombre  de 
-  conduâeurs  de  de  piqueurs  propor donné  à  celui  des  travaiUeûrs. 


r 
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I  I. 

Les  inc;énieurs  jouiront  du  traitement  de  capitaine  de  Ja 
claHe  de  deux  mille  livres  ,  employés  à  Paris  fur  le  pied  de 
guerre ,  kX  rcccvionc  deux  rations  de  fourrage. 

III. 

Les  élèves  recevront  le  traitement  de  capitaine  de  la  claflè 
de  feize  cents  livres,  fur  le  même  pied  oe  guene,  £c  jine 
ration  de  fourrage. 

*  l  V. 

1rs  condu£leurs  &  piquenrs  jouiront  de  la  folde  fixée  par 
l'article  YX  du  titre  premier. 

V. 

Cette  adminiftration  pourra  également  employer,  &  félon 
la  même  forme  de  comptabilité  ,  tous  les  ouvriers  d'arts  6c  les 
tambours  qu'elle  jugera  néceiCdres  pour  le  lèrrice  de  fes  tra- 
vaux. 


T  I  T  R  E   1  I  L 

Traitement  des  Employés  non  militaires  dans  VÉtat' 
major  i  &  aux  travaux  relatifs  a.  la  défenje  des  Poftes 
avancés* 

Article  pb^emieil. 

Les  adjoints  &  aidcs-de-camp  non  militaires  employés  dans 

l'état-major  de  l'armée  de  Paris  ,  jouiront  du  traitement 
attribué  aux  capitaines  de  la  clatlè  de  deux  mille  livres  d'ap- 
pointemens,  fur  le  pied  de  guerre,  fixe  par  l'article  II  du 
titre       &  recevront  les  mêmes  dillributions  de  fourrage. 

I  L 

Il  fera  adjoint  aox  officiers  du  génie  employés  à  ia  défeofe 


j^Z  iG  s  E  P  T  E  M  B  R  E  l^^l* 

de  Paris ,  douze  coopérattiurs  divilcs  en  tfois  dalles  d  appoin- 
cemens  ,  iuivant  leurs  talens  ; 

Savoir.: 

Trois  de  la  preniièic  cl.illc  ,  aux  nopointemcns 

de  trois  mille  ax  cencs  hv*es ,  ci   J^^OO  liv. 

Trois  Je  la  deuxième  ctallè,  aux  appointemeiM 

de  crois  mille  livies ,  ci   3^000. 

Six  de  la  troilïènie  clalfe,  aux  appointemens 

de  deux  mille  quatre  cents  livres,  ci  '  z^o. 

TITRE  IV. 

Indemnités  pour  Us  loge  mens ,  frais  de  voyage  &  de 

bureau. 

AlkTICLB  9&£MII&. 

Les  (rais  de  voyage  pour  tous  les  officiers  mandés  ^  Paris 
pour  l'ervir  dans  l'armée ,  leur  f'eronc  remboorlés  fur  le  pied 

de  lîx  livres  par  porte  pour  les  cipitLiines  &  grades  au-defTous» 
&.  pour  les  grades  lupcricurs  ,  dans  la  proportion  de  leur  trai- 
tement, tel  i^u'il  vient  d'être  réglé.. 

I  I. 

Les  agens  non  militaires  qui  feront  déplacés  pour  fe  rendre 
à  Paris  »  recevront  l'indemnité  accordée  aux  légiflaceurs. 

III. 

Les  difpofîtions  des  deux  articles  ci-deflîis  auront  leur  eflèc 
pour  le  recour  des  agens  canr  civils  que  miiiaires ,  à  leurs 
poftes  refpcctifs.  ^  ^ 

Il  fera  .alloue  aux  officiers  Tupérleurs  une  indemnité  pour 
les  frais  de  leurs  bureaux  ;  lavoir  »  par  mois  : 

Au 
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Att  général  de  l'armée,  deux  mille  quatre  cents 

livres,  ci   2^4.00 ltv« 

Au  chef  Je  l'ccat-mnjor ,  feize  cents  livres,  ci .  i^éloo. 

Au  commiflaire  ordinaire  en  chef,  feize  cents 

livres,  ci   i,6ûo. 

Au  commiflaire  ordinaire  de  l'artillerie  «  mille 

livtes,  ci     f,ooo* 

Au  commandant  du  génie ,  mille  livres  »  ci  • .  t  ,000 . 

V. 

Tous  les  agens  civils  &  militaires  recevront  un  logement,' 
foit  en  nature  y foit  en  argent;  &  dans  ce  ticniicr  cas,  iis  cou-» 
cheront  la  moitié  en-fus  des  fommes  décrétées  pour  chaque 
grade,  ou  celui  auquel  ils  fk  trouvent  aâîmilés  par  le  préteur 
décret. 

V  L 

Les  appointemens  des  officiers  ou  autres  employés  dans 
l'armée  de  Paris ,  feront  payés  chaque  mois. 

Au  NOM  i5e  la  nation,  le  confeil  exécutif  provifoire 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftratifs  8c  tribunaux, 
que  les  préfentes  ils  faflènt  configner  dans  leurs  regillres 
lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  départemens  8c  reflTorts 
refpeâ:ifs,  &  exécutât  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  l'ctar.  A  Paris  ,  le  dix-huiticmc  jour 
du  mois  de  feptembre  mil  fept  cent  quatre-viii^c-douie,  iaa 

Suatrième  de  la  liberté.  Signi  Monge.  Comni  Danton, 
;t  fcellées  du  fceau  de  Téuc 


Tûme  XL  .  Ddd 
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L  O  I  X 

Da  1^  Septembre  17<>& ,  l'an  4.*  de  h  liberci. 

Verfement  fonds  pour  les  travaux  de  ^^^2  , 
ô  les  frais  d'adndnijlmdon  de  l* Ecole  des  Poms  & 
Ckaujfées, 

2°  Création  d'un  Corps  de  Troupes  légères ,  fous  La 
dénominaiion  de  Légion  nacionaie  des  Pyrénées. 

Remift  des  deux  tiers  du  conùngsnt  des  Armes  fue 
les  Dépancnuns  de  l'intérieur  ont  reçues» 

Cautionnemens  des  Receveurs  de  dijlnct  &  des 
Payeurs  généraux  de  département, 

L*ASSFMSLéE  NATIONALE  coiifidérant  c)u*n  etVindîfpeaiâble 
de  déterminer  définitivemenc  les  fonds  nécedàÎFes  pour  lei 

travaux  publics  de  «791,  décrcre  qu'il  y  a  urgence. 
*  L'aÛeinblée  naciooaie».  après  avoir  décrété  l'urgence  « 
décrète  :  0  * 

AnTICLEPRBMIEa. 

Qui  la  tréforcrie  nationale  tiendra  à  la  dirpofîcion  da  ' 
fnînilbe  de  l'intérieur  pour  ks  travaux  de  1791 ,      pour  les 
frais  d'adminiftradon  &  de  fécole  gratuite  des  ponts  &  chau(^ 
fées  «  la  fomme  de  lix  millions ,  cooformément  à  Técat  pté- 
ienté  par  Je  comité  des  finances  \ 

I  I. 

Vne  fomme  d'un  million  pour  lei  travaux  extraordinaires 
des  ponts  bL  cliaullces ,  aucie  ^ue  celui  de  Cherbourg ,  &.  pour 
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rentretien  des  phares,  tours,  amers ,  tonnes  &:  baliles^  pOUK 
lef^^uels  il  n'y  a  poinc  encore  de  tonds  alièctcs. 

i  I  I. 

Que  ]e$  (bmmes  déj\  acquittées  par  la  crëforerie  nadonale 
pour  Je  (èrvîce  dé  ,  des  ponts  &  cbaulfôes  de  travaux 
publics ,  feronc  imputées  Cur  ceiles  accordées  par  le  préCeac 
décret. 

I  V. 

Qu'avant  la  fin  de  décembre,  le  miniftre  de  l'intérieur 
rendra  coiupce  de  l'emploi  d«;&  iommes  décrétées  »  £c  de  l'étac 
des  travaux. 


Da  même  jour  v6  Septembre  1791. 

2.^  Créaîlon  d'un  Corps  de  Troupes  légères  ^  fous  la  dc'no-^. 
mination  de  Légion  nationale  des  Pyrénées. 

L'assemblée  nationale  coofidéntnc  ratilicé  des  troupes 
légères ,  &  de  l'augmentation  de  cette  efpèce  de  troupes  pour 
couvrir  les  marches  6l  les  moLivemens  de  nos  armées,  après 
avoir  entendu  ie  rapport  de  Ton  comité  militaire^  décrète 
qu'il  y  a  urgence, 

L'aflèmblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'urgence  , 
décrète  ce  qui  fuie  : 

Article   PK£  M  i£R. 

* 

Il  fera  créé  un  corps  de  troupes  lèpres,  fous  la  déoomi- 

nation  de  Légion  nationale  des  Pyrénées.  Ce  corps  fera  com- 
pote d'inf^ncerie  de  cavalerie,  iavoir  :  feizc  cents  ciiaflèurs 
à  pied ,  iix  cents  cha(Ièurs  à  cheval  ,  d(_jx  cents  hommes 
d'artillerie  j  cent  ouvriers.  Total  :  deux  mille  cinq  cents 
hommes*  * 

Ddda 


}<^6         f6  Septembre  '^^2. 

IL 

Le  miniftre  de  la  guerre  eft  autorifé  à  accepter  les  propo- 
fitions  qui  lui  feront  Vaites  pour  la  levée  de  CCCle  légion ,  aux 
coadidons  prefcrices  ci-après. 

i  i  1/ 

Lfs  feize  cents  chaileurs  à  pied  feront  formés  en  deux 
bataillons  àL  en  compagnies,  d'une  manière  entièrement  fem- 
blabJe  à  la  formacion  pteicriie  pour  les  bataillons  d*infaiiceric 
légère. 

i  V. 

L  £  s  Hx  cents  challèurs  à  cheval  (êronc  formés  en  quatre 

efcadrons  6c  en  compagnies  ,  d'une  manière  abfoJnment  Cent' 
pbiabie  à  la  formation  des  chalfeurs  à  cheval. 

V. 

Xzs  compagnies  d*ardllerie  &  d*oavriers  ferons  formées 
comme  celles  de  Tarmée  de  ligne. 

VI. 

L'ÉTAT-MAiOR  fera  compofé,  (avoir î 

D'un  colonel*commandanc  legionnire  ; 

De  trois  lieutenaiis  colonels  d'infanterie  ; 

De  deux  licutcnans  colonels  de  cavalerie^ 

De  deux  adjudans-majors  d  infanterie; 

De  deux  ad|udaos»majors  de  cdvalerie; 

De  deux  adjudans-fous-ofticiers  d'infanterie; 

De  deux  ad judans^fous- officiers  de  cavalerie; 

D'un  chirurgien-major  ; 

De  deux  chirurgiens  aides-majors; 

D'un  «.juartier-maîcre-tréfoher  ; 

D*un  armurier; 

D'un  maître  iêllier  ; 

D'un  r  itr.hour-major  , 

hi  d'an  (lompetce-major. 
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V  I  I. 

Le  pouvoir  exécutif  nommera  le  colonel  -  commandant 
légionaire. 

les  officiers  compofàne  rëtat-major  &  les  capitaines  coni' 
mandant  les  bompagnies  «  feront  nommes  par  le  pouvoir 

executif,  fur  la  propofition  du  commandant  Icgionaire.  Tous 
les  aunes  olliciers  £^  foiu^olticiers  feront  nommés  pajr  les 
chaiicui:». 

VIII. 

Pour,  accélérer  la  levée,  la  fojmation,  l'armement  6c 
Téquipemeac  de  la  légion  nationale  des  Pyrénées,  le  miniilre 
cft  autoriië  à  traicer  à  rai(bn  de  deux  cents  livres  pour  chaque 
chaflèur  i  pied ,  habillé  &  armé  ;  &  de  huit  cents  livres  pour 
cha(^ue  chafleur  à  cheval  ,  habillé,  armé  ,  monté  &  équipé^ 
contormément  aux  modèles  approuvés  par  le  miniAre. 

I  X. 

Les  appointemens ,  folde  &  malle  de  la  légion  nationale 
des  Pyrénées  ^  feront  payés  fur  le  même  pied  que  les  chancurs 
à  pied      à  cheval  4  les  acuileurs     ouvriers  des  troupes  de 

Aucun  citoyen  ne  pourra  ctre  admis  à  s'engager  dans  cette 
légion ,  s'il  n'eft  muni ,  conformément  à  la  loi ,  d'un  certificat 
de  civiime  «  &  s'il  ne  jul^iiîe  qu'il  a  fait  perfonnellemenc  un 
fervice  dans  U  garde  nationale. 

Du  mime  jonc  i«  Septembre  179». 

3."  Rcmife  des  deux  tiers  du  contingent  des  Armes  ^ut 
Us  Dépanemens  de  V intérieur  ont  remues. 

L'assemblé  e  nationale  confîdérant  que  l'ardeur  que 
monttenc  tous  ks  citoyens  à  partager  les  dangprs  de  la  patne» 
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que  leur  efpéraiicede  vaincre  les  ennemis  de  la  liberré  (èroieac 
trompées  (i  leurs  bras  n'écoienc  armés  auiC  prompcemenc  que 

rexii;e  le  faluc  public  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'allembiée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'urgence  , 
décrète  : 

•A1.T.ICLE  FRIMIER. 

Les  déparremens  de  Tintérieur  feront  tenus ,  fur  les  nrmes 
qui  leur  auront  été  dciivrces  par  la  nation  ,  de  fournir  les  deux 
cierji  du  contingent  qu*tls  ont  reçu.  Les  armes  qui  ont  été 
délivrées  aux  volontuites  de  chacun  de  ces  départemens, 
feront  précomptées  à  Tefièc  de  former  œ  contingent. 

I  I. 

I L  fera  donné  à  cha(]ue  municipalité ,  un  re^u  des  armes 
qu*eile  aura  remifès  à  Ja  difponnon  du  pouvoir  exécutif.  Ce 
reçu  devra  fervir  à  la  fin  de  la  guerre,  pour  avoir  part  à  une 
dilhibution  d'armes  en  bon  état  aux  frais  de  la  nation  ^  plus 
forte  (l'un  tiers  en-fus  que  le  nombre  d'armes  qiii  fêra  remis, 
dans  ce  moment  par  chaque  municipalité. 

I  I  L 

L'ASSEMBtiz  nationale  n'entend  pas  par  cette  nouvelle 
difpofjtion ,  déroger  à  celles  des  décrets  précédens  qui  obligent 

individuellement  tous  citoyens  qui  ne  marcheront  pas  en  per- 
foune  y  à  remettre  leurs  armes  s'ils  en  font  légalement  requis, 

I  V. 

I.A  ville  de  Paris  qui  vient  de  fournir  à  la  patrie  on  (!  grand 
nombre  de  defenfcurs  armés  par  les  foins  fie  les  dons  de  leurs 
concitçyens,  &  dont  l'exemple  cil  ofTert  par  r.ificinblée  natio- 
nale aux  municipalités  de  l'intérieur,  n'elt  pas  comprtfe  dan» 
le  prcicnt  décret. 

Le  conieii  exécutif  provifoire  eft  autorifé  à  prendre  toute* 
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les  mclures  d'adminiftration  ,  à  employer  tous  les  nf^ens  ,  à 
faire  touces  le^  ré(]uitiuons  (.]u  il  jugera  cuuven^lc^  pour  la 
prompte  exécution  du  pré(èn(  décret. 


Du  mcme  jout  i6  Septembre. 

'4'  Cautionnemens  des  Receveurs  de  difirici &des  Payeurs 
généraux  de  dépanemnt, 

Ij'assemblee  nationai  e  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Ibn  comité  des  hnances  (!k  la  Jeclure  du  projet  de  décret 
fur  ies  cautionnemens  des  receveurs  fic  payeurs  généraux ,  dan» 
fes  féances  des  lO  février,  3 1  mai  &  de  ce  jour  j  ^  après  avoir 
décréré  qu'elle  ëtoïc  en  état  de  détibéter  dcfiotuvement , 
décrète  : 

A]tTICLB  PB.£MlB&« 

Qo'llLE  renvoie  à  la  convention  nationale ,  fe  projet  de 

décret  préfeiice  par  fon  comité  de  l'ordinaife  des  fîn  inccs,  fur 
la  nature  iic  la  terme  des  cautionnemens,  &  lur  les  droits  <]uî 
doivent  en  refulter  pour  Ja  nation ,  lur  les  efic  rs  mobiliers  «Se 
immobiliers  des  receveurs  de  dittritb  &  des  payeurs  généraux 
de  département. 

IL 

L'assemblée  fixe  \  dix  millions  la  fomme  totale  des  eau* 
tîonnemens  des  quatre- vingt- fepr  payeurs  de  département, 
créés  par  le  dccret  de  l'ailemblée  conltatuante»  du  14  (eptembre 

179  ;  ëvi  elle  decrère  que  la  rrélorcrie  nation.i!c  prclentera 
incelliiinment  l'état  de  diitnbucion  de  ce  cautionnement  entre 
les qMatie-viugt-iept payeurs,  ainli  queTétat  de  leur  craicem&ut. 

* 

Au  NOM  DE  LA  NATION ,  &c.  A  Paris  ,1e  17  feptembre  1791  » 
l'an  4.^  de  la  liberté.  Signé  MoMGl.  Contrefigni  Damtom. 
£t  Tceilées  du  (ceau  de  i'eiat. 


, V  r  P  T  E  M  B  RE  fj^g^* 

^^^^      L  O  I  X 

Du  i6  Sepwmbte  179»»  1'*»  4**  de  la  lU>eni: 
f  .<»  Uniforme  des  Officiers  généraux  de  la  manne. 
2°  Rang  des  Enfeignes  entretenus  ou  non  entretenus, 

3P  Dépenfes  ordinaires  de  C Adminifiration  du  port 
Montmarm, 

L'assembléenationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ton  comité  de  marine,  confidétant qu'il  eft  nécefl^  de 
déterminer  runiforme  oui  fera  déformais  afrcdé  aux  differcn» 
grades  d  officiers  de  vaideaux  ,  dccrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'alTemblce  nationale  ,  après  avoir  rendu  le  decrec  d  ur- 
gence, décrète  dérinicivement  ce  qui  fuie  : 

AUTlCLfi  PREMIER. 

L'UNiroRME  des  officiers  généraux  de  la  marine  ferien  tout 
pareil  à  celui  réglé  pour  les  grades  correfpond  ins  d  officiers 
généraux  de  l'armée  de  ligne,  avec  cette  feule  différence  ,  que 
fes  boutons  feront  umbrcs  duac  ancre  furmontée  duboniiec 
de  la  liberté. 

II. 

L'uniforme  des  capitaines  de  vûflèaux  &  antres  oflidets 
de  la  marine,  ièracômpofé  d'un  habit  blco  national,  fans  revers; 
les  manches  en  bottes  avec  trois  boutons,  lê  coîlec  blanc, 
doublure,  vcftc  6c  culotte  écarlate,  bouton  timbré  d'une  ancre 
furmontée  du  bonnet  de  ia liberté  j  le  chapeau  à  trois  cornes, 

m. 

Les  marques  dilUndives  des  grades  feront  des  cpaulettes 
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&  dragones  pareilles  à  celles  que.  portent  les  oâiciers  désarmée 
de  ligne  de  grades  correipondans. 

Da  raèinc  jonc  i(  Sepcemlve  tffu 

%P  Rano  des  Enjàgnes  entretenus  ou  non  entretenus» 

li'AssiMBLiE  NATIONALE ,  âpfès  avoif  enteuda  le  rapport 

de  Ton  comité  de  marine,  fur  les  réclamations  qui  fe  font 
clevées  au  fujec  de  l'exécution  de  l'article  XXXII  de  h  loi 
du  1 5  mai  17  ,  n.*  883  ,  confidérant  que  le  mode  réglé  par 
cet  article  pour  la  fixation  du  rang  des  enfeignes  eacretenuj; 
^  non  entretenus,  donne  lieu  à  des  diflïctilcés  qni  pourroient 
altérer  entre  des  frères  d'arines  la  bonne  harmonie  fi  nécef- 
faire  au  bien  du  Tervice  \  que  le  principe  facré  de  l'égalité  eft 
religieufement  oblervé  par  U  i  lo]\  appellent  au  grade  d'en- 
feignes  »on  entretenus  tous  les  navigateurs  qui  auront  rempli 
des  condidoos  déterminées  ;  que  ceux  qui ,  par  une  inilruc- 
tion  plus  perfeûionnée ,  ou  des  ferrices  plus  nombteux ,  ont 
mérité  ce  grade ,  étant  fpécialement  voués  au  fervice  de  l'état, 
font  plus  à  portée  d'en  connoître  la  marche  ;  enfin  qu'il  eft 
inltanc  de  régler  tout  ce  qui  importe  au  bien  du  fervice  de 
l'druaée  navale,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

I.*aflèmblée  nationale  ,  après  avoir  rendu  le  déciec.d^ur- 
^encOj  décrète  définidrenent  ce  qui  fuit: 

A11TICLE  PI.EMIER. 

Tous  les  enfeignes  entretenus  ou  non  entretenus  dcicrvice 
iîir  le  inèine-vaifoa  ou  dans  le  même  port  «  jouiront  des 
mêmes  ptérojgadves  &:  exerceront  la  méme^  autoricé/- 

I  r. 

Lss  enfeignes  entretenns  prendront  touJoiM-î  rang  arint 
les  enfeignes  non  entretenus ,  âcentreux  iuirant  leur  poiîtion 

rUrla  lafe.  i 
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III. 

Les  enfeignes  non-encretenus  prendront  rang  entr'eux  fui- 
vant  la  date  de  leur  brevet;  &  il  la  date  eft  Ja  même,  le  plot 
âgé  aura  le  pas  iur  k  plus  jeune. 

IV. 

l'ASSBMBLiB  oatîotiale  déroge  à  cet  égard  k  la  diipofitioii 
d»  rartide  ZXXII  de  la  loi  da  15  mai  1791  »  n.*  883. 


Da  jnftmo  |oar  itf  Septembre  179 &. 

3.^  Dépenfss  ordinaires  de  i'Admnifirmon  du  port 

Monmariiu 

L'assemblée  KATIONale  confidéranc  <jue  par  Tes  décrets 
du  5  janvier  &  du  29  juin  1791^  elle  a  i'ufh(amnient  aucorUé 
Je  pouvoir  exécutif  à  h\rt  pour  la  aarion  Tacquiâtion  du  porc 
Moncniarin,  fur  la  rivière  de  Hance;  &  voulant  Hxer  d'une 
manière  irrévocable  les  ciépenfes  ordinaires  de  1*^  Jminillra- 
tion  de  ce  nouvel  établiûemeac  maritime  ,  décrète  ^uli  y  a 
urgence. 

L'aHemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  fbn  comité 
la  marine  ^  décrété  l'urgence»  décrète  ce  qui  fuit  t 

AUTICLE  PREMIER. 

L*A.DMINISTRATION  du  port  Je  S.iinr-\T  lo  fera  le  fcrvice 
du  port  Montmarin  ;  il  ccûcra  d  être  ac^cudanc  de  i  adiiu- 
niftration  de  Breft. 

II. 

•L'administrateur  en  chef-,  à  caufe  de  la  plus  grande 
maûè  de  travaux  aue  ce  furcroit  de  tondons  lui  occalionneta 
iL  des  fréquens  aéplacemens  auxquels  il  ^ra  forcé  ,  enfin  de 
rimpottaAce  de  ce  détail»  aura  le  titre  »  Je  traimcat  4&  Je 
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fupplément  de  traicexnenc  d'ordonnaceui:  civil  j  ' comme  au 
porc  de  l'Orient 

lïl 

Il  n'y  aura  poinc  de  commandant  des  arme*  ni  de  garde 
militaire. 

IV. 

La  garde  &  les  mouvemens  du  port  feront  confiés  à  ua 
fous-cËef  dts  moiivemeDS,  aux  appointemens  de  deux  mille 
quatre  cetits  Hvtes,  à  rauçn  de.  ion  aQdeniimé. 

V. 

La  comptabilité  fera  confiée  à  un  fous- chef  d'adminiflration^ 
aux  appojntemens  afièâés  à  Ton  gtade. 

V  L 

Le  fervlce  ordinnire  fera  fait  par  un  maître  charpentier  & 
un  maître  calfac,  entretenus  aux  appoincemens  de  douze  cents 
livres. 

V I  r. 

**  Dans  le  cas  où  il  v  auroic  des  travaux  extraordinaires,  il 
fera  détaché  des  ports  ae  Breft,  l'Orient  ou  le  Havre  »  un  fou»- 
chef  ou  aide  des  travaux ,  pour  en  nrendre  la  dtreûioa  ibos 
la  furveillaace  de  rordoonatettr  de  daint'Malo. 

y  I  IL 

Lss  éXWéxetA  fnjets  qui  feront  déplacés  du  lieu  de  leurré- 
fidence  ordinaire  ,  pour  faire  dans  ce  port  un  fervice  momen- 
tané ,  jouiront  pendant  la  durée  de  ce  fervice ,  d'un  fupplé- 
ment ^al  au  tiers  de  leurs  appoincemens. 

I  X. 

Dans  le  moment  aâuel  il  fera  envoyé  dans  ce  port  un  fbus^ 
chef  des  travaux,  pour  examiner  les  efîèrs,  munitions  &  uften- 
iiles  adueUemenc  dépofés  dans  le  port  de  Montmarin ,  &  non 

£  e  e  a 
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compris  dans  le  traité  ;  en  mcme  temps  furveiiier  les  travaux 
que  Je  propriétaire  s'eft  chargé  par  fon  traité ,  de' faire  exé- 
curer  à  iés  frais ,  &  rendre  compte  du  tout  au  mintflire  de  la 
marine  ,  pour  être  ftatiié  par  lui  ce  qui  fera.le  pliu  utiie  &  Je 
plus  économiqae. 

Dans  le  cas  où  les  travaux  ftipuîés  dans  le  traité,  pourroienc 
être  remplacés  par  des  dipolitions  plus  utiles  &  plus  avanta- 
geufes  au  fei^ice  ,  le  minifbre  de  la  manne  efl:  autorifé  à  les 
ordonner,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  fi  la  dépend  devok 
excéder  celle  donc  le  vendeur  eft  chargé. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  »  le  cottièll  czécutif  pToviToite 

mande  &  ordonne  à  tous  le^  corps  adminîfl:r:i ri fs  &C  tribu- 
naux ,  que  les  préfentes  ils  tallent  configner  «iaus  leurs  re- 
^ilres  «  lire  «  publier  &  afficher  dans  leurs  departemens  & 
'reflorts  refpeâils»  de  exécuter  cômjne  loi.  £0  £ai  de  quoi 
nous  avons  figné  ces  préfentes,  aux(juelles  non»  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'étac  A  Paris»  le  dix-feptièine  )oardiimoi» 
de  fèptembre  mil  fepr  cent  quatre-vingt-douze  ,  Tan  quatrième 
de  la  liberté  Signe  MoNG£.  ÇotureJigrU  DéMtQU*  £t  fceikes 
du  fceau  de  1  ccat. 
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LOI  îililZ»; 

Da  \6  S^tembr«       ,  ïuk  4.*  <ie  la  liberté  , 

Relative  au  Triage  &  a  la  confervadon  des  S tatues  , 
Vafes  (S'  autres  Mommens  des  arts  qui  fe  trouvent 
dans  les  Maifons  clivant  royales  >  ^  autres  édijius 
nationaux, 

L*AstEMBi.i.S  KATIOKAII  conlîdërant  qu'en  limocà'Ia 
dcllruclion  les  fflOnumetiB  propres  à  rappeler  les  fouvenics  du 

delpocilmc,  il  importe  de  préferver  &  de  conferver  honora- 
blement les  chef-d'ctuvrcs  des  arts  ,  fl  dignes  d'occuper  les 
loiHrs  d'embellir  le  cerricoire  d'un  peuple  libre ,  decrcte 
qu'il  y  a  urgence. 
•  L'aflèinbrée  nadonale»  apris  avoir  décrété  rorgence^  dé* 
crèce  ce  qui  fait:  . 

All-TXCI.EFI12ÛZS]U 

Il  £sra  procédé  fans  délai  par  la  commidîon  des  monumeoSy 
tu  trk^  dei  ibaies ,  vaiês  &  autres  monumens  placés  dan» 
les  jnaiToas  d-devanc  dites  royales  &  édifices  nationaux  »  qui 
méritent  iSktôt  confervés  pour  l*inftruâion  &  pour  la  glouo 
dels  arcs. 

•î  I. 

Du  moment  où  ce  triage  aura  été  fait,  les  ^cîmînlftrateurs 
feront  enlever  les  plombs,  cuivres  fie  bronzes  jugés  inutiles, 
feront  traniborter  dans  les  atdiers  nationaux ,  U  enverront 
«u  jnittiftre  de  i'intérbur  les' procès- verbaux  &  iny^taires  de 
leurs  opérations.  * 

^  En  attendant  91c  les  mijinm^s^qu'il  iiosporoe  de  conserver. 
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flvcnt  pu  être  tranfportcs  dans  les  dépôts  qui  leur  feront  prépa- 
rts ,  les  adminiftracions  lont  chargéts  de  veiller  rpécialement 
à  ce  (\n  '\\  ne  leur  foie  apporté  aucun  dommage  par  les  iitoyeas 
peu  inftrnits,  ou  par  des  hommes  mal  iaceocioimés. 

I  V. 

Le  préicnt  décret  fera  affiché  aux  maifons  ci -devant  dites 
royales  ;  &  autres  lieux  renfermant  des  monumens  utiles  aux 
beau:^  arcs. 

■ 

Da  nAta»  jom  i€  Sejtmnbre; 

t'ASSEMBLÉE  NATIONALE  confidérant  qu'il  importe 
de  coniètver  aux  beaux  afcs  &  à  l'inftruûion  publique  ies  chei^ 
d*«uvres  épars  fur  la  far£u:e  de  Tempire ,  décrète  qu'il  y  a 

urgence. 

L'aiTembiée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence ,  dé- 
frète ce  qui  fuit  ;  • 

AB.TICI.B    P&EIfl'BH.  ' 

La  comniiiiion  nommée  en  vertu  du  décret  du  ii  aoûc^ 
fan  quatrième  de  la  liberté  »  pour  la  recherche  des  tableaux» 
Ifcaïues  èc  objets  précieux  dépendant  du  mobilier  de  la  cou- 
ronne, eft  &  demeure  réunie  à  la  commilîîon  des  monumens, 
nommée  en  vettu  des  décrets  de  i  ailèmblée  nationale. 

II. 

.  X.£^  Jcpoiicaires  ôc  gardes  des  tableaux  »  deffins,  Aatues  « 
qui  ont  été  nommés  par  la  commilîîon  du  xt  août,  en  vertu 
du  décret  dudit  jour  ,  feront  logés  au  Louvre  ,  &  fournis  au 
régime  qui  fera  dérerminé  par  le  mimiUe  de  l'intérieur  »  d'aptèf 
l'avis  de  la  comminion. 

III. 

Xz  minifti^  de  rtQtériçur  eft  tutorifé  à  prendre  tontes  let 
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mefures,  &  faire  les  dépen(es  néceflaires  fur  le  fonds  deftiné 
annuellement  aux  arts  aux  fciences,  pour  iecoader  les  tra- 
vaux de  ladite  coomiiffioa  «  'en  ce  qui  concerne  la  recherche 
te  la  confer^ation  des  tableaux ,  ftatues  &  autres  monumens 
relatifs  aaz  beaux  arts ,  renfermés  dans  les  églifes  &  tnaifons 
nationales ,  &  dans  celles  des  émigrés  ;  lefquels  objets  feront 
recueillis ,  pour  la  répartition  en  être  faite  entre  le  muféucn 
de  Parxs ,  &c  ceux  <iui  pourr oient  être  établis  dans  les  autres 
départcpieni* 

IV. 

L'iNTBMTAiâB  taifonnë  defdits  objets  fera  imprimé  ;  &  il 
eiî  (èra  fatc  tous  les  ans  un  récollement  par  des  prépofés  du 
pouvoir  exécutif ,  fous  la  liirveîilance  des  commiflaires  de 
l'aHembi^e  nationale. 

Au  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE,  le  confeil  exécutîf  provîl'oirc 
mande  &,  ordonne  à  tous  les  corps  adminiibratifs  &.  tribunaux, 
4)iie  les  préfenccà  ils  làfient  configner  dans  leurs  régi  Ares ,  lire^ 
publier  ISc  afiicher.daos  leuis  départemens  &  reflbrcs  refpeâ:ifs, 
&  exécuter  comme  loi.  En  toi.de  quoi  nous  avons  fignc  ces 
prclentes  »  auxquelles  nous  avons  iaïc  appoler  le  Iceau  de  la 
république  A  Pans  ,  le  quinzième  jour  du  mois  de  novembre 
jnil  fepc  cent  quatre-vingt  douze^  Tan  premier  de  Ja  république 
Fnui^oile.  Signé  iioLAti]).  Çoautpgng  Gaiult,  £t  fcellées  dtt 
(ceatt  de  k  répubUq^ue* 


4o8         1^  Septembre  i 2, 

■  I  •     .  .  ■  


2:l:i2i:  LOI 

Relative  à  là  Jhtti  du  Pnfoumtn, 

Da  17  S^embie  1791,  Tan  4.«  4e  la  Ub«Keéw 

L  £^  prirooniers  détenus  à  Sainte-Pélagie,  écrivent  à  l'aÛembiée 
pour  demander  d'être  mis  fbus  la  (âuve-jgarde  de  la  loi.  Un 
membre  propofe  fur  cet  objets  &  raflemoléexlécrète  que  cous 
les  membres  de  la  commune  de  Paris  répondeot  bxt  leur  tête 
de  la  fureté  de  tous  les  prifonniers.  Le  pouvoir  exécutif  de- 
meure chargé  de  donner  connoilïànce  fui-le-ckamf  du  piclenc 
décret  à  la  commune  de  Paris. 

• 

Au  NOM  DB  tA  NATioK ,  le  coofèil  eitotif  ^ovi/ôiic 
mandedc  ordonne  à  tous  les  corps  admliufttaixfs  trîbimjnx, 

que  les  préfentes  ils  iaflènc  con/îgner  dans  leon  regiftres , 
lire ,  publier  &  afficher  dan^  leur?  départemens  6c  reflbrts 
refpeélifs  ,  &  exécuter  comme  loi.  l:n  foi  de  quoi  nous  avons 
iîgné  ces  préfentes,  auxtjueiles  nous  avons  fait  appoièr  le  fceau 
&  rétat.  A  Paris,  le  dix-f^tième  jour  du  inoîs  de  iêptenbic 
milfept  cent  quatre-vingt-douze  9  l  an  quatrième  de  la  liberté. 
Signé  Mo  MGE.  CoiUF^igai  Danton.  Et  fcelkefeduXcaatt 
der^ut. 


N».  »5J0. 
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L  o  I  X  iilM^ 

Du  17  Septembie  ijft  ,  l'an  4.*  d«  la  lihecté» 

i.t  Payemua  dts  dépenfes  qu* exigent  les  opihmons  nécejfairtt 

pour  éwblir  en  France  l'uniformité  des  Poids  &  Âùfins. 
X,^  Contraventions  à  la  loi  qui  défend  les  Cocardes  (UttrtS  JUf 
celles  aux  trois  couleurs  nationales. 
Abolition  de  tous  Procès  &  Ju^emens  contre  des  citoyens^ 
dqms  ie  i4juiUee  1789  ^  fous  prttexit  de  provocation  au  Duel. 
4.®  Négociadons  relatives  aux  ùutemnités  qui  peuvent  répdierét 

licenciement  ù  du  défarmemau  des  ré^imens  Suiffès. 
j.o  EccUfiafliques  non  affermentes  qui  fi  ruireroiau  dans  les 

pays  en  guerre  avec  la  France, 
.  €.*VéfenJe^  detexpoftatton  des  Crains  ù  Fourrages  provenant  de 
.  propriétés  fmées  en  France ,  appartenant  k  des  Étrangers, 
,  7.^  Articles  additionnels  k  la  Jai  dtt  x-j  août  damer  ^  relative  à 

V Enregijlrtment  des  Effets  au  porteur. 
,  Z.'  Congés  des  Capitaines  &  Lieuteaans  de  vai£eau»  ,  dont  la 
finté  aura  été  altérée  fur  mer. 
Orgamfation  dtSaiAarme, 

L'a  s  s  emblée  nationale  confidërant  que  les  travaux 
commencés  par  l'académie  des  Iciences  pour  parvenir  à  runi- 
formicë  des  poid?  &  mefurcs,  ne  .peuvent  être  interrompus, 
<lécrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'airemWée  nationale  ,  apràs  avoir  décrété  l'areence 
^crète  :  • 

Que  la  tréforerie  nationale  tiendra  à  la  dirpcfîtion  du  nii- 
niftre  de  lintérieur  une  fomme  de  fixante  mille  livres  ,  qui 
fera  délivrée  fur  Ces  ordonnances  au  tréforier  de  i'acadcmie 
des  fciences  ,  pour  Je  payement  des  dépenfes  qu'exigent  les 
opérations  nécciraires  pour  établir  en  France  runi&naité  des 
poids  6l  meiures.  « 

'    Tome  XL  jpff 
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Du  même  jour  17  Septembre  1791. 

•  1é*  Cotaravtimom  a  la  loi  qui  défend  ks  Cocardes  autres  que  celles 
aux  trois  couleurs  nationales. 

XTm  petirionnnireà  la  barre  demaïuicLi  peine  <îe  mort  contre 
tout  fournifleur  qui  contreviendroic  dired^enient  ou  indirec- 
tement à  la  loi  qui  défend  les  cocardes  autres  que  celles  aux 
rrois  couleurs  nationales..  Cette  propoûtioii  convertie  ea 
motion ,  eft  adopté. 

'  Da  mtnie  }ouc  17  Sepcembcé  179a. 

yj^Aholition  de  tous  Procès  &  Ju^emcns  contre  desCit(^ens ^  depuis 
le  ij{  Juillet  17S9  ,fius  prétexte  de  provocation  au  Duel, 

L'assemblée  nationale  confidérant  que  depuis  les  premier» 
momens  de  \x  révolution,  l'oppolition  momentanée  des  opi- 
nions a  deccraiiiic  des  citoyens  à  des  provocations  qu'ils  n*eul- 
i^nt  point  faites  s'ils  ea0ent  eu  le  temps  de  réflécmr  de  ne 
confulter  que  leurs  fentimens  réels  ;  o^'A  en  efl  réfulté  des 
inftruiflions  criminelles  ,  qui  ont  enlevé  a  la  focictc  des  hommes 
qui  pourroient  lui  être  utiles  ,  que  l'indulgence  nationale  a 
le  droit  d'y  rappeler,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L*aflèroolée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence ,  dé- 
crète ce  qui  fuit  : 

Articli  prbmier.. 

Tous  procès  &  jugcmcns  contre  des  citoyens  ,  depuis  le 
14  juillebi789  ,  fous  prétexte  de  provocation  au  duel»  fonc 
éteints  &  abolis. 

I  I. 

Le  pouvoir  exécutif  provîfoire  donnera  îes  ordres  néceflaîres 
pour  que  les  citoyens  détenus  en  confcquence  defdits  procès 
&  jugemens ,  foieot  mis  fans  délai  en  liberté. 
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Du  tnîme  joue  17  Sepcembre  17^^. 

4-*  Négociations  relatives  aux  indemnités  qui  peuvent  réfiilter^du 
iiccnàement  ô  du  défirmement  dei  régimens  SuiJ/cs,^ 

L*A  ssEMBLiBNATiONALE  confidëfaat  que  la  (àtbfaôion 
qn'dle  a  déjà  témoignée  *  £c  qu'elle  réitère  au  nom  de  la 

natîon,  des  lervices  des  régimens  SuilTcs  ,  &  l'intcndon  qu'elle 
a  noiilice  de  continuer  à  vivre  avec  la  nation  Suiflè  en  bbnne 
intelligence  bc  en  bon  voiiinage  ,  ne  peut  faire  regarder  le 
licebaemeoc  &  le  défarmement  de  cet  r^iiii^s,qtte  comme 
une  mefure  néceflîcée  par  les  circonftances  du  nouvel  ordre  de 
chofes  établi  en  France,  &  par  la  pénurie  trop  certaine  d'armes, 
renvoie  les  réclamations  des  régimens  Suifles  au  pouvoir  exé- 
cutif, A  l'ei^et  de  négocier  avec  la  dignité  ^  la  généro(^té 
convenables ,  foit  les  indemnités  qui  peuvent  réfulter  du  li* 
cencîementy  foie  pour  le  prix  «des  armes,  iânf  la  ratificatioa 
dujcorpskg^ilarif. 


Dn  nèm  |oiir  17  Septtmbre  179»* 

5.**  Ecciejiajiiqucs  non  ajj'crmcntci  qui  Je  rcùreroicni  dans  les  £^ys 
en  guerre  avu  Ja  France. 

Ij'assfmbtJî  nationale  confidcrant  que  par  fon  décret  du 
z6  août  dernier  ,  relatif  aux  prcrres  non  nllern-scntcs,  elle  leur 
a  laille  la  façuUc  de  choiiir  ic  lieu  de  leur  rciraice  >  qu'en 
çonféquence  de  cette  liberté  indéfinie  plulieurs  Te  retirent  dans 
«ies  ifiettz*de  raCTemblemenc  ,  ëc  font  foupçonnés  d'aller  aug- 
menter le  nombre  de  nos  enaèmis  ,armés  ,  décrète  qu^il  y  a 
urgence. 

L'adèmbiée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence ,  dé- 
crète  ce  «)ui  fuit  : 

AUTICLB  PKEMlBa. 

A  compter  du  jour  de  la  publicatioii  du  préfent  décret,  les 

Fffa 
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cccléflaftiques  qui  forciront  du  cmicoirc  François  ,  eo  exécution 
*  de  Tarticle  premier  de  U  loi  do.  %é  août  dernier  »  oe  ppurronc 

iè  roidre  dans  aucun  pays  aâueUenienr  en  guerre  avec  1* 
France. 

I  l. 

Les  corps  adiniiii(lratUs     municipalités  anxque^iê  pré^  . 

fenteroient  des  eccléfîaftiqueç  munis  de  pafleporcs  pour  leS' 
pays  Ennemis ,  font  autoriie»à  les  arrêter ^  fi&teuus -de  donner 
de  nouveaux. pairepoxts. 

III. 

Dans  le  cas  où  ces  eccléfîafliques  reftiferoicm  c^e-  changer 
le  litu  de  leur  retraite  ,  ils  feront  traités  conformément  auaD 
diipoiiuons  portées  ea  rarticle  lli  de  la.  loi  du  aoûtv 

Le  pouvoir  exécutif  cft  fpécialement  chargé  tle  donner  fur* 


Du  iiifaiit<|oot  ij.Seprenbtt  179s*- 

Défenje  de  l'exportation  des  Grains  &  Foiurages  provenaju  de 
propriétés  fimks  en.  France ,  appartena/a  à  &  Étrangers. 

'Iî*ASSEMB  LÉ  E  NATIONAL  E  confîdérant  quc ,  pour  faciliter 
rapprovifionnement  des  différentes  armées  de  la  nacioa  ,  il 
importe  d'empêcher  l'exportation  des  grains  Si.  fourrages  pro^ 
venant  de  pro}7riëcës  fituées  en  -  Flrance  ,  apparcenabt  i  des 
toangers,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'aflemblée  nationale, -près  avoir  dccr<^té  l'urgence,  décrète 
que  pendant  tout  !e  temps  que  durera  la  gurrre,  il  fêta  furûs 
à  l'exécution  de  i  article  XXXIU  de  la  conrention  'padee  le 
iS  novembre  1779  .entre  la  France.&  rim^raaîce  reine  de 
Hongrie ,  reladvement  aux  récoltes  des  citoyens  tefyeSdfs  des 
drax  états;  te^»eipeiKlaB€Je.iii6iii»'ttinps«  ii'ae^iitiii-exporté 
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Imm  dtt-territoire  François  aucuns  grains  ni  fourrages  provenant 
de  propriétés  lîtuées  en  France  «  a|>parcenaiu  à  des  étrangers  , 
iaut  à  ceux-ci  à  les  vendre  en  France  de  gré  à  gré,  ou  à  dite 
d'experts^  fui  voue     uux  courant  des  grains  &  fourri^es. 

« 

Db  .mfaii»  }0«r  17  Sepftinbrc  179a. 

7.°  AnicUt  additionnels  à  la  Loi  du  17  AoûrJernier  ,  relative  a 
•i^Enre^JîrcmetU'dcs  Effets  au  poncur. 

^*  .Baignoux:  ,  rapporteur  du  comité  de  l'ordinaire  des 

finances  ,  propcfe  &:  l'allemblée  adopte  des  articles  additionnels 
à  la  loi  du  17  août  dernier  ,  relative, à  r.enrcgilirément  des. 
effets  au  porteur,  '  ' 

L'AssEMBLÉr  NATIONALE  conndéràhc'  qfi*iI  e/l  nécelïaire 

d'ajouter  à  la  loi  du  17  août  dèrnier ,  concernant  rehregil^ 
tremenr  des  effets  au  porreiir  ,  quelques  difpoiitions  pour  eii 
lendic  i  cxccucion  pluî  iaaic  aux  agens  du  tréfbr  public  i  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence.  ^  • 

L'aflemblëe  nationale  ,  aprèl  avoir  d^rèté  l'urgence  » 
décrèt^lce  ^ai  fuit': 

K  K'-i  V€  t  Sr  PREMIER. 

Les  payeurs  des  coupons  d'interêrs  des  emprunts  publics  , 

{>ourront  ne  pas  tenir  les  journaux  i3c  ic^iihcs  mentionnés  en 
^article  XVllde  la  loi  da  a7.août  i79x  ;  mais  alors  iJs  ferQnc 
tenus  de  communiquer  lés  coupons  d'intérêts  par  eux  acquittés 
dans  Tannée  lors  courante  ^  la  précédente  ,  auz  plépolés'dé 
rénregillrement  à  leur  ré^uilicion.- 

*  L'ïs^prépofiltf^i  reiihegîftrement  feront  céhus  de  porter  fuf 
ciiaenàdés  cottpooff  i^dcbaoïr'',  l^  nOflM  du  proptîécàiK  dé^ 
oofflsnfé-dàHa  «iik^iweBtkin  dtepieeiftvemetitr^l^ie  fer  4*efie« 
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public  repréfentant  le  capital ,  à  routes  ré4ai(îtfons  qui  leur 
l'eronc  faites  par  le  porteur  de  l'c  ilet  ,  &  avant  que  leititcf 

coirpons  foienr  ncquiccés  ,  en  juÛitîant  par  le  porteur  que 
l'eiict  capital  a  été  vifé  5c  enre  iftié  fous  Ion  nom  ;  cii  ctfnfé- 
quence  ,  il  luinra  aux  payeuis  aciaics  coupons  ^  pour  latisfaire 
à  Tarticle  XVI  de  ladite  loi ,  de  les  payer  for  la  âfflple  repré- 
fentation  des  coupons  &  fur  Tacquic  du  dernier  propriétaire  y 
dénommé.  Quant  aux  coupons  échus  antérieurement  au  pre- 
mier juillet  dernier  ,  ils  leront  payés  comme  par  le  paiTc  , 
A*étaiic  pas  compris  dans  les  dirpoiicioos  de  ladite 

III, 

Lzs  ad^ions  de  Tanclenne  compagnie  des  Indes  j'i^»  aux 

termes  de  li  loî  cîu  1 5  jui!!er  dernier  ,  doivent  être  renou- 
vellces  j  ne  feront  échangées  qu'en  juftitiant  par  les  proprié- 
taires que  leur:»  adiou^  oac  écc  viices  ^  enregiUrées  dans  les 
délais  nxés  pour  les  autres  effets  publics  ;  &  les  adions  données 
en  écliange»  portant  le  même  numéro  que  les  anciennes^  feront 
énregiflrées  gratuitement  dans  le  délai  d'un  mois  après  le 
renoUvellemeac  eûe^é. 

J  V. 

Chaque  endofTcment  ou  rrjnfport  des  bulletins  de  l'édit 
de  décembre  1785  non  (ortis  par  le  tirage,  fera  fournis  à 
l'enregilbement  à  un  droit  de  quinze  ibus  iixe  pour  chaque 
t^ulletii).  .  ' 

.      '         -  V,   .     .  ' 

Ne  font  pas  compris  dans  la  difpofition  de  la  loi  du  17  août 
175^1',  les  récépilles  de  liquidation  pour  reconiUtution  «  d^' 
livrés  nominarivemcnt  au  prepriétaitç  par  les  liquidateurs  de 
la  ttéforerie  nationale.  '  ^ 

Y  i. 

Lbs  quittiancei  ()e  finance  de  rédît  de^déioeaibre  1785 
{orties  eu  rembour(ement, continueront  d'être  admif^s  à  la 
converdon  viagère  accordée  par  l'édit  de  création,  avec  toutes 


*.  iy  Septembre  *  A^S- 

les  {lipularions  de  jouifltnce  &  de  fiirvivance  ,  comme  par  le 
p.ifTé,  pourvu  néanmoins  qu'un  des  ayant  droit  à  la  rente  via- 
gère, loit  déclaré  prcpritrnire  pnr  la  dernière  mention  de  Ten- 
regirtrement.  Quant  aux  contrats  conlhcucs  du  mcme  cdic 
(brtis  en  rembourlèmeoc ,  ils  pourront  être  convertis  en  viager 
comme  par  le  palfè. 

VIL 

L  B  s  converiions  de  quittances  de  finance  au  porteiir  en 
contrats ,  permiles  par  les  édits  de  décembre  17S1 ,  décembre 
1784  &:  décembre  1785  ,  &  par  le  décret  du  19  août  1789, 
concernant  l'emprunt  narional  ,  auront  lieu  lur  la  remife  de 
l'efiTet  au  porteur  duement  vifé ,  &  après  que  tous  les  endof- 
femens  t^ui  y  (èronc  portés  auront  été  enregiftrés  i  Ikuf  au 
propriétaire  à  faire  imputer  6e  déduire  le  droit  a*enregilb«meiit 
par  lot  pay^  pour  le  dernier  transport ,  fur  le  droit  d'enregif- 
trement  auquel  feroit  aflujetti  le  contrat  de  conftîtution  pail'é 
à  Ton  proiit. 

^  VIII. 

Les  capitaux  des  effets  au  porteur  compris  dans  la  loi  du 
17  août  qtji  les  ,iiruieTrit  à  la  rorni.ifiré  (ie  i'enregiftreine'ic , 
devenant  par  I  clict  mcme  de  cette  loi,  de  vtiit.ibles  créances 
en  nom ,  les  propriétaires  ou  concelSonnaires  de  ceux  de  ces 
effets  qui  feront  fortis  par  le  tirage  ,  feront  tenus  pour  en  re- 
cevoir le  rembourfcment  ,  de  faire  les  juflifîcntions  exigées 
par  les  décrets  des  14  juin  ,  19  juillet  &  autres  lubféquens. 
Cette  dilpolition  n'aura  pas  lieu  pour  les  coupons  d'iotérecs. 

1  X. 

,  I,ES  conceflionnaires  ne  feront  tenus  dans  tous  les  cas  ^  que 
de  leurs  juftifications  perfonnelles,  &  non  de  celles  de  leurs 
cédans. 

X. 

Le  délai  accordé  par  l'article  II  de  la  loi  du  17  août  dernier, 
pour  le  vifd  des  eiiets  publics  i^ipuiés  au  porteur  ,  eil  prorogé 


4i6        ^  Septembre  '^^2. 

jufqu'au  3 1  oéh>bre prochain  ;  enconiSf^néoce,  U  nallîté  pro- 
noncée par  l'article  yfll  de  la  même  loi,  n'aura  lieu  q«*apcès 
l'expiracion  de  ce  nouveau  délai. 

XI. 

La  régie  nationale  de  renregiftrement  établira  &  nommem^ 
fous  Tapprobacion  du  minidre  des  contributions  publiques , 
dans  chacune  des  villes  de  Londres ,  Amfterdam ,  Gênes  ôc 
Genève  ,  un  prépofé  aflermenté  ,  lequel  procédera  à  l'enre- 
gtltrement  Se  au  vifa  fans  frais  des  ctfcts  au  porteut  qui  lui 
leronc  pcé&ntét»  dans  la  forme  prefcrite  par  la  loi  du  27  août; 

X  I  I. 

Le  bureau  de  i'enregiflremeat  £c  du  viju  icra  placé  dans 
l*hôtel  de  Fenvovë  ou  chafgé  d'affiûfQS  de  France  aucant  <|a*il 
fera  poifible  ^uton  écabliflèmenc  fera  annoncé  dans  les  papieis 
publics»  avec  mention  qu*il  ne-foblifteca  ^  pendant  trois 
mois. 

X  I  I  L 

Ce  terme  expiré  ,  le  re?^iftre  fera  clos  p.ir   renvoyé  ou 
chargé  des  aâraires  de  France rapporté  par  ie  pr-épo£»a 
en  ^ra  le  dép6t  à  Tliôcel  de  kr^e  à  Pitrîi. 

XIV.. 

Les  frais  de  vcya?^e  &:  le  traitement  tîe  ces  prépofes,  feront 
al!oiu-s  en  dépente  .1  !a  régie  comme  tr;ii5  cxrraorcimaires  , 
il  apic:>  la  iixaaoa  qui  cii  icra  taite  par  le  mimlirc  des  coatn- 
butions  publiques. 


Do  mîme  four  17  Septembre. 

S.**  Congés  des  Capitaines  &  Z/l  - ^  ^  i     Je  vaiffeauit  ^  doatla 
Junic  au/u  cic  ulurct  fur  mer.  ^ 

r^'ASSEMBLJÉE  NATIONALE,  ûprès  avoir  entendu  le  rapport  de 
Ion  comité  de  m<vine  ,  coMdéraat .  que  les  officiers  qui  fe 

vouent 
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vouent  à  la  défenfe  de  la  patrie  fur  les  vaifTeaux  de  l'état ,  font 
expofcs  par  la  nature  de  leur  iervice ,  à,  de  longs  féjours  à  la 
mer  à  des  maladies  particulières  à  ceux  qui  fréquentent  cet 
élément  ;  voulant  leur  procurer  au  recour  de  leurs  campagnes , 
les  moyens  dé  réparer  leur  fàmé  &  de  fe  mecue  en  érac  âe 
doooer  de  nouvelles  preuves  de  leur  zèle ,  décrète  <)u*il  y  « 
urgence. 

L'ailembUc  nationale ,  après  avoir  rendu  le  décrctd'urg^nce» 
décrète  dciiuuivenieoc  ce  qui  fuit  :  » 

A&TICL£  fJkfiMISlL. 

Les  capitaines  8c  lieutenans  de  vaidèaux  pourront  obtenir 

â  leur  retour  de  la  mer,  s'il  cft  prouvé  que  leur  lanté  y  ait 
été  nlrérce  ,  des  congés  poui  ]a  moitié  fcdlcment  du  temps 
qu'ils  auronc  ^allé  à  la  mer ,  ians  cependant  (^ue  la  durée  de 
ces  congés  puiflè  excéder  une  année  ;  Ce  ils  jouiront  de  la  to- 
talité de  leurs  appoincemens  pendant  la  durée  de  leurs  coogés. 
•  •  •      ,  •  " 

I  I. 

Le  nombre  des  officiers  jouilTant  ainfi  de  la  totalité  de  leurs 
appointemens  pcndauc  leur  abience  du  port,  fera  indépendant 
die  celui  des  officiers  aflèâés  au  iêrvice  de  la  mer  ou  des  ar- 
fkaaxûL  «  en  vertu  de  rattide  lU  de  la  loi  du  preniier  juin  179  ^. 

I  I  L 

Les  ofliciers  revenant  de  la  mer,  ne  (eront  admi^  à  demander 
ces  congés  ,  que  dans  les  trente  joues  ^ui  fuivront  IVpoqae 
de  la,  revue  de  défarmement; 

IV. 

Les  capitaines  &  lieutenant  de  vaiilcaux  employés  au  (et- 
▼ice  intérieur  du  porr  ,  &  dont  la  faocé  ou  les  aâiiires  très- 
importantes  exi^eroient  qu'ils  s'en  eloignalTent ,  pourront  ob- 
.  tenir  la  pçrmifljon  de  cefler  ce  fervice  &  de  quitter  le  port 

jafqu'à  ce  qu'ils  loient  rappelés  pour  les  armemens  ;  mais  ils 
j^e  juuuont  pendant  ieur  abience,  que  de  la  moitié  de  leurs 
Tome  XL  ^  S  S  • 
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appoincemcns  ,  conformément  à  l'arcicle  III  de  la  loi  du 
premier  juin,  ^ 

Les  en/èignes  entrerenus  pourront  obtenir  des  congés  dans 
les  cas  ci  deifîis  IpëciBés  ,  &  le  niinïAre  de  la  marine  jugera 
s'ils  doivent  confcrver  pend;uit  leur  abfeiice  dont  la  durée 
l^e  pourra  excéder  iix  mois,  k  totalité  ou  une  partie  de  leur 
traitement.  -  '  . 


Da  mcme  jour  17  Septembre  1791* 

9.*  Orgamfaùon  de  /<z  Marine, 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Ton  comir..i  de  marine  ,  ayant  reconnu  que  les  précédentes 
ioix  lur  i.i  marine  contiennent  des  di(po(itions  qui  nétoient 
deftinées  à  recevoir  leur  exécution  qùédans  des  temps  ordi- 
naires tL  réparés  par  des  intervalles  ailèz  longs  ,  du  moment 
de  \x  prcmicro  org-inifation  ;  qu'il  eft  auflî  d'autres  difpofîn'ons 
que  rexpéricnce  a  laie  juger  peu  compatibles  avec  la  narure 
du  fervice  de  mer  j  enhn  ,  Qu'il  s'eft  prclentc  des  difticuites 
Afciefiiuelles  il  eft  inftant  de  prononcer  ;  coniidérant  qu'il 
importe ,  dans  les  circonflances  acluelles  ,  de  mettre  toutes 
les  pirrics  de  la  force  publique  dans  l'état  le  plus  propre  à 
détendre  efficacement  f'indcpendance  nationale  ,  6l  voulant 
lever  tous  les  oblUcies  qui  s'oppolènt  à  ce  qu'il  piiidè  erre 
formé  promptemçnt  un  corps  d'officiers  de  vaiireaux  ,  dont 
les  tatens  &  Texpérience  égalent  le  patriotifme ,  en  appelant 
au  foutien  du  pavillon  de  la  liberté  U  de  l'éealité  ,  une  partie 
des  nombreux  n,lvi;^ueurs  <]ui ,  en  ofri.inc  leurs  lervices,  ont 
donné  une  preuve  non  équivoque  de  leur  zèle  «  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L*ai!emblée  nationale  ^  après  avoir  décrété  l'urgence ,  décrètse . 
ce  qui  fuit  : 
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Retraites* 

ÂKTICLZ  PB.£MI£K. 

L  E  pouvoir  exécutif  dreflera  &  fera  paiïèr  à  ]'allèmblée 
nationale,  fous  le  plus  bref  délai  poffible»  un  état  de  cous  les 

cnpir.nnes  Si  majors  de  vaiireniix  qui  ayant  demande  leur 
retraite  avant  le  15  leprcmbre  i7*>ï,  ou  clans  les  quaric  mois 
qui  ont  luivi  i'époque  de  leur  recour  de  la  mer, ou  cjui  n'ayant 

{>as  été  compris  dans  la  nouvelle  formation  (sine  en  vertu  des 
oix  'du  15  mai  1791  ,  Tont  dans  le  cas  derre  proviioirement 
traités  fuivanc  les  dilpoûtioos  de  rarcicle  XXI  de  la  loi  du  15 
mai  1791. 

II. 

I«E  fort  des  lieutenans  de  vaifleau  &:  ofHciers  d'autres  grades, 

qui  le  trouveront  dans  les  cas  ci  dcll'us  IpcciHés  pour  Tes  ca- 
pitaines majors,  lera  duhnirivemcr.t  re^lé  liiivanr  les  dil- 
l'oiitiuns  des  ioix  générales  lur  les  peiihons ,  xi  icUi  eu  Icra 
donné  connoiflaoce. 

.  IIL 

Les  officiers  compris  Tur  la  li/le  de  nouvelle  formation  , 
publiée  au  mois  de  janvier  «791  ,  qui  ont  demandé  leur  re- 
traite avant  le  1 5  mars,  jour  de  la  revue  générale ,  &  qui ,  par 

leur  âj^e  ou  la  durée  de  leurs  fervices,  ne  ibnr  pas  dans  le  cas 
de  prétendre  à  des  penfions  ^  Icront  informés  par  le  miniilre 
de  ia  marine j  qu'ils  peuvent  le  regarder  comme  lecires. 

IV. 

Ceux  qui  pourroient  avoir  droit  à  des  pcnfions ,  feront 
divifés  en  deux  dafles. 
I>ans  la  premièie  lêront  compris  les  -^ciers  qui  n'on(* 
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motivé  la  demande  de  leur  retraite  cjue  fur  leur  mauvaife  (àoré , 
ils  feront  tenus  d'en  faire  preuve  par  des  certificats  donc 

l'exai^itude  fera  atteftce  par  la  munîcipallré  du  lieu  de  leur 
domicile.  Ces  officiers  feront  traités  comme  ceux  qui  font 
l'objet  de  l'article  premier. 

La  féconde  claflè  fera  cofflpofëe  des  officiers  qui  »  à  des 
allégations  de  mauvaife  fanté ,  ont  joint  d'autres  motifs  quels 
cju'iTs  foient,  pour  ne  pas  continuer  à  fervîr  la  patrie:  le  mi- 
iiillr«  les  préviendra  qu'ils  font  déchus  de  rhonneur  Je  la 
défendre ,  &  n'ont  aucune  marque  de  latisfatUon  à  elpcrer, 

V.  • 

Les  officiers  qui  ayant  (àtis&it  à  la  loi  du  ii  février  1791 , 
ont  depuis  demandé  leur  retraite,  qui  par  leur  âge  &  la 
durée  de  leurs  fcrviccs  ne  font  pas  dans  le  cas  de  prétendre  à 
une  penfion ,  auront  une  finiplc  pcimiiîlon  de  fe  retirer.  Ceux 
qui  feroient  fufceptibles  d'obtenir  une  penfion ,  recevront 
l'application  de  la  loi  do  27  mai  1791 9  relative  à  la  fulpenfîon 
des  penfions  de  fetraite  pour  les  imUcaires.  • 

Vf.  •  J 

Dans  tous  les  cas,  les  fervices  des  officiers  fufceptibles 
d'une  penfion  de  retraite  ,  ne  icruat  calculés  que  juiqu  au  jour 
oii  ils  l'ont  demandée  ,  ou  celui  auquel  ils  ont  cell^  d'être 
employés  a£Bvement. 

VIL 

Tous  les  officiers  compris  for  la  liAe  de  nouvelle  forma- 
tion «  qui  ne  Ut  font  pas  préfentés  à  la  revue  du  i  f  mars  1 791 , 
qui  n*étanc  pas  à  cette  époque  abfens  pour  te  ^rvice  par 
congé  ,  ou  dans  les  colonies  rrançoifes  ,  n'ont  pas  facis/kit  à 
la  loi  du  iz  février  précédent  ,  ou  ceux  qui  ablens  pour  le 
fervice  par  congé ,  ou  dans.  Jes  colonies  Françoiles  ,  ne  s'y 
conformeroient  pas  ,  un  mois  après  la  publication  de  la  pre- 
ste loi,  ou  un  mois  après  leur  retour  en  i'rance,  font  ceniiîs 
aToir  abandonné  1^  état  j  &  avoir  xenoncé  «  ainfî  que  tons 
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les  dén^flionnaires ,  à  toute  récompcuic  de  leurs  précédens 
iêrvices. 

Le  mîaiftte  artêcera  &  adreflèra  <lans  les  porcs  h  lîfte  des 
nos  &  des  autres. 

VIII. 

L*AS5EMBLi£  (c  réferve  de  ftatuer  fur  la  poficion  des  oP» 
fîders  qui  auroient  ëré  dans  rimpofnbilicc  phyfiquc  de  facis- 
f^ire  à  la  loi  dn  i  z  tVvner  1791  ,  &  qui  en  auroient  télXloigaé 
lu  deiir  auiii-coc  qu'il  a  été  en  leur  pouvoir. 

IX.. 

Tqjot  officier  civil  OU  militaire  de  la  marine  fera  tenu, 
fous  peine  de  perdre  fon  emploi  ,  de  remettre  à  fon  fupérieur 
immédiat  pour  être  adrelîëe  au  miniftre  -de  la  marine ,  la 
preuve  de  fa  preilation  du  ferment  d'être  fidèle  à  la  nation , 
de  fflaîntenir  de  tout  fon  pouvoir  la  liberté  &  l'égalité  ,  & 
de  mourir  à  fon  porte  en  les  défendant  j  cette  formule  étant 
fubftituée  à  celle  de  l'ancien  ferment  civioue  ,  dont  il  eft  faic 
mention  dans  l'article  Ul  de  la  loi  du  1  x  lévrier  1792* 

T  I  T  R  E   I  L 

Remplacement  &  nomination  aux  Emplois  vacans* 

A  R  T  I  c  L  fi    P  R  E  M  I  E  R. 

Le  pouToir  exécutif  ne  fern  tenu  de  faire  ces  remplacemens 
dans  tous  les  grades  ,  qu'à  fui  u  a  nicf  aie  du  befoin,  de  ma- 
nière que  foni  choix  ne  porte  que  fur  dys  iUjecs  dignes  de  ia 
confiance  de  là  nation. 

II. 

Officiers  généraux, 
t 

If  E  posToir  exécutif  eft  autorifé  à  laiflèr  vacantes ,  tant 
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qu'il  ne  ji*!»cia  pas  que  le  befoin  du  krvice  euge  qu'elles  foienc 

Lne  pl.ice  (J'an;iral  ; 
Trois  de  vice-amiral  ; 
Six  de  contre-amiral. 

Le  mode  4*avAncemenc  &  de  nofnîhatîon  1  ces  grades,  (èia 
maintenu  tel  qu'il  eft  réglé  par  les  précédentes  loix. 

III.. 

* 

Capitames  4e  vaiffemu  ■ 

Le  pouvoir  exécutif  eft  aufll  aurorifé  ;\  ne  porter  le  nombre 
des  capiwu.es  de  yaiUcau  qu'à  14.0,  raac  cjuj]  ne  jugera  pas' 
qu'il  foie  ncceflaire^de  le  completrer  à  180.  Cette  rcdudioa 
portera  fur  U  (roiiîème  datlè  d'appointemens. 

IV. 

Les  trois  années  de  navigation  dans  le  grade  de  lieutenanr,. ' 
exigées  par  l'article  XXXVi  de  la  loi  du  1 5  mai  1791 ,  pour 
ctrc  lulcepiibic  d'être  nomme  capitaine  de  vaiilcau  ,  au  choix 
du  pouvoir  exécutif  ,  (êront  réduites  à  trente  mois  pendant  la 
durée  de  la  guerre  a^uelle. 

Il  ne  (êra  rien  changé  d'ailleurs  au  mode  d'avancement  & 
de  nomination  au  grade  de  capitaine. 


Licuunans  de  vaifféait. 

Le  nombre  des  licutcnans  de  vaillcau  refléta  fixé  à  Sco  , 
divifts  en  trois  clafles  d'appointemens ,  Tuivant  ce  qui  eft  ré^^lé 
par  la  loi  du  premier  juin  1791.  ^ 

V  1. 

La  xnciiic  des  places  de  lieutenant  vacantes  ,  ou  qui 
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viendront  à  vaquer ,  fera  dévolue  de  droit  au:^  eufcigncs  entre- 
tenus, par  rang  d'ancienneté  fur  la  lifte,  &  fans  égard  à  lai^e, 
c)ui  réuniront  lix  ans  de  fèrvice  à  la  nier  fur  I  s  vaillèaux  de 
l'état,  en  qualité  d'officier  entretenu  ou  auxiliaire,  ou  de  pre- 
mier maître  :  la  moitic  ce  rcmps ,  ou  uiîc  moindre  durée 
pouvant  être  remplie  par  ic  umpi  uc  commandement  de  na- 
vires du  commerce.  *  ^ 

tes  cnfeignes  entretenus  qui  ne  prouveront  pas  avoir  fatis- 
fait  à  ces  conditions  ,  feront  pafles  dans  les  rempiacetnens 
jufqu'à  ce  qu'ils  foient  dans  les  termes  du  préfenc  attide. 

VII. 

La  féconde  moitié  des  places  de  lieutenant  de  vaifleau  fera 
donnée  au  choix  du  pouvoir  exécuciF,  aux  enfeignes  entre- 
tenus ou  non  entretenus  ,  aux  anciens  lous  -  lieutenans  de 
vaifleau  &  fous-lîeutenacs  de  port,  aux  officiers  auxiliaires 
qui  auront  été  employés  en  cette  qualité  fur  les  vaiilèaux  de 
1  état  en  temps  de  guerre ,  ^k;  de  préférence  à  ceux  qui  fe  (êronc 
dîftingnts  par  des  n£lions  d'éclat;  enfin  aux  premiers  maîtres 
les  plus  dikingucs  qui  auront  fatisfaic  aux  conditions  impofées 
par  l'article  précédent  aux  enfeignc"»  entretenus  ,  ce  qui  devra 
être  prouvé  par  des  états  authentiques ,  fie  de  i*exaûirude  def- 
quels  les  adminiArateurs  qui  les  auront  flgnés ,  ièronc  iqÇ- 
ponfables. 

y  1 II. 

Tous  lés  officiers  &  atitres  navigateurs  qui ,  par  les  précé- 
dentes loîxfur  la  marine  jétoient  appelés  à  concourir  mivant 
ia  durée  de  leurs  fervices  ,  pour  completter  Je  grade  de  lieu- 
tenant de  vaifleau  cc  rer^plir  les  cent  premières  places  d'en- 
fi-ignes  entretenus,  qui  n'.^.tîroient  pas  obtenu  lur  les  liileS 
aiftcées  aux  mois  de  janvier  iv  de  i;:i;let  1791 ,  ou  fur  celles 
qui  ièront  arrêtées  par  la  fuite  ,  ic  grade  ou  le  rang  auquel 
leurs  fervices  ,  calculés  juilju'au  premier  juillet  1791  ,  Jelir 
donnoient  droit  ,  l'obtiendront  à  quelqu  époque  que  leurs 
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ticres  puîflèat  être  conlticés.  Les  places  qui' feront  ainfi  rem- 
plies ,  feront  imputtcs  lur  celles  lailîccs  au  choix  du  pouvoir 
cxécuili  ;  i!  ne  pourra  être  fait  à  ce  iu)ct  aucune  rcpécition 
d'appointcmcr.s  du  nouveau  grade  ,  qui  iie  comaieuterguc  à 
couiir  que  du  jour  où  il  fera  accordé  ,  bien'  foit  fait 
mention  fur  le-  brevet  de  la  date  à  laquelle  il  auroit  dû  être 
expédié  à  celui  qui  l'obtiendra  «  ce  qui  iêtvira  à  fiiter  foo  rang. 

IX, 

Les  lieuren^ns  de  vaifleau  ôc  enfeignes  entretenus ,  dont  la 
lifte  a  été  publiée  au  mois  de  Janvier  dernier  ,  àL  qui  onc 
rempli  toutes  les  formalités  preicrites  par  les  loix  pour  jouir 
de  leurs  appointemens  ,  en  leront  payés  jufqu'au  premier  du 
préîênt  mois  de  feptembre,  quelle  que  doive  être  leur  poitcioa 
ultérieure.         .  * 

X. 

Ceux  des  ofEciers  de  ces  deux  grades ,  qui  dans  le  travail 
arrêté  au  mois  de  juillet  179*,  conformément  aux  loix  ren- 
dues fur  la  marine  ,  fe  trouvent  reporté»»  dans  un  grade  in« 
fcrieur  ou  même  n*aToir  plus  de  grade ,  ne  jouiront  de  leurs 
.appointemens  que  jufqu'au  premier  du  préfènt  mois  ;  &  ceux 

2U1  font  fur  Taiflèawt  de  l'écat»  jolq^'au  jour  de  leur  dé* 
irmemenc; 

XL 

Les  lîeurenans,  &  enfeignes  entretenus  qui  n*étoient  pas 
fur  la  lifte  publiée  au  mois  de  janvier  ,  iSc  qui  fe  trouvent 
fur  celle  .urêccc  au  mois  de  juillet  dernier,  jouiront  des  ap- 
poincemeiis  de  leurs  grades  à  compter  du  premier  août  175)1  » 
en  rempliilanc  d'ailleurs  toufes  les  çonditions  impofées  aux 
(Uideos  lieutepans  8c  eoTeignes. 


XIL 
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XII. 

Enjtigties  entretenus. 

Lb  nombre  des  enfeignes  ennetenus  teflen  fixé  à  deux 
cents. 

Le  quart  des  places  qui ,  après  le  complectement  du  grade 
de  lieiicenant  de  vriiiTertii  ,  fe  rroiiveront  vacantes,  fera,  (tû- 
vant  i'eljpnt  de  i  article  XVi  de  la  loi  du  15  mai  1791  , 
accordé  aux  anciens  (bns-lîeaienans  de  vaiflèau  &  iôas-lieu'- 
cenans  de  port,  qui  ne  feront  nommés  ni  lîeocenana  ni  en- 
fôgnes  entretenus  par  reifet  des  difpofitions  précédentes  ,  en 
fuivaiit  l'ordre  de  leur  ancienneté  lur  la  lifte. 

Le  dixième  de  ces  places  fera  ,  conformément  À  l'article 
XXVIII  de  la  loi ,  accordé  aux  maîtres  pilotes  d'équipage  Se 
çanonniers  entretenus  ,  moitié  à  Tanaenneté  d*entretien  » 
moitié  au  choix  du  pouvoir  exécutif  fans  égard  à  Tige. 

Le  furplus  des  places  pour  les  porter  à  1 60 ,  fera  pour  cetté 
fois-ci  feulement  ,  rempli  au  choix  du  pouvoir  exécutif,  fait 
parmi  les  ofhciers  auxiliaires  ,  les  volontaires  6c  navigateurs 
de  ifoote  clailê ,  ayant  as  moins  vingt  ans  &  pas  plus  de  qua« 
rante  ,  qui  réumront  quatre  ans  de  iènrice  a  la  mer  fur  les 
vailTeaux  de  l'état  en  qualité  d'officier,  de  pilote  ^  d'élève  on 
de  volontaire ,  deux  années  de  ce  temps  pouvant  être  rem- 
placées par  un  temps  ée;al  de  comm.mdemenr  de  h.irimcnc  de 
commerce.  (Quarante  piacci  ierontrciervcéii  poui  Icii  piociiaius 
concours. 

XIII 

AJpirans  entretenus, 

■'  ti  fera  ftatué  par  une  loi  particiilièie  ,  ftsr  ttfiit  ce  qi|t  % 
rapport  aux  afptrans  de  la  manne. 
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XIV. 

•    Officiers  retirés, 

L  E  pouvoir  exécutif  eft  autorifé  à  juger  fi  les  officiers  de 
marine  retirés  6c  qui  demandent  leur  réadmiflîon  ,  en  (biit 
rufcepcibles  par  leur  âge  U  la  nature  de  leurs^aociens  fêrvices. 

xV  • 

Aucus  officier  retiré  ne  pourra  être  réadmis,  que  dans  le 
grade  qu'il  avoic  étant  en  activité  de  fervice  :  le  pouvoir  «té- 
cutif  fixera  le  rang  qu'il  devra  y  occuper  ;  &  les  places  ainfi 
remplies  ;  lêronc  imputées  fur  celles  laiil^es  au  choix. 

'   '  X  V  L  ' 

Tous  les  officiers  ,  Toit  auxiliaires  ou  d'infanterie  ou  artil- 
lerie de  marine ,  lous-oiiiciers  ôc  officiers  mariniers  qui  ont 
obtenu  des  grades  ou  des  avancemexis  à  la  mer  de  la  part  de 
leurs  généraux  ou  capitaines-commandans ,  jouiront  dès  aii^ 
jourd'bui  des  émolumens  attachés  auxdits  grades ,  &:  repren- 
dront leur  rang  d'ancienneté  dans  le  grade  auquel  ils  ont  été 
promus  ,  &  à  compter  de  l'époque  île  leur  avancement  ou 
date  de  leurs  brevets  ou  commiliions  ,  ^  feronc  nommés , 
même  au  grade  fupéiiçur ,  fi  leurs  cadets  y  ont  été  déjà  promus 
en  reprenant  également  leur  rang  d'ancienneté. 

X  V  1  L 
Brevets, 

Le  miniftre  de  la  marine  fera  expédier  des  brevets  à  tous 
les  officiers  de  ion  département,  qui  ont  droit  d'en  rccKimet 
depuisle  premier  janvier  1791.  Le  protocole  de  ces  brevets  (eia, 
pour  chaque  grade,  dans  la  nouvelle  forme  adoptée  pour  les 
grades  correipondans  de  l'armée  de  ligne;  il  y  fera  fait  mention 
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de  la  date  à  Jaquelie  ils  auroienc  dû  d'abord  être  expédiés  , 
&  ils  auront  le  m^me  «fFec  qu'auroient  pu  avoir  ks  anciens 
brevets. 

XVIII. 

Toutes  les  lois  rendues  Hir  la  marine,  auxquelles  les  dif- 
pofirions  précédentes  napportenr  aucun  changement  nécef- 
laire»  continueront  d'avoir  leur  pleine  te  entière  exécution. 

XIX. 

Xe  préfent  décret  ne  pourra  fouifrir  aucune  efpèce  de  ref- 
tfiéHon  ni  fufpenfîon  dans  Ton  exécution,  qu'au  cas  feulement 
011  il  exifter<HC  des  jugemens  rendus  par  le  conièil  de  guerre 
contre  les  individus  qui  réclameroient ,  ou  bien  que  leur  âge 
ou  leurs  infirmités  ne  les  miflcnc  hors  d'état  de  Tervir  utile- 
jnent,ce  que  pourra  juger  le  pouvoir  exécutit  ,contorménienc 
à  i'arucie  XiV  du  prélenc  décret. 

Au  NOM  DE  LA  NATION Ic  confcil  cxécutif  provifoirc 

mande  &:  ordonne  à  tous  les  corps  adniiniftrnrifs  tribunaux  , 
que  les  prélentes  ils  f-'llent  coiilignçr  dans  leurs  rcgilbcs,  lire, 
publier  6c  afficher  dans  leurs  départemens  6i  rcflorts  relpc^U^s, 
&  exécurer  comme  loL  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ces 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  Iceau  de  Tétat. 
A  Paris  ,  Je  dix-ièpcième  jour  du  mois  de  feptembre  mil  iept 
cent  quarre  vinqt-douïc ,  l'an  quatrième  de  la  liberté.  Si^né 
MoNC£.  Contresigne  Danton.  £t  icellécs  du  fceau  de  l'eut. 
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îil^       L  O  I  X 

Dn  17  Septembre  ly^x.  Via  4.'  de  l^libccté. 

#,.9  Contribution  /nobiliaire  de  Paris,  .  . 

a.**  Verfiment  d'une fomme  de  0,800,000  L  à  la  Coiffe 
,  mumcipaie  >  par  Us  Percepteurs  des  Comrihutio/ts, 

L*A 5 SEMBLÉS  NATIONALE  coondéraoc  quc  k  muaicU 
palii»  de  Paris  a  employé  pour  l'aonée  179 1 ,  une  fomme  d« 

deux  millions  foixanre-on^e  mille  quar.înre-dcu^c  livres  en-fut 
de  celle  tixcc  par  le  maiidciiienr  de  \x  conrribucioti  mobiluiire, 
pour  procurer  aux  citoyens  les  déductions  exigées  par  ïa  loi 
du  18  février;  conlîdéranc  qu'ii  efl  infbnt  que  les  r&les  de 
ladite  contribution  (bîenc  promptemenc  en  tecouvremeac  » 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'alfemblce  nationale  «  .après  avoir  décrété  l'urgence  » 
décrète  ce  qui  fuit: 

La  Ibmme  de  deux  millions  foixante-onze  mille  quarante* 
deux  livres,  eitcédant  le  montant  du  mandement  de  la  con> 
tribucion  mobiliaircde  1791  pour  la  vilte  de  Paris  «  fera  impolîîe 
en-ius  de  celle  de  fept  millions  fept  cent  trente-cinq  mille  deux 
cent  foixante-dix-neuf  livres,  à  la  charge  par  la  municipnijré  de 
ladite  ville,  de  rond rc  compte  au  t'irccloire  du  dép.uctinenr , 
de  l'emplui  duuir  cxcctlant  eu  ucaucLiuiiS  lixces  par  la  loi  du 
iS  février  17^1  ;  en  confèquence,  le  département  de  Paris 
eft  autorîfé  à  vérifier  &  à  arrêter  le  rôle  de  la  contribution 
mobiiiairede  1791  ,  à  la  fomnie  de  neuf  millions  huit  cent  fix 
mille  trois  cent  vingt-une  livres,  an  lieu  de  celle  de  Icpt  millions 
lept  cent  trente-cinq  mille  deux  cent  ioixanr< -cjuinze  livres, 
par  le  maudcmeut  du  diredoirc  du  Jcpâ.cemcuc. 
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Du  mSin«  jour  17  Septembre  179t. 

2.°  Veifcment  d'une fomme  de  f  ,800,000  l.  à  fa  Cai£c 
•   municipaU  par  Us  Percepuurs  des  Conmludons. 

L'ASSEMBLtE  NATIONALE  reconnoiflant  la  Icgiciniiré 
de  k  demande  portée  dans  la  pétition  que  la  municipalité 
de  Paris  lui  a  préfentée  le  t8  août  dernier,  décrète  qu'il  y  à 

urgence. 

X'afremblée  nationale  «  après  avoir  décrété  l'urgence  , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Les  percepteurs  des  recettes  des  contributions  de  Paris , 
verièronc  à  la  caille  municipale  la  ibmme  de  dix-huit  cene 
mille  livres  des  premiers  deniers  de  leur  recette,  à  titre  dé 
continuAcion  de  fecours  pour  les  bcfoins urgens  de  la  capitale, 
àc  particulièrement  pour  les  (ublilhiiurcs ,  à  l.î  charge  par  ïx 
municipalité  de  rclkkucr  ladite  lomme  lut  le  reliant  des  fous 
additionnels  de  1791  ;  &  s'ils  ne  ruffifent^rur  ceux  des  Bk 
premiers  mois  échus  de  fa  préiènce  année  179t. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  le  confeil  exccutif  provisoire 

mande  Se  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftr.irifs  &i  tribunaux, 
f\\ie  les  prclenres  ils  fallcnt  conligncr  dans  leurs  rc^ilnc!)  j 
lire,  publier  Hc  aiiiclier  dans  leurs  dèpartenicns  &i  reiiorts 
refpecufs ,  Ce  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
iîgné  ces  pré(ênres  ,  auxc]uc!le$  nous  avons  ^tt  appofèr  le 
fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  dix- huitième  jour  du  mois  de 
Teptenibre  mil  fept  cent  <]unfre-vin';t- douze ,  l'an  Cjuatrième 
de  la  liberté.  S.'^né  MoNGE.  Coruref^nc  Dahiou.  Lt  fceiiées 
du  fceau  de  l  e  tac. 
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îi-ti^  LOI 

Relative  à  quelques  parties  de  Dipenfes  die  la  Trésorerie 

nationale, 

.   Da  17  Septcmbce  1791 ,  Tmi  v  do  h  lîbercéi 

Xj'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapporc 
de  Ton  comité  J*ordmairedçs  finances,  fur  quelques  pardes 
de  dépenfês  relatives  ui  (êrvice  de  la  créibrerie  nationale, 
qui  ne  peuvent  pas  être  retardées,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'alTemblée  naciooale,  aprè$  avoir  décrété  Turg^ace ,  ài- 
çccte  ce  qui  fuie; 

A&TICf.B  »|LEMX£B.. 

Les  bureaux  de  la  tréforerie  nationale,  chargés  des  dépen- 
£es  de  la  guerre,  feront  augmentés  pendant  la  guerre  de  douze 
commis,  aux  appointemens  de  quinze  cents  livres. 

I  L 

Ces  commis  ayant  commencé  !eur  fervice  depuis  le  pre- 
mier août  dernier,  leurs  appointemens  leur  Icronc  payés  à 
compter  de  cette  époque. 

ni. 

L'v  dcpcnfc  du  bureau  de  la  trclorerie  nationale  pour  la 
li<.]uidation  des  olHces  iuppnniés  avant  1789,  chargé  de  la 
confèrvation  des  oppofinoDS,qain'avoi%paséà  comprifedans 
la  lot  du  13  novembre,  eft  fixée  à  quinze  mille  livres;  & 
ks  employés  de  ce  bureau  feront  payés  par  la  tréforerie  na- 
tionale ,  a  dater  du  jour  qu'ils  font  entrés  en  adUvité. 

IV. 

I.A  tréforerie  payera  aa  iieur  lamolere  ,  chargé  de  la 
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comptabilité  des  emprunts  &L  de  îa  fuite  des  ct  hnn.;cs  des  r:- 
confututions,  une  fomme  de  douze  cent  cin^aanrc  livres  pour 
Tes  appointemens  du  quartier  d'oiSbobre  17  91  ,  &celie  de  trois 
milie  fèpt  cent  cinquante  livres  pour  Tes  a^^pointemcns  jufqu  au 
•premier  octobre  t7pis  époque  a  laquelle  ils  doivent  cetlcr. 

V. 

La  tréforerie  nationale  payera  pour  les  dépenfes  du  bu* 
reau  d*enre^ftremenc  des  contrats  de  rentes,  conlervc  pro- 
▼ifoirement  auprès  de  \x  niuniclpalicé  de  Paris,  la  femme  do 
/eize  cents  livres  pour  i'airicrc  tics  dcpenies  de  ce  bureau  en 
1790;  fix  mille  quatre  cents  livres  pour  celles  de  1791  ;  i5c 
celles  de  1791  feront  payées  fur  le -même  pied  de  iix  mille 
quatre  cents  tivres. 

VI. 

La  dépen(e de  l'hôtel  de  Mefmes  où  font  placés  les  payeurs 
de  rentes,  fie  où  doit  être  placée  radminiHiration  forelhère  , 
cft  fixée  à  neuf  mille  cent  cinquante  livres  ,  que  la  tréforeriû 
nationale  ell  autorifée  à  faire  payer  fur  les  ordoiin.ip.ccs  6c 
états  arrêtés  viiëspar  le  miniltre  de  l'intérieur.  La  trcibrerie 
Nationale  fera  également  rembourfer  les  avances  qui  ont  é\é 
faites  par  le  fieur  Defchapelles  ,  chef  du  comité  des  payeurs 
de  rentes  depuis  le  premier  mai  1791  ,  pour  les  dcpenies 
dudit  hôtel  pendant  ladite  année  1791,  (ur  les  ordonnances 
du  minillre  de  l'intérieur  ,  d'après  les  écau  cértitic:»  ^  vérifiés 
defdites  avances. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  le  confcll  cxccutîf  provlfoîrô 
mande  ôc  ordonne  à  tous  les  corps  adminillrarifs  &:  tribunaux , 
^ue  les  préfèntes  ils  faflènt  conlîgner  dans  leurs  rc^iftrcs  , 
lifè»  publier  8c  aiEcher  dans  leurs  déparremens  8c  reflbrts 
refpeâîfs»  &  exécuter  comrhe  loi.  £n  foi  de  quoi  nous  avons 
figné  ces  préfentts ,  auxquelles  nous  avons  fait  appnfcr  le 
fceau  de  i'tcar.  A  Paris,  le  dix- (eptiènie  jour  du  incis  de 
feptembre  mil  lept  cent  quatre-vin":t-douzô ,  l'an  quatrième 
de  la  liberté,  Signé  Mowgb.  Conùtjtgnê  Dantoh.  Et  i'ccliéc» 
du  fceau  de  Tétat, 
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Additionnelle ,  relative  a  la  révocanon  des  Engagemens 
des  Domaines  nationaux, 

Da  17  S^ienbce  1791 .  Tan  4.«      la  Ubecté. 

Articles  aàdiùormcls  a  la  Loi  fur  la  révocation  des  Engagement 
des  Domaines  Nationaux, 

t 

Article   p&smibr.^-       -  .■> 

D  AN  S  les  ci-devant  provinces  rcunies  à  h  France  ,  &  où  il 

exnte  dci  dépots  de  titres  d  aiienauons  ,  de  propnetcs  donu- 

iiiales,  tels  que  les  ereffès  des  ci-devaiic  {«rleiiietis»  chajp^lMfc 

des  comptes,  chambres  du  domaine^  bureiax  d^.^nçj^^ 

autres ,  les  directoires  des  déparcemens  commettront  un  <yi 

plufieurs  agcns  «  pour  recueilttc  &  inventorier  ïeSàiss 

d'aliénations.  ,  .  ,  ,  .  .-l' 

II.  -         -.     — n:, 

Si  les  fcellés  font  encore  exîftans  fur  cesdëpots,  lefcfîtS 
direcloires  lonc  autor;ics  à  les  faire  lever.  Ils  pourvoiront  à 
la  lûrecé  des  regiftres  &  papiers  que  ces  dépôts  reiiicrment, 
&  enverront  aux  archives  nationsues  ceux  qui  iètont  recon- 
nus être  relatifs  à  que!c|ues  aliénations  de  propriétés  nationa^ 
les»  avec  l'inventaire  d'iceiix. 

III. 

Les  commis  ou  agens  qui  feront  employés,  feront  taxé?" 
de  leurs  falaires  parles  directoires  de  département,     payés  lur 
leurs  ordonnances  parles  receveurs  de  didritl,  iur  les  fonds 
qui  ièronc  mis  à  leur  diTpolition  pour  cet  objet. 

X  V» 
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1  V. 

Ie  ùeur  CKeyrë  commis  par  l'article  XXX  de  la  !oi  rela- 
tive n  (a  revocation  des  engagemens  des  domaines  nationaux 
f  our  taire  la  recherche  àc  ie  dtïpouilieinenc  des  titres  exiftaat 
4U  dépât  du  Loavie  »  fen  auJH  Ja  même  opération  m  dépôt  ée» 
Petits-pères. 

V. 

Is  miniftre  de  Tintérienr  eft  chareé  de  pourvoir  à  l'établi^ 
femnieoc  d^s  bureaux  dudit  (leur  Cheyré ,  dans  les  appar- 
temens  du  Lotrvre  let  pilla  à  portée  dii  d^t  confié  à  (è* 
Ipins  &  à  fa  garde. 

Au  NOM  SE  LA  NATXOif ,  le  coofeil  cxécutîf  provîibîre 

aundc  &  ordonne  k  tous  les  corps  admioiflrati fs  &  tribunaux  ^ 
<jue  les  préfenres  ils  faiîenc  configner  dans  leurs  regiftres  , 
lire ,  publier  5c  aliicher  dans  leurs  déjpartcmcns  reilorts 
refpeaifs ,  ôc  exécuter  comme  loi.  £n  foi  de  quoi  nous  avons 
Tigné  ces  préfèotes,  auxquelles  notts  avons  fait  appo(êr  le 
foefttt  de  lécat.  A  Paris,  le  vingt-nnième  jour  du  mois  de 
feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze,  l'an  quatrième 
delà  \]bcné.  Signé MowL,  Cwun^id Dautou»  Ëticeiiées 
4u  fceau  d€  ïitM. 
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ReUuLve  à  U étahliffement  de  Foires  &  Marchés  dam 
différenus  villes  &  communautés* 

Du  17  Septembre  179^»  i'^Q      <ie  Uiibetté. 

L'ASSEMBLiB  MATiONALE*  après  avoûr  entendu  le  rapport 

de.  foix  comité  de  commerce ,  conHciéranc  que  diverfes  ▼lUofl 
&  communautés  de  l'empire  follicicenc  depuis  long-temps 
récabltiremenc  des  foires  &  m^irchés  qui  ont  été  jugés  nécel- 
iàires  par  les  corps  adminUirâCils  ,  pour  la  proipéricé  de 
l'agriculcure ,  des  labriques  &  du  commerce ,  ôc  qa*il  eft  inftant 
d'accorder  à  ces  villes  &  commuoaiités  ces  établiflèmens 
avantageux  y  décrète  qu'it  y  a  urgence. 

L  aiièmblée  nationale  ,après  avoir  décrété  l'urgence  «  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Il  iera  écabli  dans  les  villes  &  communauccs  u-apics^ 
des  foires  &  marchés ,  comme  il  fuit  : 

A  JLavelaael ,  dilhicî  de  Tarafcon  département  de  TArriège, 
deux  foires  de  k  durée  de  deux  jours  chacune  1  fixées  auz 
16  mars  &  16  oclobre  de  chaque  année. 

Â  Laillac ,  dillricl  de  Saveran ,  déparrement  de  l'Âveiron  , 
une  troinème  foire  fixée  au  8  juin,  &:  un  marché  par  femai- 
ne*  fixé  au  lundi. 

A  Chailly ,  didriâ  de  Saint- Florentin  ,  département  de 
l'Yonne,  deux  foires,  l'une  fixée  au  16  avril,  l'autre  au  t% 
août,  &  un  marché  par  lemaine,  fixé  à  chaque  mercredi. 

A  Daûouer,  diilrid  de  Mer,  département  de  Loir  &  Cher, 
deux  foires ,  Tune  fixée  au  jeudi  gras,  l'autre  au  |éttdi  de  TofU- 
ire  de  la  fête-Dieu. 

A  Coravilliers,  dillricl  de  Luxeuil,  département  delà  haute 
Saône»  un  marché  chaque  lundi  »  &  quatre  foires  fixées  aux 
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premiers  lundis  de  février ,  mai ,  f«pcembre  te  décembre  de^ 

chaque  année» , 

A  Moifley, cliftri£l  c'e  Dcle,  département  du  Jura,  un  mar- 
ché fixé  au  jeudi  de  chaque  Icmaine,  &.  quatre  foires,  h  pre- 
mière au  15  janvier,  la  ieconde  au  premier  mai,  la  uoilicnic 
au  premier  aôut,  êc  là  quatrième  au  1 5  novembre. 

A  Mont'^bus-ViiDdray  «  même  diftria»  un  marcEié  fixé  au 
jeudi. 

A  Sainr-Carene,  djftnéb  de  Saint-Brieux,  département:  des 
C6ces-du  Nord  j  deux  foires  Hxée$,  l'une  au  i  )  mai  ôc  l'autre 
*aa      fepcembre,  6c  un  marché  pour  chaque  mardi  de  la. 
ièmaïqe. 

A  Voîd  j  diftrîâ  (te  Commercy ,  département  de  k  h/LsuCt^ 
deux  foires.  Tune  au  premier  jeudi  de  mai»  &  le  14 novembre 

de  ch.iqiic  année. 

A  J_aiiigny,  djibxci  de  Noyon,  dcpartemeiic  de  i'Oiie,  un 
marché  le  1 5  de  chaque'  mois.*^ 

A  Mur,  diAricl  de  Londiac ,  'département  de  la  Côte-d'or, , 
c!cux  foires,  l'une  tixceà  la  mi-carême,  l'autre  à  Sainte<^(anne 
en  juillet,  &  un  marché  chaque  vendredi. 

A  ChâtilloD ,  diflri£k  de  Moncar^is,  département  du  Loitet, 
une  foire  fixée  au  premier  lundi  qui  (lût  fépoque  à  laquelle  (e 
tiennent  les  cours  de  Gien. 

A  Mont'Ferrier,  diftrié^  de  Tarafcoh,  département  de 
J'Arriège ,  trois  foires  fixées  aux  premier  juin  ,18  juillet  6c 
XI  oâobre. 

A  Romagnac  ,  diftri£b  de  Clermont ,  département  de  la 
Meule,  deux  foires  fixées  aux  premier  mat  &  6  oAobre. 
A  la  coinmune  du  canton  de  la  Verdtère,  diilrid  de  Barjols, 

département  du  Var,un  mnrché  chaque  mercredi  de  la  fëmaine. 

Au  bourg  de  Mcdr.ic,  diicricl  de  Montfort,  déparcemenc 
de  rilie  Viiainc,  une  iojre*hxée  au  mardi  qui  fuit  la  fête 
de  PATcenfion ,  &  un  marché  tous  les  mardis. 

A  Oouques,  diftriâ  de  Mer département  de  X.oir  '8ç 
Cher,  qinrrc  foiics  aux  époques  qui  feront  fixées  par  1^ 
département. 
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A  Saint-Georges  de  Rainfembaulc,  dillri(fl  de  Foueère  , 
département  de  TlUe  flc  Vilaine,  une  foire  le  premier  jeudi 
de  chaque  mois. 

A  Louvigné  du  DéCen  ,  mêmes  diftrict  &  dép.irrcmenr ,  un 
marché  le  vendredi  de  chaque  femainc  ,  &.  deux  foires  Hxée» 
au  premier  vendredi  du  mois  de  mars,  ôc  au  premier  vendredi 
du  mois  daoûc. 

A  Tbil ,  département  des  Landes ,  un  marché  le  jeudi  de 
chaque  femaine. 

A  Fanjcaux,  dillricb  de  Caftcîn.iudary ,  dép.irremcnt  de^ 
l'Aude  ,  une  n  oificme  foire  fixée  au  i  8  novembre  ,  &  un  iecond 
marciic  le  mardi  de  chaque  femaine. 
;  A  Muret,  diilri£t  de  Muret,  département  de  la  haute Gar 
ronne ,  quatre  foires  fixées  au  premier  Ounedî  de  carême ,  aux 
i8  juin,  13  août  &  z7  octobre. 

A  Co>:  ,  diftricl  de  Grenade  ,  département  de  la  haute 
Garonne,  un  marche  le  mardi  de  cnaque  femaine,  &  deux 
foires  les  premier  m;u  ëc  premier  novembre. 

A  la  fiaftide  de  Beauvoir ,  dîf!tn£i  de  Villefrancbe ,  m£me 
dé^rcement ,  quatre  foires  fixées  aux  S  février ,  i(  mai  «  id 
août  &  3 1  odtobre. 

A  la  Baflide  des  Fcuiîlans ,  diflrîéi  de  Muret ,  même  dépar- 
tement, le  rërabliflement  des  foires  créées  par  lettres-patenccs 
du  mois  Je  juia  15*^7  ,  aux  jours  qui  y  font  indiques. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  le  confeil  exécutif  provi(bire 
mande  ôi  ordonne  à  tous  les  corps  adminiflratl fs  Se  tribunaux  » 

que  les  prcf entes  îls  faOcnt  configner  dans  leiîrs  re.;iltres^ 
hre ,  publier  <:^^:  afficher  dans  leurs  déparremens  ifc  rcilorrs  rcù 
Çetlifs*  6L  txccuter  comme  loi.  Eu  foi  de  quoi  nous  avons 
ligné  ces  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appo/èrie  tceaii 
.  de  IVcar.  A  Paris,  le  vingtième  jour  du  mois  de  leptembre  mil 
lept  cent  quatre- vingt -douze,  l'an  quatrième  de  Ja  liberté: 
S/oné  M  o  N  G  £.  Coatrefigtu  Danton.  Et  icellcesdu  iceai» 
de  iV'uc. 
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L  O  I 

Rtlaùve  at  Trihuul-de  Commerce  de  Touloujè. 

Do  ty  Septtnke  179s  »  l'an  4**  ^  ^  VhmL 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapportée 
fon  comité  de  commerçe,  confidërauc  aue  k  loi  oui  accorde 
un  tritMinal  de  commerce  dmt  la  ville  de  Touloule  n'a  pu  y 
être  exécutée ,  faute  d'explication  fur  Iç  mode  d'éleûion  »  K 
qu'il  ell  indant  de  F.iire  jouir  cette  ▼ilie  du  bienfait  des  Joix 
nouvelles  «  décrète  ^u'ii  j  a  urg^ce. 

l'aflemblée  ayant  décrété  rurgence-,  décrète  ce  qui  fuit  : 

La  loi  du  17  mai  179 1 ,  portant  'écabliflèmenc  d'un  tribunal  ' 
dé  commerce  pour  la  ville  de  Lyon  «  fera  commune  à  la  ville 
de  Toulouiè. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  le  confeîl  exécutifprovi foire  mande 
£c  ordonne  à  tous  les  corps  Admiaiilratifs  &  nibunaux  ,  que 
les  pré(êntQ$  ils  faflènc  configner  dans  leurs  régi  (1res ,  lire  , 
publier  8c  afficher  dans  leurs  dé  par  remens  &  reflforts  refpeé^ifsy 
&  exécurer  comme  loi.  En  foi  de  Quoi  nous  avons  Hgné  ces 

fréfentes ,  auxquelles  nous  avons  niit  appofer  le  fccau  de 
érat,  A  Pans,  le  vingt-unième  joar  du  mois  de  fcprcmbre 
.  mil  fcpc  cent  quatre-vingt-douze ,  l  .m  premier  de  ia  république 

Prançoife.  Sïpné  Mongk.  ConLuji^né  D  A  N  T  o  N,  £t  icellées 
du  fceaa  de  l'état. 
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Relative  aux  Afpircms  ttàraerm  -de,  la  Manne, 

Du  17  S«pc*mbffe  179»  «  Tan  4.*  àt  U  Ubené. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ùiti  comicé  de  marine^  confidérane  que  l'exécution  de  plalteQrs 
articles  des  précédentes  loix  fur  la  marine,  relatifs  aux  afpifans 
entretenus ,  donne  lieu  à  des  difficultés  qui  naiflènc  de  la  na- 
ture même  du  fervice  de  mer,  &  qu'il  importe  de  déterminer 
avec  prccifion  le  mode  (uivanr  lequel  roiis  les  François  qui 
auront  acquis  une  premieie  inilruciion  luffilante  pour  erre 
employés  utilement  fur  les  vaiflèaox  de  Téut ,  pourront  y 
être  admis  ,  décrète  Qu'il  y  a  urgence. 

L'afiemblée  nationale^  après  afoirieodn  le  décret  d*iiig^iice^ 
décrète  définitivement  ce  qui  fuit  : 

AUTICLB  FUBMIBA. 

Les  titres  d'élève  &  de  voloutaire  de  la  marine  demeurent 
fupprinics  j  les  Tonifions  dont  ces  navigateurs  étoieiu  ci  devant 
chargés  i  bord  des  ▼aiflèatix  de  fétac>  lêtont  remplies  par  des 
afpirans  de  la  marine. 

Il 

* 

Il  (èra  deitiné  fur  les  vaifièanx  ^e  l'état  armés  ,  tant  en  paix 
qu'en  guerre ,  Je  nombre  d'afpirans  drapiès  fixé  ; 

^  A  V  o  I  B  : 

Sur  les  vaifleaux  de  100  canons  &  au-defTus  9 

5ur  les  vallfeaux  de  74  à  100  canons  7 

Sur  les  frégates  de  31  canons  &  au-defn»  4 

Sur  les  corvettes,  flûtes ,  gabarres  &  aattes  bâdmens 
portant  des  canons  du  calibre  de  4  livres  % 
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Ne  (eront  admis  à  fervir  comme  afpirans  de  la  marine  fur 
ks  vaillèaux  de  l'écac ,  que  ks  fujecs  qui ,  au  jugemenc  de 
i'examiaaceur  ,  auront  répondu  d'une  manière  âcisfaiiânCQ 
for  les  objets  fpécîfiés  par  l'ardcle  VI  da  titre  11  <le  la  loi  du 
10  août  1791  j  i^lative  aiîx  écoles  de  U  marine.  ^ 

I  V. 

Le  procès  -  verbal  de  l'examen  devra  être  adreffe  par  la 
municjpalicc  de  U  viiie  ou  il  aura  lieu  ,  au  miniilre  de  la 
marine  t  avec  rextrait-ba{»tiftère  àts  (ujets  qui  auront  été 
|ttgës  Tuffifamment  inflruits.  Le  mintftte  de  la  marine  fera 
expédier  à  chacun  des  certificats,  en  verru  derqucls  ils  feront 
employés  en  qualité  d'aipicans  de  U  maiioe  iur  les  vaiilèaiiz 
de  Tétac 

V. 

Sont  exceptés  des  difpofiyons  des  articles  III  &  IV, 
f.^  les  afpirans  adueikmenc  entretenus  ,  auxquels  il  fera 
expédié  des  certificats ,  iàns  qu'ils  ayenc  aucune  nouvelle  for- 
malité à  remplir  ;  1.^  ceux  des  anciens  élèves  &  volontaires 
4le  ia  marine  qui  ,  n'ayant  pas  encore  completté  trois  ans 
de  navigation  lur  les  vaiifeaux  de  Térat ,  demanderont  des 
<;ertiHcats  d'afpirans  :  le  minillre  de  la  marine  leur  en  expé- 
diera ,  liins  qu'ils  foieuc  aUujciti^  a  fubii-  un  nouvel  exaincu. 

Le  nombre  des  afpirans  de  la  marine  fera  illimité;  ils 
«'auront  aucun  ^rade  militaire  »  le  fêul  objet  de  leur  infli- 

tution  étant  de  procurer  aux  jeunes  gens  qui  fc  dcflmenr  au 
iervice  de  mer,  les  movens  de  s'inftruire'&;  d'acquérir  le  temps 
iie  navigation  néceflaire  pour  devenir  officiers. 

Ils  pourront  ^  pendant  le  temps  feulement  apTAs  (èront 
employés  pour  le  Iervice  de  l'état,  porter  pour  uniforme  ua 
liabicj  yeue  &  culotte  de  drap  ou  d'autre  écoflè  bleu  »at;«Miai  ^  • 
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9c  pour  toute  diftioétion  ,  des  boutons  timbrés  d*une  aocre 
formoncte  du  bonnet  de  U  liberté^  le  chapeau  rpnd. 

VII. 

I 

'  Les  a^pir.-'.ns  feront  divjfts  en  trois  clafles  : 
La  troilieiuc,  de  ceux  <jui  n'auront  pas  encore  un  aa  de 

navigation  en  cette  qualité  fur  les  vaiflèaux  de  Tétac  ;  ils 

recevront  quinze  liv.es  de  folde  par  mois. 

La  deuxième,  de  ceux  qui  ayasit  plus  d'un^an  de  navigation 

n'en  amont  encore  deux  j  ils  recevront  trente  livres  de-folde 

par  mois. 

La  première  de  ceux  qui  auront  plus  de  deux  ans  de  na- 
vigation comme  afpirans/ur  les  vaifleaux  de  fétat  ;  ils  rece- 
vront quarante-cinq  livres  de  fblde  par  mois. 

VII  I. 

Les  afçiVans  ne  leroiit  foldës  que  pcnd.inr  fju'ils  feronr 
employés  iur  les  vaifl^ux  de  i  ccat,  c'elk-à-dire  depuis  que  le 
jour^er  fera  établi  A  bord ,  jufqu'à  la  revue  du  dé&rme- 
meac  Ils  ne  recevront  pas  de  conduite  pour  venir  dans  le 
port  j  ni  pour  retourner  chez  eux  ;  mais  pour  leur  tenir  lieu 
tle  toute  indemnité  à  cet  égard ,  &  leur  faciliter  les  moyens 
de  pourvoir  à  leur  équipement  ,  i!  leur  fera  payé  à  titre  de 
graciticacioa ,  ua  mois  de  leur  iulde  à  l'armement  »  &C  quinze 
iours  au  déiàrmenienc. 

IX. 

Chaque  afpirant  (êra  porteur  d'on  livret  qui  lui  fera  adreiTé 
j^ar  le  miniftre  de  la  marine,  en  même  temps  que  Ton  certi- 
hcat.  Siur  ce  livrer,  la  durée  &  l'elpice  de  (es  campagnes  iêront 

confratccs  par  la  (îgnature  du  commandant  du  bArimenr,  & 
ceiie  de  i'otHcier  civif  chargé  en  chef  du  bureau  des  arméniens 
ou  des  claHès  dans  le  porc  où  le  délarmement:  aura  eu  lieu. 
Si  i  afpitant  (e  débârque  avant  la  fin  de  la  camp.igne  »  le  fous- 
chef  o  adminiftration  chargé  du  détail  à  bord,  lignera  iur  le 
livret ,  qui  fervira  à  faire  cooaoîcre  dans  quelle  clafle  1  afpirant 
doit  être  compris.  Les 
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.  Les  campagnes  que  les  élèves  ôc  volootaires  de  la  marine 
auroor  faites  en  ces  qualités  »  feront  réputées  campagnes 
d'afpirans,  &  l'extrait  fommaire  conftatant  leur  cUirce,  (era 
conligné  fur  leur  livret  par  le  major  tn'n'^ral  du  potC,  Si  l'offi- 
cier civil  ciiar^c  du  bureau  des  armcmtas. 

X. 

Lorsqu'un  afpirant  étanc  à  la  mer  ^  aura  acquis  le  temps 
de  navigation  néccHaire  pour  pafTcr  d'une  clafle  à  l'autre  ,  le 
capitaine  du  bâtiment  &C  i'officicr  civil  chargé  du  détail  à  bord  , 
le  conftateront  fur  fon  livret  ;  le  capitaine  l'annoncera  publi- 
quement fur  le  gaillard  d'arrière  »  &  rafpirant  jouira  dès  ce 
jour  d(.s  avantages  6c  de  la  folde  attribués  à  la  cla0è  dans 
laquelle  il  fera  pallë* 

•  XL 

Il  ne  fktz  etnbnrque  en  qualité  d'afpirant  fur  les  vaifleaux 
de  l'état,  aucun  fujct  au-dclious  de  quinze  ans,  ni  au-defllis 
de  vingt-cinq  ;  &  pour  prévenir  toute  fraude  à  cet  égard,  les 
noms ,  furnoms  jour  de  naiÛàjice  des  afpirans  y  ferouc 
infcrics  en  tête  de  leur  livret. 

X  I  T. 

I E  s  afpirans  qui  voudront  être  employés  fur  les  raifleaux 
de  l'état,  fe  feront  infcrire  fur  un  regjftre  qui  fera  tenu  \  cet 
eflct  au  bureau  du  major  général  de  chacun  des  ports  de  Breil, 
rOrienc,  Toulon  &  Rocneforc;  il  y  fera  fait  mention  du  lieu 
de  leur  réfidence ,  &  de  la  préfeotation  qui  aura  dû  être  faite 
de  leur. certificat  d*a(piraat  &  de  leur  livrer. 

XI  IL 

Les  afpirans  ieront  toujours  les  maîtres  de  choiHr  le  porc 
qui  fera  le  plus  à  leur  convenance  ;  mais  nul  ne  pourra  k  ntre 
inficrite  dans  deux  ports  à  la  fois ,  ni  pendant  qu'il  efl  encore 
à  la  mer.  La  peine  pour  ceux  qui  feroient  convaincus  d'avoir 
£ïic  des  ceocacives  contraires  aux  difpofiiioiis  du  Dréfeut  article. 
Tome  XI.  k  k  k 
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fera  de  ne  pouvoir  être  embarqués  pendant  un  an  en  qualité 
d'aipirans. 

XIV. 

Ci:aqi'e  fois  que  dans  un  des  quatre  granc^s  porrs ,  H  Tct» 
arme  un  banmciic  de  l'écic ,  rufceptible  de  recevoir  des  aipi- 
rans  de  la  marine  ^  quelle  que  foie  ià  dellinacion  ,  le  major 
•  général  forjnera  la  lilte  des  alpirans  qui  devront  être  embar> 
ués  ;  &  pour  cet  effet,  il  Hiivra  invariablement  fur  le  regiftr^ 
'infcription  diviië  en  trois  çlaflès  ^  Tordre  ci^après: 
le  premier  afpirant  de  la  première  ciaiie  ^ 
Le  prt.in;cr  fie  la  Icconde  ; 

Le  premier  de  la  troilicme,  cnfuite  le  fécond  de  la  première 
dallé ,  le  fécond  de  la  féconde ,  le  fécond tie  la  troifième  ;  ea 
obférvanc,  pour  le  premier  avènement  qui  fuivra ,  de  r^rendre 
cet  ordre  de  tableau  au  point  où  il  étoit  redc  ,  de  forte  que  les 
troi3  claûès  concourent  également  &  lucceUivement. 

XV. 

La  liHe  ainil  formée  fans  égard  à  aucune  confidération  paiv 
ticttlière,  fera  approuvée  par  le  commandant  des  armes  ;  le 
major  général  fera  aufli-tot  parvenir  des  avis  aux  afpirans  dé- 
fignés ,  en  fixant  l'époque  i  laquelle  ils  devront  être  tendus 
dans  le  port. 

XVI. 

LoKSQUE  des  batimens  de  l'état  fufceptibles  de  recevoir 
des  afpirans  de  la  marine,  feront  armés  dans  d'autres  ports 
que  ceux  ci-dellus  mcnrionnés,  l'ordonnateur  de  ce  port  de- 
mandera' au  commandant  des  armes  du  département  de  la 
marine  le  moins  éloigne  ,  le  nombre  d'afpirans  réglé  pour  la 
force  du  b&timeot.  ht  major  général ,  fur  Tordre  qu'il  en  rece- 
vra dn  commandant  des  armes,  procédera  comme  ii  l'arme- 
ment lé  faiioit  dans  un  grand  port  ;  il  fera  enfuire  palier  à 
l'ordonnateur  qui  aura  demandé  des  ai'pirans»  la  iilte  de  ceux 
déiîgoés  pour  armer» 
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XVII. 

•  Si,  par  maladie  ou  par  qadqtt'antre  motif  que  ce  foie,  un 

afpiranc  ne  fuit  pas  ia  deftination  qui  lui  fera  donnée,  ou  s'il 
ne  Ce  préfente  pas  vingt-quatre  heures  après  l'époque  qui  lui 
aura  été  fixée,  il  perdra  ion  tour  J embarquement  j  ôc  s'il 
veut  s*m(crîre  de  nouveau ,  U  ne  pourra  être  placé  que  le 
dernier  de  U  lifte  des  alpirans  de  fa  clafTe. 

XVIII. 

Les  afpirans  qui  feront  employés  en  même-temps  fur  divers 
bâcimens,  pourront  permuter  avec  l'approbation  de  leurs  ca- 
pitaines felpe£ti&  ,  qui  iêront  ternis  cren  prévenir  le  major 
général ,  fi  les  vaii&aux  font  dans  le  porc  ou  en  fade« 

XIX. 

Toutes  les  loix  relatives  à  la  manne  ,  &  particulièrement 
aux  écoles  gratuites  Ce  aux  afpirans  entretenus ,  auxquelles  les 
articles  ci-&rus  ne  dérogent  pas ,  continueront  d'avoir  leur 
pleine  &  entière  exécution. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  le  confeil  exécutif  proviloito 

mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftratifs  5c  tribunaux, 
que  les  prélentes  ils  failènt  condgner  dans  leurs  rcgiftrcs,  lire, 
publier  afficher  dans  leurs  dcpartemens  &:  reÛbrts  relpectifs^ 
CL  exécuter  commeioi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  ces' 

Préfentes  ^  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
état.  A  Paris ,  le  dix-fepticme  jour  du  mois  de  fepcembre 
mil  fept  cent  r|uatre-vingr-douzc ,  l'an  quatricme  de  la  liberté. 
S^né  MoNuE.  Contrefwnc  Danton.  Et  fcelices  du  fceau  de 
Téiat. 

•  •  •  ' 
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îl^.^       i  .o  I 

Concernant  la  Liquidation  des  Greffes  &  autres  Offices 

domaniaux»  ' 

Du  17  Sepcembre  179^ ,  I'a"  4*^  de  la  liberté. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Ton  coniicé  de  liquidacion  y  les  trois  leâures  du  projec 
de  décret  faites  les  16  février,  7  mai  Se  ce  jour^  Se  décidé 
qu  elle  eft  en  état  de  rendre  un  décret  définitif; 

Conndéranc  ciue  l'expérience  a  fait  coonoîrre  combiea 
rapplicnrion  de  la  loi  du  18  juin,  concernanc  la  liquidation 
dès  gretfes  ëc  autres  ofr'ccs  domaniaux ,  feroir  contraire  aux 
jurcrêts  de  la  nation  aux  principes  de  ia  juiUcc  ;  qu  ca 
faifànt  entrer  en  liquidation  toutes  les  quittances  de  finance 

?|ui  font  repréfentées ,  oii  fêroit  rellbriir  du  tréfor  public  des 
ommcs  beaucoup  plus  confidérables  que  celles  qui  y  font 
entrées  ;  que  la  nation  rembourfcroit  des  créances  anéanties 
OQ  diminuées  par  des  fuppretiions ,  des  réunions  d'offices, 
piir  des  rembourfemens  &  des  indemnités  dont  U  eft  difficile 
de  raflèmbler  toutes  les  preuves  ;  •  . 

Que  le  mode  de  liquidation  fixé  par  la  loi  du  18  juin  «  n'eft 
qu'une  exception  oii  une  dérogation  au  mode  qui  avoir  été 
fixé  par  les  loix  des  15  Teprembre  13  février  ;  que  cerre 
exception  doit  être  révoquée  aulli-tùt  que  icxpcricnce  eu  a 
fait  connoître  les  inconvéniens  ; 

Qu'en  appliquant  à  ces  ofHces  le  mode  de  liquidation  Hxé 
par  les  loix  générales  des  1 5  fc pccmbrc  &  13  février,  l'alTem- 
blée  nationale  réduira  à  de  julle  bornes  le  rembouriement 
exigé  par  les  titulaires  ou  poiieileurs  des  greffes ,  Se  viendra 
au  «cours  de  ceux  ouedes  accidens  oale  kuI  efl^t  du  temps 
ont  mis  hors  d*état  de  produire  des  originaux  de  quittances  oe 
finance ,  U  auxquels  la  loi  dm  8  juin  né  laiflbit  aucun  moyen 
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d'obccnir  utic  indemiiicé  qui  leur  eft  légicimemencdue^  dccrèce 
ce  (|ui  iuic  : 

Article  phemier. 

A  compter  de  ce  jour,  la  loi  du  xS  juin  1761  lur  la  liqui- 
dation des  greffes  6c  autres  ofiîces  domaniaux,  ceÛcra  d'avoii* 
lieu ,  &  la  Cquidadon  defdits  offices  fe  fera  conformémeac  aux 
règles  rulvanees. 

IL 

Lesdits  offices  ièronc  rembour/?s  fur  le  pied  du  prix 
porté  dans  le  dernier  contrat  d'acquî{kion  qui  aura  une  date 
oercaine  ou  authentique,  aotérieure  au%  août  178^ ,  &  potté- 
.xieure  au  15  janvier  1750. 

III. 

Les  poflèflèurs  de  ces  offices  »  qui  ne  teprëiènteront  pas  un 

contrat  ayant  une  date  certaine  ou  authentique,  anrërietîre  au 
4  août  175^(3,  &  poftérieure  au  i  ."janvier  1750,  (eior.c  rcm- 
bourfçs  lur  le  pied  du  prix  des  baux  auchenciques  au  denier 
vingt  »  lorlque  les  baux  feront  repréfent^s  ;  &  à  «K^ut  de  baux 

■  authentiques  ,  (ur  le  pied  de  l'évaluation  qui  fera  laite  du 
produit  d'une  année  commune,  calculée  d'après  le  produit  des 
vingt  dernières  années. 

'    .  -  IV. 

Le  capital  fera  fixé  nu  denier  vingt  du  prot^uir  de  l'année 
commune;  il  en  fera  retranché  un  Hxièmâ  auquel  les  frais 
d'exercice  Ibnt  évalues. 

V. 

Le  produit  annuel  à  J'cgard  des  greffes ,  fera  conftaté  par 
un  extrait  certihé  des  reeilkres  de  perceprion  des  lous  pour 
livre  qui.  fe  perçoivent  lur  les  émolumens  des  grelTes.  Les 
'dépolîtairès  des  r^iftresde  la  régie  des  domaines,  feront  tenus 
de  délivrer  aux  parties  intcielîees,  des  extraits  qin  CQnftate- 
ront  la  quotité  &  le  produit  des  fous  pour  livre  perças  chaque 
année.  '  '  " 


-^EPTEMBPE  fy<)?- 
V  I. 

Dans  les  lieux  où  la  perception  des  fous  pour  livre  n'au- 
roic  pas  été  établie,  comme  à  l'égard  des  autres  offices  do- 
maniaux donc  les  émolumens  ne  donnoienc  pas  ouverture  à 
ce  droit ,  révatuation  fera  faite  <f  après  les  aâes  juflifîcadà 
du  çroduic  annuei ,  déduâioo  faite  des  &ais  d'ezeccice  é?alii^ 
au  iixième. 

VII. 

X.ES  frais  da  fcean  des  lettres  de  nuîficatioa  prilès  par  les 
pofleflèurs  aâuels  >  &  les  lettres  de  commiflion  prifes  par  eux 
eu  leurs  commis  ou  ^répofés  en  exercice,  lors  de  la  luppref- 
lion  des  tribunaux  auprès  dciquels  les  offices  éroi eut  exerces  , 
le  droit  de  marc  dor  par  eux  paye,  feront  injuidés  ôc  rem- 
bourfës;  aucuns  autres  firais  ni  droits  de  muucioii  n'entre* 
ront  en  liquidation. 

VIII. 

Les  pofleflèurs  des  greflès     autres  offices  domaniaux  qui 

Ce  pré(ënteronc  à  la  liquidation  ,  feront  tenus  de  produire, 
i^.  l'ade  de  leur  réception  ou  preftation  de  ferment  pour 
l'exercice  defdits  offices,  ou  s'ils  les  faifoient  exercer  par 
coninuifîjon  ,  l'aile  de  réception  ou  preilation  de  feraient  de 
Ituis  commis  ou  prépofés  ;  x.^  un  certificat  du  dire<iioire  du 
diftricl  du  lien  où  les  offices  étoient  exercés,  portant  que  ces 
offices  étoient  réellement  exercés  par  ceux  qui  le  préfenteront, 
ou  pnr  leurs  prépofés ,  i  l'époque  de  la  fuppreflion  des  tribu- 
naux. 

I  X. 

Les  poflTefTeurs  de  ces  offices  feront  rembourfcs  du  principal 
avec  les  incérêcs  «  à  compter  du  premier  octobre  17^0. 

Au       DE  LA  NATION^  &c.  A  Parisleii  {êptembre  1791 , 

l'an  4.''  de  la  liberté.  Contrefiffû  DauTON, 

JEit  fcellées  du  fceau  de  l'éat» 
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Relative  à  l'inflruclion  fur  le  vol  fait  avec  cffraciicn  au 
Ga/dc-mcuùiL  di.s  E^cts  nationaux. 

« 

Du  18  5epceiii)»«  17^1 ,  l'an  4^  de  b  libectéi 

li*ASSEMBLiB  NATIONALE,  aprcs  avoîr  enrendu  l'un  de  (es 
cotnmillàircs  nommes  pour  lurvciller  rinftruclion  fur  le  vol 
fait  avec  cffraclion  au  garde  -  meu'olc  des  elfets  nationaux, 
décrète  que  tous  les  ofticiers  publics  qui  ont  reçu  des  déclara- 
tions relatives  audit  vol ,  enverront  dans  le  jour  au  dircâeur 
du  iari  d'accu(acîon  en  exercice  près  le  tribunal  provifoiremenc 
établi  au  Palais  ^  expéditions  de  IcUrs  procès- verbaux,  &  que 
le  juri  d'accufation  ifc  le  tribunal  criminel  provifoire  érabli  au 
Palais  à  Paris  ^  feront  toutes  les  diligences  néceûaires  pour 
la  loi  reçoive  ians  délai  ion  applicaciqn. 


Au  NOM  DELA  NATION,  le  confèîl  executîf provlfoire 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftratifs  &  tribunaux  ^ 

que  les  préfentes  ils  fallcnt  conlîgncr  dans  leurs  rcgilbes,  lire  , 
publier  &C  afficher  dans  leurs  dcparremens  icliurts  relpeclifs  , 
&  exécarer  comme  loi.  En  toi  de  quoi  nous  avons  lî^ne  ces 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  tait  appoter  le  iceau  de  i'érac- 
A  Paris ,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  feptembre  mil  fept 
cent  quatre -vingc>  douze  9  Tan  quatrième  de  la  liberté.  Signé 
MoKG£.  Ccnutpffii  Danton.  £c  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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îiliiiil-       L  O  I  X 

Da  18  Septembre  1791  >  Fan  4.*  ie  U  liberté. 

/.^  Fixation  des  traitemens  dts  divers  Adminiflratewrs 
ou  RégiffeuTs  nationaux  pour  tannie  iy(j2. 

2,  ^  Fabrication  d^s  Pièces  de  deux  fous  &  de  quatre 
fous, 

3,  ^  domination  des  Commijpùres  des  hôtels  dis  Moor 
noies, 

L* ASSEMBLÉE  NATIONALE  voulant,  avant  1.1  Hndeià  (êdlîon» 

dcrermîncr  les  traitemens  des  divers  adminiftrateurs  ou  régif- 
jèiirs  nationaux  pour  l'année  1791,  travail  que  les  circonltauces 
ont  toujours  écarté ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'aflèmblée  nadonaie  ^  après  avoir  ééaété  Turgence,  décrète 
ce  qui  fuie: 

Al^Tie-lB  P1LEMI£IU 

L  E  mûximum  des  traicçmens  Hxes  &  éventuels  réunis  des 
adininiftracears  du  droit  d*enr^ftFenient ,  do  commiilaire  du 

roi  auprès  la  caîfTe  de  l'extraordinaire ,  du  dire€leur  général  de 
la  liquidation  ,  des  commiflaires  de  la  tréforerie  nationale,  des 
rtgilîeurs  tics  douanes,  des  adminiltrateurs  du  dire£loire  des 
polies ,  des  ré^iilèurs  des  poudres  &  falpêtres  ,  ôC  des  autres 
chefs  des  adminiftratioos  publiques ,  ne  pourra  excéder^  pour 
l'année  1792  ,  la  fomme  de  douze  nulle  uvtes. 

I  L 

Le  maximum  des  traitemens  fixes  ou  cafuels  réunis  des 
direcleurs  du  droit  d'earegilbemeoc       de  routes  autres 

adminiilrations 
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aJminiftr.irions  publiques. ,  ne  pourra  excéder  5  pour  l'annce 
1 79 1 ,  la  lomme  de  lix  mille  livres,  y  compris  les  frais  de  bureau. 

  ■   *   «• 

Dtt  même  jour  1$  Septembre. 

2.^  Fabrication  des  Pièces  dj  deux  fous  &dc  quatre  fous. 

L'ASSEMBLEE  NATIONALE  confidérant  qu'entre  tous  les 
procédés  propres  à  convcrrir  en  monnoie  le  m é cal  des  cloches, 
ji  convient  de  choiiîr  ks  plus  parfaits  &  les  plus  éconoiniqucs  t 
décrire  r»u'i!  v  a  urLicnce. 

L'allembice  natsonale  ,  aprcs  avoir  décrété  l'urgence  , 
décrite  ce  qui  fuit  : 

les  efpèces  doat  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  le  décret 
du  15  août  y  feront  frappées  en  pièces  de  deux  fous  &  de 
quatre  fous. 

Celles  de  deux  fous  feront  à  la  taille  de  dix  au  marc  «  & 
celles  de  quatre  fous  à  la  taille  de  cinq  au  marc. 

Le  prix  de  la  fabrication  demeure  Hxé  à  huit  fous  le  marc. 

Lacommidîon  des  monnoies  délivrera  les  indruclions  néce^* 
faires  pour  régler  ,  conformément  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  le 
dccrcc  du  15  août  4  les  détails  de  la  furveillaoce  des  contrôleurs 
monétaires. 

Le  décret  du  15  août  (êra  exécuté  (ans  délai ,  (bus  la  reipon- 
fabiticé  du  miniftte  des  contributions  publiques ,  en  tout  ce  qui 
n'eft  pas  contraire  aux  difpolîtions  du  préfenc  décret. 


Du  même  jottr  iS  Septembce* 

3.**  Nomination  des  Commijfaires  des  hâuLs  des 

Monnoies» 

Xi*AS$EMBLéE  NATIONALE  coQÏÏdérant qu'il  eft;  à  la  fois 
néceflaire  &  preiTanc  de  réformer  cous  les  abus  qui  s'étoienc 
Tome  Ai.  Lii 
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introduits  dans  tootts  les  parties  de  l'admiai&^ion  |Nd>Iiquc , 
$L  nocammenc  dans  celle  des  motinoies  «  foi»  des  minîio'es 

prévaricateurs décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L  affcmblée  nationale  »  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  iiiit  : 

Article  premier. 

• 

Les  comminalrcs  du  roi  Jâns  les  hôtels  des  monnoîes,  dcfi- 
gncs  loiis  le  nom  de  commilLiires  des  hôtels  des  monuoies  par 
le  décret  du  7  du  préfent  mois  ,  font  deilituës  ;  ne  pourront 
être  raiomiiiés. 

Le  confeil  exécutif  provifoire  til  autorité  -a  renommer  Uns 
délai  ausdites  places.  ■ 

I  I  1. 

Les  places  d'adjoints  aux'commiilàtres  des  botels  des  mon- 
noîes demeurent  oéfinttivemenc  iîipprlmées,  &  il  ne  fera  poinc 
procédé  à  leur  remplacement 

Au  NOM  DE  L  A  NATION,  le  confeil  cxccurif  provifoire 
mande  6c  ordonne  à  cous  les  corps  ad.aiiiuitrauis  6c  tubuiiaujf , . 
que  les  préfentes  ils  fiiflènt  configner  dans  leurs  régi  lires ,  lire  , 
blier  &  afficher  dans  leurs  dcpartemens&reflbrts  refpecUfs, 
eïccurcr  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces 

f refentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  Iccuii  de 
état.  A  Paris,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  feptembre 
xnil  iëpt  cent  quaire-vin^-douze ,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 
Signé  MoNGE.  CmrtJ^ni  Danton.  £t  fcellées  du  fcean  de 
l'état. 
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.    •    LOI  ^îiùiîiL 

Portant  que  les  Imprimeurs  ô<.  Ouvriers  des  Imprimeries 
nécejfaires  au  fervice  public  ^  Jbnt  tenus  ,  dans  les 
dàngtrs  de  la  Patrie,  de  refter  attachés  k  leurs  travaux 
qui  devieiment  pour  eux  le  pofic  du  Citcy^n, 

Do  tt  Septembre  1791»  Tan  4.*  de  la  libeccc. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  la  leâure  de 
la  pénnon  du  Heur  Hamtr  ^  imprimeur  des  dëpartâtnens  de  la 

Meurte  &  desVofgcs,  re!-!rivemcnt  aux  difficultés  qu'éprouve 
en  ce  moment  le  Icrvice  de  l'imprmierie  ,  confidéranr  que  rien 
ne  doit  arrécei  la  publication  des  ioix  des  ades  de  laucoricé 
publique ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

.  L'aQemblée  nacionale ,  apr& avoir  décrété  Turgencc ,  décrète 
que  les  départemens  font  autorifés  à  comprendre  les  impri- 
meurs &  ouvriers  des  imprimeries  néceflaires  au  fervice  public, 
dans  le  nombre  des  employés  d'adminiftratiçn  qui  font  tenus 
par  le  décret  du  x  de  ce  mois  ^  de  refter  attaches  à  leurs  tra- 
vaux qui  deviennent  pour  eux  ,  dans  les  dangers  de  la  patrie 
&  aux  fignaux  d'alarme  «  le  poAe  des  dcoyens. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  Ic  confcil  exécutif  provifoiro 
mande  &.  ordonne  à  tous  les  corps  admimllracits  éc  tri- 
bunaux, que  les  préfentes  ils  Êillènc  coniigner  dans  leurr 
regidres,  lire^  publier  ôc  afficher  dans  leurs  départemens  &: 
reflorts  rcfpe^liFs ,  &  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  iîgné  ces  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  taie 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  i^aris,  le  vingt-unième  jour  du  mois 
de  feptembre  mil  lèpt  cent  quatre  -  vingt  -  douze ,  Tan  qua- 
trième de  la  liberté.  Signé  Mongb.  Comrefigné  Danton. 
£t  fcellées  du  fceau  de  rétat. 

XII  % 
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îiliii!;         L  O  I 

Relative  aux  Officiers  &  Sous-  Officiers  ic  Marine , 
ont  obtenu  de  nouveaux  grades  dans  la  dernière 
guerre. 

Da  iS  Septembre  1791  »  l'an  4/  4e  1«  liberté. 

Tous  OFFrcïF.Rs  Toit  auxiliaires^  ou  foie  d'infanterie  ou 
arcillcne  de  manne,  ious- cfHciers  ou  o/ficiers mariniers  qui 
onc  obtenu  des  nouveaux  grades ,  ou  avimcemeiif  à  la  mer,  de 
leurs  généraux  ou  capicaines-commandnns  pendant  la  dernière 
guerre,  jouiront  dès-aujourd'hui  des  émolumcns  attachés  audit 
grade  ,  &  reprendronr  leur  rang  d'ancienneté  dans  le  grade 
auquel  ils  onc  été  promus  ,  à  compter  de  l'époque  de  leur 
avancement,  ou  date  de  leurs  brevets  ou  commiffions,  U. 
(êront  même  promus  à  des  grades  fupérieurs ,  fi  leurs  cadets 
y  ont  été  déjà  promus,  en  reprenant  également  parmi  cet 
derniers,  leur  ranj  d'ancienneté. 

Le  prcfcnr  dec^er  ne  pourra  fouffrir  aucune  eTpece  de  refVrîc- 
tion  ni  lulpenlion  dans  Ion  exécution,  t^uau  cai  Itun-ninic 
<}Q'il  exjftât  de;s  jugemens  rendus  par  des  confèils  de  guerre , 
contre  les  individus  qui  rcclanicroicnt ,  ou  que  leur  âge  ou 
infîrniircs  les  niiiTcnc  hors  dV-rar  de  f^rvice  ;  ce  que  pourra 
juger  le  conleil  exécnn'f,  conformément  à  l'arciclc  XIV  du 
décret  rendu  le  jour  a  iiicr  lur  la  marine  ,  dont  le  préieuc 
formera  le  XVi.'  article. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  &c.  A  Paris ,  le  vingt  •unième 

{*our  du  mois  de  feptembre  mil  fept  cent  quatre-vini^i  douze, 
'an  quatrième  de  la  liberté.  Signé  M  o  N  e  £.  Loturtjignt 
Danton.  £t  fceliées  du  £ccau  de  l'dtat. 
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LOI  ïïieiifî 

Relative  a  La  Convocation  des  Diputts  a  lu  Convention 

Nationale'. 

Dtt     Septembre  1792- ,  i'an  4'.  de  l«  Ui>ercé. 

L*A  S  SEMBLEE  NATIOMALE  décrète  ^ue  rarchivifle 

convoquera  les  iléputL^s.à  la  convenrion  nariunaïc  pour  domain 
10  leprcmbre,  à  quacre  heures  après  midi,  dans  la  l.dlc  de 
l'éclirice  natiooal  des  Toileries  qui  leur  e(l  dtilince  (  ieconde 
«tè(%  des  grands  apparcemens  »  aa  haut  du  grand  efcalier  des 
Tuileries). 

Le  maire  de  Paris  donnent  les  ordres  néceilàires  pour  faire 
fournir  une  garde  aux  députés  à  la  convjsntion  nationale. 
Xe  préfent  décret  fera  afficiié  cette  nuit. 

Au  KOM  DE  LA  NATION  ,  ic  confcil  cxëcucif  provifosre 
mande  ^  oi;donne  à  cous  les  corps  adminiilratits  Se  tribunaux  , 
que  les  préfentes  ils  faflènt  conhgner  dans  leurs  regiflres,  lire , 
publier  6c  afficher  dans  leurs  départemens  &  reflbrts  refpeâifs, 
&  exécuter  comme  loi.  £n  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ces 
préfentfcs  ,  auxquelles  nous  avons  faic  appofcr  le  iccau  de  rétac. 
A  Paris ,  le  dix- neuvième  jour  du  mois  de  lepcembre  mil  fept 
cent  quatre-vingt-douze,  l'an  quatrième  de  la  liberté.  S/gné 
MoMQE.  Contre/igné  Danton.  £t  fceltées  du  fceaa  dul'Siat. 
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LOI 

QuL  ordonne  la  pleine  &  entière  exécution  de  la  Loi 
du  8  de  ce  mois  ,  relative  a  la  libre  circulai  ion  des 
peifonnes  &  des  chofes  dans  l'intérieur ,  fans  pcL^t- 
port. 

Du  ip  Septembre  1792.»  l'an  4.«  de  la  liberté. 

SuK.  la dënonciadoii  faite  par  un  membre,  qu'au  préjudic* 
de  la  loi  du  %  de  ce  mois  ,  laquelle  ordonne  îa  libre  cir- 
culation des  perfonnes  &  des  chofes  ,  lans  paflè-port 
«  dans  l'intérieur  &  jufqu'aux  dix  lieues  frontières  &  des 
anntcs  étrangères  ,  les  voyageurs  &,  les  voituriers  étoienc 
inquiétés  dans  leurs  voyaj^es ,  que  nocaminent  la  commune 
de  Charencon  avoir  arrêté  des  malles  &  des  voitures  .av 
préjudice  de  cette  loi  \  l'aflcmblL'c  nationale  confidërant  que 
l'intérêt  du  commerce  ,  la  tranquillité  des  citoyens  exigent 
également  la  pleine  £c  entière  exécution  de  çette  loi ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

i,*ailèmblëe  nationale ,  après  avoir  dëçrété  rurgence  , 
décrète  : 

Que  les  officiers  municipaux  ,  commandât»  des  gardes 
nationales  qui ,  au  préjudice  de  la  loi  du  8  du  ccNitanc  , 

arrêreroient  ou  retarderoient  dans  leurs  voyages  ou  leurs 
tranfporcs  les  perfonnes  ou  les  chofes^  feront  condamnes  aux 
dommages  intérêts  envcts  ic^  personnes  qu'ils  auroicnc 
troublées  dans  Texercice  de  voyager  ou  de  faire  transporter 
librement  leurs  meubles,  cfTcts  ou  marchandifes^  aind  qu'aux 
dommages  &:  intérêts  des  voituriers  ou  condu<fleurs  ,  fic  qu'ils 
feront  côndagmés  en  outre  par  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, fur  la  dénonciation  des  voyageurs  ,  conducteurs 
OU  voituriers  qu'ils  auroieoc  troubles ,  à  une  dccontion  qui 
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durera  autant  de  jours  qu'aura  duré  la  dccention  ou  larrefta- 
don  des  perfonnes  ou  cho(ès  <!|uHls  auroient  détenues  ou 
retardées  en  contravention  à  la  loi  du  8  du  courant. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  Ic  confcil  exécutif  provlfoire 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminirtratifs  tri- 
bunaux ,  que  les  préfentea  ils  fall'enc  configner  dans  leurs 
regiftres  ,  lirê  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  départemens 
&  reiTorcs  rcipedifs  ,  &  exécuter  comme  loi.  Én  foi  de 
quoi  nous  avons  iîgné  ces  prc fentes ,  auxquelles  nous  avons 
\x\x.  appofcr  le  fceau  de  l'éiar.  A  Paris,  le  d::;  neuvième  jour 
du  mois  de  (cpcembre  mi!  le^c  cent  quarre-vini^r-.iou/e ,  l"an 
qijatrièfne  de  la  liberté.  Signe  MoNct.  Contrcjigne  DANTO^f. 
Et  fceilées  du  fceau  de  Tétat. 


îilLiLLl;        'L'  O  I   .  . 

Relative  aux  mejures  de  fù.rdté&  à?  tranquïUiU publiques 

pour  la  ville  de  Pans* 

Du  \9  Septembre  ly^r ,  l'an  4.'  ài  h  liberté. 

L'assemblée  nationale  confidéranc  que  T^poque 
tic  la  rJunion  de  \x  convcnrion  nationale  Joie  ctre  marquée 
par  ie  retour  de  l'ordre,  runion  de  tous  les  cicoyens  &:  le 
concours  de  cous  les  pouvoirs  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publique  ;  que  cette  époque  eft  auffî  cslJe  oii  les  mal- 
veiUans  vont  redoabler  d'efforts  pour  rompre  l'iinité  du  gou- 
vernement, &  dcforganifer  toutes  les  fetiions  de  l'empire; 

Que  le  but  de  tes  coupables  manœuvres  eft  d'appeler  la 
réfurrcction  du  pouvoir  royal,  par  i'exccs  des  deibrdres  qu'elles 
provoquent ,  de  diilbudre  la  puifllànce  nationale  6c  de  faire 
renattre  le  def[>otilme  des  horreurs  mêmes  de  l'anarchie  ; 

Contidéranc  enlîn  qu'il  eft  pteflànt  de  prendre  les  mefures 
les  plus  cfHcaccs  pour  déjouer  ces  funeftes  complots,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'alTemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'prgence,  décrccc 
ce  qui  fuît  :  "  • 


TITRE  PREMIER. 

JOcs  mefures  de  fureté  &  de  trànçuiUité  publiques  pour 

la  ville  de  Paris, 

ARTICLE    P  BL  E   M  I  E  K. 

Lï<;  citoyens  domiciliés  à  Paris  depuis  plus  de  huit  jours, 
ferout  tenus,  dans  le  délai  de  vingt -quatre  hcues  .iprès  la 

pubiicadon 
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■publication  du  prcleuc  dëcrec ,  de  Te  faire  earegillrer  daus  U 
icclioii  de  leur  domicile. 

I  I. 

Ils  feront  cgalemcnc  tenus  de  déclarer  le  lieu  de  leur  habi- 
tation ordinaire  ,  l'époque  de  leur  arrivée  à  Paris ,  lés  divers 
changemens  de  leur  domicile  à  Paris,  &  leur  occupation  jour- 
nalière. Le  regilbe  contiendra  à  chaque  article»  une  énonciadoQ 
fommaire  deidices  déclarations. 

I  I  L 

I L  fera  délivré  à  chaque  citoyen  un  extrait  de  cet  enre- 
gillremenCj-iur  une  carte  lignée  par  le  prélïdent  Se  les  iccré<- 
taires  de  Ta  fedion. 

IV. 

Les  citoyens  feront  tenus  de  préfenter  I  iur  c.irte  civique ,  k  la 
première  reliai  litiou  des  officiers  de  police  &:  des  commaadaos 
de  la  iorce  ai'mcc  . 

V. 

Tout  citoyen  qui  ne  pourra  pas  reprcfenrcr  ù  carte ,  feiH 
conduit  à  la  iec^ion  donc  il  1^^  réclamera  ;  s  a  ncl\  pas  re- 
connu par  clic  ,  il  pourra  être<lccenu  dans  une  maiioa  d'arrêc 
j^endant  i'efpace  de  trois  mois. 

V  1. 

Ceux  qui  auront  fait  de  faufles  déciar.irions ,  ou  quî  feront 
Turpris  avec  de  faiilllâ  cartes,  pourront  étire  dcteuus  pendant 
l'elpace  de  lîx  mois. 

^  Vit 

Lrs  étrangers  arrivant  à  Pi'k  feront  tenus  lie  fiire  ,  dans 
les  vingt-quatre  heures  <.1c  leur  arrivce ,  la  uccUr.aioii  prcicrire 
par  rarticfe  II,  de  fe  conformer  aux  dtfpofitions  du  préfent 
a<fc;*er.  Les  pcloi^ies  oui  Ici;  logeront,  Ic-onr  perlbui.ci.'CiTjenC 
xeipr)nlables  de  l'exécution  du  prcienc  article ,  tous  peiné  u  une 
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amende  qui  pourra  écre  portée  au  double  de  leur  concribucioa 
mobiiiaire. 

VIII. 

En  cas  de  changement  de  domicile,  les  citoyens  feront 
tenos  dans  Je  même  délai ,  de  iè  faire  infcrire  dans  la  {êâioa 
oii  ils  prendront  lear  nouveau  domicile  ;  &  dans  le  cas  où  ils 
ne  fordrotenr  pis  de  rarrondidemcnt  de  la  même  feston  ,  de 
faire  énoncer  l  ur  l'article  dti  rcgiOre  <jui  les  concerne  «  riûdi- 
cation  de  leur  nouvelle  habitation. 

IX. 

Il  fera  procédé  ^  la  rééleâion  de  tous  les  membres  com-* 
pofant  la  municipalité  de  Paris  6c  le  conlêil  général  de  U 
commune,  dans  les  formes  &  fuivant  le  mode  preicrics  parla 
loi  du  mois  de  mai  1790. 

X. 

Ces  élections  feront  commcncccs  dans  le  dJIai  de  trois  jours 
après  la  pubhcation  de  la  loi ,  ài.  continuées  ians  interruption. 

•  '  XL 

It  (en.  procédé  dans  chaque  (èâîon,  dans  les  mêmes 
délais,  à  l'éleclion  d'uncommilfairedepolice,  conformément 

à  Irt  même  loi.  Ces  commllFaires  feront  tenus  de  (c  conformer 
dans  l'exercice  de  leurs  foné^ions ,  .lux  difpolirions  de  cette 
loi  ;      ils  ne  pourront  envoyer  dans  une  mai(on  d'arrêt  les 

J)eri'onnes  domiciliées  5c  arrêtées  en  Hagrant  délits  fans  avoir 
a  (ignatare  de  deux  commiflaires  de  leur  (êâion. 

X  I  1. 

La  municipalité  de  Pr.ris  fe  conformera  aux  difpoHtions  de 
la  loi  du  mois  d'août  dernier ,  fur  la  police  de  fureté  g.énâ:ale* 

X  1 1  L 

'  Les  nundats  d'arrêt»  dans  le  ca»  ou  la  loi  Itiî  permet  <le 
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les  décerner,  feront  délibérés  fic  lignés  par  le  maire  ÔC  quatre 
oiHciers  municipaux. 

XIV. 

La  municipalité  fera  tenue  de  donner  connoilîancc  à  ralîem- 
blc'c  nationale ,  dans  le  dciai  de  trois  jours  après  la  pronon- 
ciatiua  tie  ciiaque  mandat  d'arrcc ,  des  motifs  qui  Tauroot 
déterminé  »  &  des  informations  qui  auront  été  Êûtes. 

XV. 

I^*ACCUSATEUR  public  près  le  tribunal  criminel  établi  à 
Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  17  août  dernier,  efl  (pcciale- 
ment  chargé  de  la  pourluite  de  tous  ceux  qui  ôrdouaerouc 
ou  ligneront  des  ordres  arbitraires. 

XVI. 

Le  miniftre  de  la  juftîce  eft  au/H  Spécialement  chargé  de 
furveiller  l'exécudon  du  prélènt  article,  &  d'enjoindre  à  l'ac- 
cufateur  public  de  pourliiivre  les  auteurs  de£emblables  arref- 
tationSj  s'il  négligeoic  de  le  faire.  , 

XVIL 

In'dlpendamment  de  la  peine  de  fix  années  de  gcne  portée 

Ijar  le  code  pénal  contre  les  auteurs  d'une  arreilation  arbitraire, 
es  fignataires  d'un  pareil  ordre ,  8c  ceux  des  fonûionnaires 

Ï)ublics  chargés  de  les  pourfuivre  j  &  qui  auront  négligé  de 
e  faire ,  feront  condamnés  foiidairement  aux  intérêts  civils 
dus  aux  perfonnes  ainU  arbitrairement  détenues. 

X  V  I  I  L 

L'vVSYLE  du  citoyen  eft  déclaré  invioiaMe ,  même  au  nom 
de  ia  loi,  durant  la  nuit;  en  coDln.]encc,  nulle  perquiiiuon 
ne  pourra  être  Êiite  dans  la  maifon  d'un  citoyen  d'un  foleil 
à  Vàsxu^^  hocs  le  cas  d'un  coupable  furpris  en  flagrant  délit. 

Mmm  %. 
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X  I  X. 

IIcRs  le  cas  picvii  p.ir  !';v  .u  !e  pr 'Cf' Jcnt ,  tout  citoyen 
Jonc  011  vouUioiC  violer  l'.iijic,  cil  .iiuonic  à  rclillcr  à.  une 
tdle  violence  ,  par  tous  les  moyens  qui  font  en  Ton  pouvoir; 
(èc  les  auteurs  d'une  pareille  tentative  ierom  pourluivis  à  la 
rcquccc  de  raccun\ccur  public  ,  comme  coupables  d'accencats 
à  la  liberté  individuelle. 

X  X. 

Dans  les  viî!cs  où  le  corps  iegalatif  tiendra  Tes  fc-ances  , 
l'ordre  pour  f.iiic  ionncr  le  tocliu  iic  cirer  le  canon  d'alarme  , 
ne  pourra  être  donné  (ans  un  décret  du  corps  IcgiOatif*.  Ea 
cas  de  contravention  au  prêtent  article,  ceux,  qui  auront  don- 
ne  cet  ordre,  ou  c]ui  auront  Tonné  le  tocliu  tiré  le  canon 
d'alarme  «  fans  ordre  ,  ièront  punis  de  mort. 

T  I  T  R  E    I  1. 

.  De  L' organifaûon  provifoirc  d'une  Force  armée. 
Article  pilemibu, 

ÎNréPENDAMMENT  du  (èrvice  ordinaire  que  doivenr  faire 

les  léchions  de  Paris  années  ,  il  (èra  formé  immédiatement 
après  la  publication  du  prcicnc  décret,  dans  chacune  deldites 
Icv-lions  j  une  rcfcrve  de  cent  hommes  armes  ,  équipés  Se 

Î liées  à  marcher  ;  cette  réfcrve  Icra  placée  dans  une  feule  mai- 
bn  ou  corps-de-g.;rde  ,  ^  autant  cjuil  le  pourra,  au.ctatre  de 
chaque  fection  de  Paris. 

II. 

Chaque  feAîon  eft  autorifée  à  compo(èr  cette  réierve  de 
la  manière  qui  lui  paroîtra  la  plus  convenable ^  8c  la  plus  ana- 
logue à  fa  population. 

III. 

'Ds  quelque  manière  que  les  rélêrves  des  feétions  années 
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foient  compokes  ,  ii  leur  Ici  a  fait ,  aux  frais  de  la  nation  , 
les  mêmes  feurnicures  de  bois  , chandelle  ,  uflenHIes  ècc.^Sc 
les  m  Ciliés  diflributions  de  vivres  coûtes  les  vingt-quatre  heures^ 
que  ii  iei'dites  réferves  ^toienc  campées. 

I  V. 

Cr5  rf'^fcrvcs  principalement  cîcflinc'cs  à  mnîntenîr  l'orJre 
public,  cievronc  aulii  occuper  les  poitcs  extérieurs  nécelLiires 
à  la  déicnCe  commune ,  toutes  les  fois  que  cette  difpolîtion 
fera  jugée  néceÛàîre  par  le  général  de  la  divifion  militaire  cen- 
trai.e;  mais  dans  ce  cas  là.  Une  moité  feulement  deldites  ré- 
(erves  marchera,  foit  an  cnmp,  foie  d:ins  les  polies  dcli;^ncs 
pour  chaque  lècîion  ,  l  autre  moitié  icikcra  dans  l'intérieur 
pour  le  maintien  de  l'ordre. 

V. 

Les  rf-fervcs,  de  c|ueli]uc  ni;'nière  qu'elles  foiciit  compo- 
fées ,  icroiic  commandccs  alternativement  bc  à  tour  de  roie, 
par  les  capitaines  des  icâions  arniées. 

V  I. 

Les  £a(iJs  deftinés  par  les  ferions  à  armer  leurs  r6fcrve<t, 

feront  marqués  au  n."  de  la  fcdion,  &  ne  pourront  erre  J  ^ 
places  fous  pciiiC  d'une  amende  de  trente  lix livres,  &  du  rem- 
pluccaiciiL  ac  i.aixne  déplacée. 

VIL 

Les  réfervesne  pourront  être  requilesfoit  en  tout  00  partie^ 
pour  le  Icrvice  intérieur  ou  pou:  !c  lervice  extérieur  ,  c]iicpar 
l'intermédiaire  du  maire  de  Paris,  6c  lur  les  ordres  donnes  au 
commandant  général  des'fcctions  armées,  qui  demeurera  rci- 
poafable  de  feur  cràiilniiilîon  &  de  leur  exécution. 

VIII. 

Il  fera  ajouté  à  chaque  réferve  des  fedioAS  armées  «  douze 
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cnvalïcrs  au  moins  &  trente  cavaliers  au  plus,  fuivanc  U  force 
de  ciiatiue  Icction  armée ,  montes,  armés  &  équipés,  dont  une 
jnoicé  i'euleipeae  (êra  de  fervice  chaque  nuit. 

I  X. 

Les  fcclions  choifîront  dans  leur  fein  ces  cavaliers  ;  ainfi, 
l'cfficicr  qui  devra  les  commander  iera  cboiiî  par  les  cavaliers. 
L'indemnicé  accordée  à  ces  citoyens  pour  les-  dédommager 
de  hs  même  en  état  de  s'entretenir ,  fera  égale  à' la  foTde 
acçordée  à  la  gendarmerie  nationale  ;  &  ils  auront  au  Caoïp 
&  au  grand  corps-de*garde  de  la  rélèrvej  les  mêmes  di(« 
tribuùons. 

X. 

Toute  autre  troupe  que  les  fe<^ions  armées  &  les  réfcrves 
indiquées  ci-dclVus,  qui  feroit  levée  ou  formée  foit  dans  le 
dcpartemenc  de  Paris ,  foie  dans  toute  autre  partie  de  l'em- 
pire, &:  qui  iè  trouveroit  dans  l'enceinte  de  Paris,  ou  dans 
î'arrondillement  de  la  divilion  militaire  centrale,  fera  fous  les 
ordres  immédiats  du  îrcnéral  de  la  divifion  ,  &  foumi(e  à  la  di(- 
cipiine  fie  à  l'ordre  prefctit  poui  les  troupes  employées  à  l'armée, 

X  1. 

Lbs  troupes  déHgnées  dans  Tarticle  précédent ,  ne  feront 
point  partie  de  la  force  armée  deftinée  an  maintien  de  Tordre 

public  dans  Paris,  &:  re  pourront  y  être  employées  que  fur 
la  réqulûtion  des  repréientans  de  la  nation. 

XII. 

Le  pouvoir  exécutif  provifotre  itendra  compte  dans  trois 
jours  de  l'enticre  exécution  du  préfent  décret,  donc  une  expé- 
dition fera  adreifèe  à  clucune  des  ferions  de  Paris. 

Au  NOM  DELA  NATION  ,  £cc.A  Paris  ,1e  19  feptembre  1791, 
l'an  4.^  de  la  liberté.  Sr^né  MoNGE.  Cona^fi^é  Danton. 
Et  fcellées  du  fceau  de  Véx%t. 
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LOI  îLliLll- 

Relative  au  tranfpon  dans  le  dépôt  du  Louvre^  des 
Tableaux  SC  a-Jtres  Monumcns  des  beaux  arts  ,  qui 
Jont  dans  les  Maifons  ci-devant  dites  royales  &  autres 
édifices  nationaux, 

Dà  1$  Septembre  1791 ,  l'an  4^  de  1a  liberté. 

L'assemblée  nationale  coiindérant  qu'il  importe  de 
r;''inir  ii;ins  le  Mujcum  FraïK^ois ,  Jes  tableaux  narres  monu- 
J11C115  iciacits  aux  beaux  arts ,  qui  fe  trouvent  tpaii  tii  divers 
Jieux,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'ailemblée  nationale»  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  Tuic  :  . 

Article  premier. 

La  commilîîon  des  monumcns  fera  rranfporter  fans  délai» 
dans  le  dépôt  du  Louvre,  les  r.ibleaux  ^  autres  monumens 
relatifs  aux  beaux  arti,  qui  le  trouvent  aducllement  dans  les 
mailous  ci-devanc  dites  royales  te  autres  édîHces  nationaux. 

IL 

Quant  aux  (latues  placées  dans  les  j.irJins  de  Ver  failles ,  elles 
refteroiicen  place  julqu'à  ce  qu'il  eu  ait  cté  autrement  ordonné. 

I  I  L 

Les  corps  adminiftratifs  &  municipaux  prêteront  aflîllance 
à  la  commiffion  des  monumcns  ,  pour  l'cxjcution  du  prélenc 
décret ,  <ïc  veilleront  fpjcialemenc  à  ce  qu'il  ne  loit  apporté 
aucun  dommage  aux  monumens  qui  ieronc  laiiles  iou^  leur 
iurveiilance. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  &c.  AParis,Iciî  feptembre  179», 
Tan  quarricme  de  la  îi'oerrJ.  S.gntbAjOUQS^,  Contrejigné i^A»lQVU 
£t  i'celiées  du  Iceau  de  l'eue. 
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LOI 

Relative  a  la  formation  d'un  ètabliffement  de  Courriers* 

Dtt  19  Septembre  1791,  Tan  4.^  de  la  liberté. 

L'assemclle  natîdnai  r  coi.lKlcr.mc  cju'jI  eil  utile  8C 
pieruuit  (ic  ne  conher  c^u a  des  nmiis  liires,lcs  dépêches  im- 
portantes de  l'ademblée  nationale  &  des  minîftres  »  &  de 
muldplier  cc  d'accclérer  les  moyens  de  corefpondance  encre 
nos  arir.ces     les  déparcemens,  décrète  qu'il  y  a  uxgence. 

L'allcmblic  nationale,  après  avoir  dccrété  rurgeuce,  dé- 
crècô  cô  qui  luic  :  '  - 

A  IL  T  XoC  LEPUSMXER.* 

Il  iêra  formé  un  établillèmenc  de  courriers  »  compofô  de 
citoyens  élus  dans  chacune  des  fecbions  de  Paris. 

I  I. 

L'objet  de  rctAblilTèment  de  ces  courriers >  fera  de  porrer, 
luit  aux  dilicruntcsarnictii,  loitddijb  jesdcpartcnicnsdc  i  empire, 
les  dépêches  de  Idiri^niblée  nationale  âc  du  pouvoir  exécu- . 
tif  proviibire ,  6c  d'eit  rapporter  des  nouvelles  ;  ils  pourront 
écre  charges  de  comniiiiions  de  contiauce. 

I  I  ï. 

L  r  pouvoir  executif  provifoire  demeure  charge  de  hxcr 
ror*;aiiiiliCioa  de  cet  ccabliiremenc  j  de  nuiacre  à  eu  accélérer  ' 
&  faciliter  le  ièrvice. 

I  V. 

Il  fera  alloue  fur  les  fonds  accordés  pour  dépenfes  extraor- . 
dinaireSy  à  chacun  défaits  courriers,  des  appointemens  iîxes  , 

payés 
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payés  par  trimcArc  ,  à  ralion  de  llx  cents  llvics  par  année  ; 
li  ieur  fera  compu  en  outre,  iorliju'iis  ierontcn  courle  jijuacre 
livres  par  jour ,  indépendammeat  des  frais  de  pofte. 

Âu  NOM  DB  LA  NATicm*,  le  '  cofi(èil  exécucif '  provifoîre 

mande  &  ordonne  à  rous  les  corps  admlniflracifs  &  tribunaux, 
que  les  nréfenres  i!s  f^iflcnt  configner  dans  leurs  rei;ilhcs  , 
lire  ,  puoiicr  aftcher  dans  liiuis  dcparteinens  6l  rellorcs 
rcipcclifs,  u.  execuccr  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
fîgnc  CCS  prëfèntes ,  auxquelles  nous  avons  tfàir  appoier  lefceau 
de  l'état.  A  Paris  ,  le  vingt-unième  jour  du  mois  île  feptembre 
mil  fept  cent  quatre-vingt-douze,  l'an  quatrième  delà  liberté. 
Signé  lILo^Q^,  ContrefiffU  Danton.  Lk,  fcdlées  du  fceau  de 
l'ctac. 
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Do  tf  Septembre  tj^z  j  Tes  4.*  de  U  libetté. 

f     Échange  des  Prifonnicrs  de  guerre. 

2.  °  Suppreffion  de  toutes  les  Caijjes  parùctdières  aC" 
tachées  au  Département  de  la  Guerre. 

3.  °  Vente  des.  Biens  de  l'Ordre  de  Malte. 

4^  Envoi  de  deux  Commijfaires  du  Con/eil  exécutif 
provijoire  pour  ajfifler  au  tirage  d'un  des  Juges  de 
la  haute  Cour  nationale. 

6.0  Nomination  de  M.  Ba^enerU, 

6 fi  Ordonnances  pour  le  payement  de^  dépenfis  de  la 
fabrication  des  Affignats,  \ 

L'assemblée  nationale  confîdcranc  la  néceffité  de 
pourvoir  le  plus  promptemcnt  poliible  à  l'échange  des  pri« 
îonnters  de  gLicrrc  ,  ôc  de  répondre  au  tuOe  etnrpreflèmeiit  de 
ceux  de  nos  frères  d'armes  qui ,  ea  combattant  pour  la  patrie  , 
font  tombés  dans  les  mains  de  l'ennemi  ;  conhdéranc  que  les 
bafes  far  lefquelles  le  pouvoir  ex^cunT  ou  les  officiers  d'armée 
concluront  des  traités,  conventions  ou  cartels  ,  doivent  être 
fondées  fur  les  principes  de  Ja  liberté  &  de  l'égalité ,  décrète 
comme  principes  pour  les  édâi^es  de  piifomuets: 

A1.TICLB  ri.-EMlEA. 

Il  n'y  aura  aucun  tarif  pécuniaire  pour  l'éciiange  lelon  ies 
diffërens  grades ,  que  dans  des  termes  relatifs  aux  grades  cor- 
lefpondans  dam  les  années  eoneiiiies. 
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I  I. 

Il  n^y  aura  pas  de  tarif  d'échange  ,  tel  qu'un  officier  ou 

fous-officier,  de  quelque  grade  qu'il  Toit,  puifTc  être  échangé 
contre  un  plus  grand  nombre  d'individus  de  grade  inférieur. 

I  I  1. 

La  bafe  commune  des  échanges ,  qu'auciitie  modificadon  nie 
pourra  altérer  «  feni  d'échaoger  homme  pour  hommç  »  gîadc 
pour  grade. 


D|i  mfciB*  jour  tf  Sepcmibri»  1791* 

2.0  SuppreJ/îon  de  toutes  les  Ca  'ijfes  particulières  atca- 
chées  au  Dépanemeni  de  La  Guerre, 

L*A5SEMBLéB  NATIOMALZ  »  apcès  avoîr  eoteiidtt  le  rapport  de 
(es  commiflaires  «  confidërant  qi|'il  e(l  edentièl  pour  la  clarté 

èL  la  furveillance  de  la  comptabilité ,  qu'il  n'y  ait  qu'un  centre 
unique  de  recettes  &  de  dépen{<^,&;  pour  opérer  rexécution 
de  Ion  décret  du  i8  août  dernier  ,  qui  mec  à  la  diipolition 
du  couieii  executif  un  million  pour  dépenfes  feçrettes,  dans 
la  compofipoii  dnquel  entre  le  reliquat  de  la  caiflè  de  liqui- 
dation des  ancienne  den^  ^  troapes  ,  d^cr^^  qu'il  y  a 
urgence. 

L'aHemblée  nationalç»  ^pr4$  avoir  décrété  Turgeace  « 
dcçrète  ce  qui  fuit  :  ~  . 

AUTICLZ  »I.E)lC|Xft« 

La  caifle  de  liquidation  def  anciennes  dettes  des  treupes* 

celle  de  la  chancellerie- militaire  ^  celle  du  ci-devant  ordre  de 
Saint- Louis  ,  &  généralement  toutes  les  caifles  particulières  ^ 
fous  quelques  dénominations  qu'elles  foient,  dans  quelque 
département  des  9^s  du  pouvoir  exécutif  qu'elles  (e  trou- 
vent, font  U  demeoreoc  fnpprimées.  . 
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IL 

.  Lis  caiHiers  chairs  des  fonds  des  caîflès  Tupprimces,  feront^ 
tenus  de  verfer  dans'Ie  jour  de  la  nociHcaùon  du  préfenc  dér 

crcr  y  à  la  dcforerie  nationale  ,  les  reliquats  de  leur  compte 
en  numéraire,  efiers  Se  aflignats.  ils  feronc  valahlcmeiir  dé- 
chatgçs ,  par  ie  re<^u  délignatit  des  lommes  6l  valeurs,  i^u  lis 
aiirooc  temifes  au  caiâîer  de  la  crélbcerie  lucionale. 

*  m  ■ 

I  I  L 

L  F  s  rentes  qui  apparcenoienc  aux  corporations  donc  les 
caillés  i'onr  lupprimées;  feront  0  rein  tes  au  proHcdela  nation  ^ 

les  rit)  es  en  Icronc  remis  à  la .  trélorerie  nationale  par  tous 
ceux  tjui  eu  l'ont  charges. 

IV; 

Toutes  les  dépenfes  ou  pen fions  qui  font  autorifées  par 
des  décrets  du  corps  légiliatil-" ,  &  qui  croient  payées  par  les 
cailles  luppnnues  ,  (erot.t  dortnavant  aci]uitcées  par  ia  ciclo- 
rerie  nationale,  d  aptès  les  prauxuianccs  du  conicU  exécutif^ 
coAttengttées  par  le  mtniùre  ordonnateur. 

.  y-  . 

J-'assembt  ÉE  étant  iatisfaite  de  la  comptabilité  du  caifller 
de  la  chaiîcc!!erie  militaire  &:  de  la  liquidation  des  anciennes 
dettes  des  trou^^es  ,  il  fera  valablement  déchargé  des  pièces 
|uftifîcatives  de  fa  comptabilité ,  en  les  làillànc  dmiis  ie-bareatt 
indiqué  par  le  raimllre  de  la  guerre  j  &  fur  la  reconaoiflàoce 
qu'il  lui  en  délivreira. 

-   •  VI. 

.  Vagïïht  du  tré(br  public  eft  chargé- dc^  pourfpivre  la  reftir 
tution  &  les  intérlts  des  lommes  ci- après  nienrionnces. 

1.**  15,000  liv.  ,  ôc  les  intLiêts  depuis  le  premier  juillet 
1781,  &  113^610  liy.  y  . avec  les  intérêts  cUpuis  Je.  pcewic' 
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juillet  17S4 ,  pour  perces  occafionnées  à  ta  nation  fur  lesiquie* 
tances  de  finances  données  en  payement  par  M.  de  Moqc- 
barey ,  fous  le  nùniftère  de  M.  de  ^égur. 

a."  La  lomme  de  14,000  liv. ,  &  les  inrcrêts  depuis  . 1784, 
in^uflcmenc  allouée  à  M.  Bectinger  »  i'ous  le  mioiikère  do 
M.  de  5icgur. 

3.  **  Celle  de  ^,oco  liv.  ,  avec  les  inrercts  depuis  1784, 
accordée  au  fieur  Cotcin  par  k  même  5égiir. 

4.  ^Li  Tomme  de  10,000  liv.,  avec  les  intérêts  depuis  17 
jnjuftement  payée  à  M.  Choîleul-GoulHer ,  fous  le  minHlère 
de  Séguh 

5.  *  La  fomme  de  130,000  lîv,  ,  avec  les  intérêts  depuis 
janvier  178  j,  prife  par  le  miniftreScgur  iur  un  bon  dû  roi, 

Ec  celle  de  ioo,coo  liv.  ,  avec  les  intérêts  depuis  juiMet 
17S6  ,  également  pnle  par  le  même  miniltre  iejgur  ,  lur  uu 
bon  du  roi» 

6.  *  La  fomme  de  1^^500  Jiv.  »  avec  les  intérêts  dépuis 
Janvier  1787 ,  accordée  par  le  même  miniftre  jau  fieur  Sévin. 

y."  Celle  de  40,000  liv.,  avec  les  intérêts  depuis  juilléc 
17S9,  injuftemenc  pri(ê  par  le  miniilrePuyrégur  ,  iitr  unbda 

du  roi. 

II  appellera  en  garantie  les  licurs  Latoi"- cki-Pin ,  .Sé»^ur  &c 
Necker  ,  comme  ayant  autunle  les  paycmcns  laits  injul- 
temeot. 

8.  ^  La  ibmme  de  30/>oo  liv.  ,  avec  les  intérêts  ,  depuis 
le  10  juillet  1790,  accordée  au  iieur  Latour  du-Pin,  miniflre 
de  la  guerre,  lUr  un  bon  du  roi  pris  par  M.  Necker. 

9.  **  Le  même  agent  du  tréfor  public  appellera  en  garantie 
de  ces  objets  les  lieurs  Monrbarey  ,  Sé^ur  ,  i^uyfégur,  Latour- 
du-Pin  ôc  Necker,  chacun  dans  ce  qui  les  cjncerne ,  comme 
mîniftrés  de  la  guerre  ,  comme  ayant  autorifé  ou  tourné  4 
leur  profit  des  payemeiisiojollesyfc  dilapidé  Jesdeoiers  publics. 
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Dn  même 

3.^  Fente  des  Biens  de  L'Ordre  de  Malte* 

Ij*ASSBM9LiE  KATioNALB  cottfidëraat  <|a*ii  ei( 

Tincérêc  de  la  nacioa  de  ne  pas  conferver  dans  Ces  msûta  lei 

domaines  qui  font  à  fa  difpoîitîon,  décrète  qu'il  y  a  urgence, 

L'alTemblée  oaciopale  j  a{>rès  avoir  déçré(é  iurgencei  décrète 
ce  ^ui  fuie  : 

A1LTXCI.B  PI.BMIBB. 

Les  biens  donc  l'ordre  de  Malte  fouic  en  France  »  feronf 

dès-à-préfent  adminiftrés  ,  Se  les  immeubles  rdels  vendus,  dans 
la  même  forme  Se  aux  mêmes  çoadicious  <}uç  Içs  aucr^  do- 
maines nauoaaux. 

I  I. 

J-ES  ufufruitîers  aélueis  deldjcs  biens,  tels  que  les  prieurs, 
baillis  ,  commandeurs  ^  fervans  .  diaco^  6c  penlîonnaires  « 
feront  pay^s  fur  le  tréfor  public,  leur  vie  dorant  «  à  titre  de 
peniion  ,  du  revenu  net  des  bénéfices  de  Malce  ,  ou  pendons 
fur  lefdits  bénéfices  dopt  ils  jouiflbienr ,  (ur  le  pied  des  baux 
à  ferme  en  forme  authentique  ,  antérieurs  au  premier  janvier 
1791 ,  à  la  dédutlion  des  dixmes  ^  droits  féodaux  fupprimés 
fans  indemnité  ,  des  penfions  donc  ils  peuvent  être  grevés  ^ 
te  du  tiers  du  leftant  defdics  revenus* 

1  I  I. 

Il  fera  retenu  un  dixième  de  moins  à  ceux  qui  fiSj^uiShot 
4^ue  de  penlions  fur  les  copimanderies. 

Tops  ceux  avixqiiels  il  eft  accordé  des  peiifions  à  i^uibn 
des  biens  de  Malte  ,  qui  jouiroienc  en  même  temps  d*an 
iraicement  ^  caufe  d'im  ièrvice  en  France  ,  le  conierveront 
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avec  la  totalité  de  la  peofion  »  ou  (a  moitié  de  celle-ci  avec 
rentier  traitement ,  fi  ce  dernier  eft  fupérieur. 

A  l'expiracion  du  traitement  avec  le  fervice ,  ils  repren- 
dronc  la  cocaiicé  de  la  peniioii. 

V. 

Les  François  qui  rc^us  à  Malte  julqu  a  ce  jour ,  avoient 
l'ezpeâative  fur  les  bénéfices  de  cet  ordre  «  fitués  dans  le 
royaume  ,  recevront  à  titre  de  penfion  ^  dix  pour  cent  des 

avances  qu'ils  ont  faites  pour  leur  réception ,  ief^iieUtt  avances 
feront  liquidées  fur  les  titres  authentiques  ,  par  le  commifîaire- 
direûeur  de  la  liquidation ,  dans  les  crois  mois  de  la  publi* 
cation  du  préfent  décret. 

La  décoration  de  Malte  eft  prohibée  en  France  \  rous 
les  peofionnaires ,  à  laifon  des  biens  de  cet  ordre  j  les  contra- 
ventions à  cette  di(pofiiion  (êront  punies  de  la  perte  de  la 
penfion. 

VIL 

Lis  penfions  cî-deiTtts  courront  du  premier  ttîmeftre  qui 

fuivra  la  publication  du  préfent  décret  ;  elles  feront  payées 
de  trois  mois  en  trois  mois ,  par  le  receveur  du  diftridb  où  les 
penfionnaaes  fixeront  leur  domicile  ,  &  par  le  reccv<«-ur  da 
diftri^k  de  Marfalle,  pour  ceux  qui  établiront  leur  reînience 
à  Malte.  Cependant  le  premier  terme  feta  acquitté  par  le 
receveur  du  dillriâ  oii  fe  trouve  fitué  le  chef-lieu  du  béné- 
fice ,  ou  de  celui  du  plus  grand  produit  «  en  cas  de  pluralité* 

V  I  I  L 

Le  règlement  des  penfîons  fera  frrir  par  les  direiStoires 
conformément  aux  régies  établies  ciaui  le  décret  du  i  ï  août 
1790,  parles  articles  4,  5,  6,  7»  y,  n»  1»,  17,18,1a. 
ai ,  x9 ,  30,37,38  fie  3.; ,  fur  le  traitement  du  dei^é  :  le(- 
quels  articles  font  déclarés  communs  au  préfent  décret. 
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I  X. 

La  nntion  fe  charge  dacquicccr  les  penfions  An  ioniennes  ; 
elics  le  feronc  dans  Ja  même  forme  que  Jes  penfioui  eccii- 
fiaftiques  établies  par  la  loi  du  14  juillet  1790. 

X. 

L  E  pouvoir  exécutif  eft  chargé  de  régler  avec  Tordre  de 
Malte  ,  fous  l'autorité  du  corps  légiflarif,  la  femme  annuelle 
pour  laquelle  la  France  contribuera  à  i'entrcticti  du  porc  &  de 
l'hôpital  de  Malte  ,  Ôc  pour  le  ïêcours  que  les  vailièaux  de 
cet  ordre  donneront  au  commerce  maritime  François  dans,  la 
Méditerranée. 

X  i. 

X.  A  langue  Bavaroile  de  ^alce  ièra  traitée  ,  pour  /es 
polFeilions  en  France  «  comme  les  princes  dVUlemagne  po(^ 
ieliionnés. . 

XII. 

Qu  Airr  aux  propriétés  que  les  langues  Françoilès  ont  dans 

les  écars  voifins  ,  ou  que  ks  langues  étrangères  ont  récipro- 
quement en  Fr.mce  ,  le  pouvoir  exécutif  eft  chargé  de  né- 
socier  un  arrangement ,  tant  avec  Tordre  de  Malte  ,  qu'avec 
les  puifTances  rdlpe^ves. 

XIII. 

L  £  pouvoir  exécutif  prendra  les  mefures  les  plus  promptes 

les  plus  actives  pour  la  confervacion  des  rirres  ,  papiers 
^:  docuniens  relatifs  aux  propriécés  dont  l'ordre  de  Maite 

joujiioic  en  Irauee. 

X  I  V. 

Il  eft  accordé  fepc  cent  vingt  livres  Je  penfîon  ,  à  titre 
de  retraite  ,  au  lleur  Luchec  ,  iiuiiiier  de  l'ordre  au  grand 
prieuré  de  France. 

4.*  Enm 


Septembre  ^y^i*  ^y^ 

Du  mâne  joue       Septembre  1791. 

4*^  Envoi  de  deux  Commijpiires  du  Confiiî  exécutif, 
pour  ajfijler  au  tirage  d'un  des  Juges*  de  la  haute 
Cour  nationale. 

Ij*A5$EMBLéE  NATIONALE  inftruîce  que  Tun  <ies  juges 
compofant  la  haute  cour  nationale ,  a  été  contraint  d'aban- 
donner fes  fondl:ions  pour  caufc  de  maladie  grave  ;  cotifi- 
dcranc  qu'il  importe  que  ie  icrvice  de  cette  cour  ne  loit  pas 
interrompu  ,  décrète  que  dans  la  fèance  de  ce  foir ,  il  iera 
procédé  au  tirage  d'un  nouveau  juge  parmi  ceux  compolknt 
Je  tribunal  de  Câlîation ,  pour  remplacer  Je  Heur  Albaret  ;  &C 
en  confcquénce,  que  le  conleil  executif  proviibire enverra  deuic 
commiUaires  pour  être  prélens  au  cirage. 


Du  mime  Jour  19  Septembre  1791. 

5.0  Nomination  de  M»  Ba-^enerie, 

En  exécution  du  décret  rendu  ce  mnrin  ,  M.  le  préfidenr  a 
annoncé  à  rallemi^îc-e  \  \  comparution  r!es  commitlaires  nommés 
par  le  pouvoir  exctunr  pour  aiiilker  au  cirage  au  fort  de  l'un 
des  juge.*;  du  tribunal  de  callàtion^  pour  remplacer  Tan  des 
quatre  juges  de  la  haute  cour  nationale  qui  a  obtenu  fa  retraite 
pour  cau'e  de  m.-.l.idie. 

Leéliure  Faire  des  deux  comminîons  données  par  le  minière 
de  la  jiîrtice  aux  deux  citoyens  Jeaii-Pierre  Robert  ,  fie  l''hi- 
lippe-françois  Nazaire  Fabre  d'£glaniine  .  à  IVUet  d'aiïdler 
au  tirage  au  fort  ci'de{nt5,  &  après  que  Taflèniblée  a  reconnu 
ia  validité  de  leurs  pouvoirs,  M.  le  prélîdent  a  annoncé  ^u'ii 
alioit  être  procédé  au  tirage  dont  il  s'agir. 

Tome  XL  Ooo  ' 
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En  conféquence  ,  en  prclènce  defdics  iieurs  commi il  aires  , 
les  ncnis  cîis  déparrcmens  qui  ont  fourni  des  juches  au  tribunal 
c.^.llation  ,  apics  en  avoir  louftrait  ccpcMid.int  ceux  de 
1  Aude  ,  de  la  Vienne,  d.c  la  Maule  &:  de  laManche>  ont  été 
mis  dans  un  chapeau ,  8c  le  chapeau  tenu  nar  un  fccrécaire  , 
un  autre  fêcrëtaire  en  a  tiré  un  nom  cjui  s'eft  trouvé  être  celui 
du  département  des  hrares  Pyrénées.  Ce  nom  a  été  proclamé 
dans  l'allcmblée  ;  n^i.iis  conimc  le  jtîc^c  crivoyé  par  ce  dépar- 
tement clt  M.  Barrere  de  \ieuzac  ,  6c  qu'on  a  annoncé  que 
ce  citoyen  écoîc  nommé  à  la  convention  nationale  «  il  a  été 
procédé  par  un  nouveau  tirage  ^  de  la  manière  ci-defliis.  Ce 
tirage  a  fourni  le  'nom  du  département  de  la  Creuie. 

Ce  nom  a  été  proclamé  dans  l'aflemblée. 

Ta\  conléquence  ,  l'alicmblée  nationale  a  décrété  que  M.  Ba- 
ïene.ié ,  juge  envoyé  par  le  dcpartemc-nc  de  la  Cicuic  au  tri- 
bunal de  caiQation  ,  le  rendra  ians  délai  auprès  de  la  haute 
cour  nationale  ,  pour  y  remplacer  M  Albarec  qui  a  été  obligé 
de  quitter  lès  fondions  pour  caul'e  de  fanté. 


Du  mcme  jour  19  Septembre  179*. 

6.^  Ordonnances  pour  toutes  les  dipenfes  relatives  h  la 
fid>rication  des  AJfignats. 

L'assfmbi  lE  NATioxAT  E  co:  fidér  iiû  quc  d'après  fon  décret 
du  dix-ncul  aour  dcrnic!-,  qui  a  iLLini  I.i  fribric.irion  des  al- 
Jignats  iuiis  la  rciponlabilité  du  mmilirre  des  contribnrions 
publi<|ues,  les  dépenlès  relatives  à  ce  fervice  public  iiepouvcnt 
plus  eirc  albreintes  aux  formalités  impofëes  aux  djiêâeurs 
généraux  de  cette  adminiAration  lorfqu'ils  étoient  indépen- 
dans ,  décrète  qu'il  v  a  urgence. 

Lallcmblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence  , 

décrète  ; 
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Que  le  miDilbe  des  concribudons  publiques  demeure  au^ 
torifé  à  délivrer ,  fous  ià  relponfabilicé  ,  les  ordonnances  fur 
la  crcforerie  nationale  pour  toutes  les  dépenfes  rdatives  à  Is 
fabhcacion  des  afljgaats. 

Au  NOM  DE  tA  NATION  ,  le  coiifcil  cxëciicif  provifoire 
maode  êc  ordonne  à  tous  les  corps  adminiilratiFs  &:  tribu- 
naux ,  que  les  préfentes  ib  fallut  configner  dans  leurs  rc- 
gidres  ,  lire  ,  publier  &  afBdier  'dans  leurs  départemens  6c 
rellorrs  rerpeclifs ,  &  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  ligné  ces  prélëntes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  i  ctat.  A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  mois 
de  feptembre  mil  fept  cent  quatre- vii»g;t-douze ,  Tan  quatrième 
de  la  liberté.  Siffu  M0N6E.  Conttt^Ut>AïiTOin.  Et  fcellées 
du  fceau  de  l'état. 
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£:Lmf.   .       L  O  I 

Relative  au  fervicc  des  Infirmeries  invalides  &  des 

Hofpices  militaires,  '  : 

,  '  Da  19  Septembre  17^1,  l'an  4.*  de  la  liberté. 

Li*iLSSSMBLiE  NATIONALE  conftddranc quîl cft îflftant 4f 

pourvoir  au  remplacement  des  perfonnes  <^  ,  (oas  le  nom 
de  Sœurs  de  la  charité  ,  s  étoienc  particulièrement  dévouées 
au  fervice  de  l'infirmerie  de  i'hutel  national  des  ir^ilitaires 
invalides  ;  confidcrant  que  les  veuves  &  les  orphelines  de^ 
défenfeucs  de  Técac ,  qui  ont  péri  les  armes  à  la  mâfn  ,  ont; 
des  droits  parcicoUers  a  la  teconDoiflànce  iiaciooale  ,  déo^^ 
qa*il  y  a  urgence. 

L'ademblée  nationale»  après  avoir  décrété  Turgeoce 
crèce  ce  qui  fuit  ;  .  ,  .  ;  , 

A  &  T  I  C  L  Z  '  P  K  K  M  I  B  ''.V^^k 

Lss  yeaves  &  orphelines  des' défenfèars  de  la  patrîèr-Cij^ 
\  la  guerre ,  feront  de  préférence  employées  pour  leiÂNÎdft 
des  infirmeries  iovalides  âc  des  hofpices  flulicaires»  ^  ^-  >:   >  '  ' 

II»  :  Â.'.«A.r4^ 

Le  confeil  d'adminidration  de  rhôrcl  national  des  militaires 
Invalides,  procédera  (ans  délai  à  l'organilation  du  (èrvice  des 
infirmeries  dudit  hôtel^  en  (ê  conformant  à.  Tarcicle  premier 
du  pré(ênt  décret. 

'  Au  NOM  DE  LA  NATiOK ,  &c.  A  Patis ,  le  vingt-unième  jour 

du  mois  de  feptembremil  fept  cent  quatre-vingt-douze  ,  Tan 
quatrième  de  la  liberté.  Signé  MoN6£.  Contr^igrU  Danton. 
Éc  keliées  du  ii;eau  de  l'éiau 
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Relative  aux  Citoyens  qui  ont  fervl  VÉtat  fur  les 
vaijjeaux  de  la  ci-devant  compagnie  des  ladis  ,  en. 
,  qualité  de  Soldats  ,  Caporaux  ,  (i^c. 


Du  ij;  Septembre  i7i>i>  l'an  4=.  de  la  liberté, 

Xj*a ssemblée  nationale  confidcran c  que  les  citoyens 
Oui  ont  fervi  l'état  fur  les  vailfeaux  de  la  ci-devant  compagnie 
des  Indes  ,  en  qualité  de  foldats,  caporaux  ,  (crgens,  cnnon- 
niers,  matelots,  charpentiers ,  &:c.  &qui  ont  obtenu  de  ladite 
compagnie ,  pour  des  fervices  rendus  à  la  guerre  oa  pour  les 
bledures  qu'ils  ont  reçues ,  un  traitement  connu  fous  le  nom 
de  filde  on  demi-jolde ,  ont  acquis  des  droits  à  la  reconnoif- 
fance  nationale ,  &  qu'il  eftinrtant  de  les  taire  jouirdesrécom- 
penfes  qu'ils  ont  méritées ,  décrète  qu'il  y  a  urgence- 

L'allèmblce  nationale  ,  aprè»  avoir  entendu  le  rapport  d.e 
Ton  comité  militaire  &  décrété  Turgence,  décrète  ce  qui  fuit: 

A  Kl  l  Q  L  E  PR£M1£R. 

Lis  ibldats»  caporaux,  fèrgens,  canonniers,  matelots, 
charpentiers,  6ic.  qui ,  par  leurs  longs  fervices ,  leurs  cam- 
pagnes ou  leurs  bleiru  e»;  ,  nvoient  obtenu  de  la  ci -devant 
compagnie  des  Indes  une  ptuuon  de  retraite  ,  connue  fous 
le  nom  de  Joide  ou  demi-Jblde  ,  jouiront  à  dater  du  jour  de 
la  puolication  du.préiênt  décret,  du  même  traitement  que 
Its  igiis  o^îciers  &  foldats  des  armées  FrançoKès  ,  &  ce  ^  liir 
le  pied  lixé  par  le  décret  du  30  avril  dernier. 

II. 

Lis  ageas  chargés  de  la  liquidation  de  l'ancienne  compagnie 
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des  Indes  ,  remettront  fans  nul  délai  nu  confcil  de  l'hôtel 
national  des  militaires  invalides,  tous  les  papiers  ,  documens 
6c  rcgiftres  qui  feront  néceilàires  audit  conieil  pour  alTurer 
l'exécudon  du  pré<êot  décret. 

Au  ^'OM  DE  LA  NATION  ,  le  confcil  exécutif  provifoire 
mande  &  ordonne  à  cous  les  corps  adminiltracirs  tribunaux^ 
que  les  préientes  ils  fadenc  coniigner  dans  leurs  regiilres  ^ 
lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  dépanemens  flc  reflforcs 
refpédtîfs  ^  &  exécuter  comme  loi.  £n  roi  de  quoi  nous  avons 
figné  ces  prcTentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fcean 
de  Tdtat.  A  Paris ,  le  vingt-unième  jour  du  mois  de  feprembre 
n-il  fcpt  cent  quatre- vin gr-douze, l'an  premier  de  la  republique 
irançjOilc.  Signé  Alûi^ciE,  Coatrtji^né  Danton.  £t  iceilçes 
dtt  fceàu  de  Técat* 
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Qui  déclare  nulle  celle  du  2y  Août  dernier ,  relative 
au  Direcioire  du  Dépanemtnt  de  VAiJne^ 

Du      Septembre  ijf^x  ,  Tan  4.'  de  la  liberté. 

L>*ASSEMBLéB  NATIONALE ,  en  re£bî(îcarîon  de  Terreur  qui  a 

fait  envoyer  comme  décret  au  niinillre  de  la  ju  lice  un  projvc 
de  1.1  commillion  extraordinaiie ,  tendant  .1  i  i  iov.t  Jw  ia  lul- 
penfîon  des  adminillrateurs  du  direiSloire  du  d.p.\rt>.;.  ..lu  ilû 
i'Ailne  ,  décrète  que  la  minure  de  ce  décret,  en  dnic  c:u 
27  août  dernier,  fera  retirée  des  archives,  &  regardée  comme 
nulle ,  ainfi  que  la  remlfe  au  pouvoir  exécutif. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  le  confeii  exécutif  provifoire  mTide 
6c  oidoiine  à  tous  les  corps  adminiftratifs  tribunaux  ,  que 
les  préientes  ils  taflènc  coufi^ncr  dans  leurs  rCj^iltres ,  lire  , 
publier  &  afficher  dans  leurs  deparcemens  &  reûbrts  refpeâifs , 
&  exécufêr  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ces 

Î>réfcntes,  auxquelles  nous  avons  fait  nppofcr  le  fce.iu  de 
'état.  A  Paris,  le  vingt-unième  jour  du  n^iois  de  fcprcinbre 
mil  fepc  cent  quatre-v  in^^c-douze ,  i  ao  quatrième  de  la  iiljerté. 
Signé  MoNGE.  Contrcfigné  0ANTON.  £t  Icellées  du  i<;eau 
de  rétac* 
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îîûiiii      L  O  I  X 

Du  19  Septembre  17^1,  i'an  ^.c  de  U  lil^ené, 

/.a  Commîffatres  chargés  de  furveiller  ia  fabrication 
des  AJJlonats ,  les  travaux  des  Manufaciurçs  d'armes 
&  L* Armée* 

2.0  Soldats  renvoyés  de  leurs  régime ns  pour  caufe  de 
civtjme, 

39  Penfions  de  retraite  des  Officiers  &  A^ens  de 
l'ordre  de  Saint  ^  Lazare  &  de  Notre  *  Dame,  du 
Mont-CarmeL 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  Tur- 

gence  ,  dt'cicrc  que  !cs  rommifTiircs  Je  l'.ilîembL e  natio- 
nale ,c]ui  iurvciilciit  actuellement  la  fabricarion  du  papier  dçs 
ailignâts  ,  concinucronc  cetre  lurveiilance  jutuu'.i  ce  que  ia 
convention  nationale  aie  organifé  (on  comité  d'aflignars  fic 
monnoie*  &  envoyé  de  nouveaux  commilTaires  ^  6l  que  leur 
indemnité  leur  iera  conttnaéç  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions. 

Le  préfenc  décret  fera  commun  h.  roiis  les  commiflairçs 
envo\ts  aux  mniiufaiflares  d'armes  ^S:  .1  i  a,.iiive. 


Soldats  renvoyés  de  leurs  ré'^imns  four  caxfe  de 

civi/me* 

u  N  fecréraire  fatr  Icvlute  d'une  lettre  du  miniilre  de  la 
guc  ic,  iciarjveij.cjjt  aux  lotd.iis  qui  ii'auio;eiit  Cté  r&uvo)és 
09  leurs  rc^iirieiu  que  pour  cauiç  de  clvilme. 

Sur 
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Sur  la  proponcion  d'un  membre  j  raifemblée  nadooale  dé- 
'  Crète  que  cous  les  foldacs  qai  pourroîenc  donner  des  preuves 
"authencicjues  qu'ils  n'ont  été  renvoyés  de  leurs  corps  que  par 
leur  patriorifme  ,  recevront  des  cartouches  dans  lefquclles 
on  attellera  les  motifs  de  leur  renvoi  ,  la  rcconnoidance  do 
.la  nation ,  &  raflarance  qalls  lèronc  reçus  dans  les  difi^tens 
corps  militaires  dans  lelquels  ils  Tondroienc  prendre  du  (èrvioe* 


»  0.0  Pen fions  de  retraite  des  Officiers  &  A  gens  de 
r ordre  de  Saint  -  Lai^re  &  de  lionne  -  Dame  du. 
Mont-CarnuL 

L'assemblée  nationale  conlidéranc  qu'après  avoir  difporé 
des  biens  dont  l'ordre  de  Saint-Lazare  ôc  de  Notre-Dame  da 

Monr-Carmel  écoit  ufufiuicicr ,  il  efl  ncctnairc  de  pourvoir 
au  fort  des  orïiciers  &.  agens  de  cet  ordre  ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence.  '  . 

.  L'alTemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  Turgence  ,  dé- 
crète ce  qui  fuit: 

i 

Article  premier. 

L'intendant  &  le  ^arde  des  archives,  l'agent  des 
affaires  ,  Je  régillèur  des  biens  ,  les  huidîers  &  le  héraut 
d'armes  de  l'ordre  de  Saint -Lazare  ôc  du  Mont-Carmel  , 
recevront  pour,  retraite.,  à  titre  de  penfion  «  la  moitié  des 
ëmolumens  dont  ils  juftifieront  par  titres  authentiqué ,  avoir 
joui  dans  ledit  ordre. 

'  II. 

Le  moieimum  de  œs  peofions  ne  pourra  excéder  mille  livres. 

I  I  I. 

Les  fufdites  penfions  Icronr  cenH^es  avoir  commencé  k 
courir  du  premier  janvier  dernier ,  eu  conléquencc ,  les 
Tome  XL  ^  P  P 
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officiers  ci-cicirus  tiendront  compte  de  ce  c]u'ils  peuvenc  avoir 
xe^u  de  leurs  émoluracns  depuis  cette  époque  ,  lei(]uelle« 
fommes  iîuoac  inipucé«s  iur  ie  premiei:  payement  4e  leur 
penHon. 

.IV. 

Ces  nouveaux  pennonnaires  6l  ceux  établis  par  le  décret 
du  17,  mars ,  feront  fournis  en  tout  aux  dirpofitions  de  la  lai 
du  at  août  1790 ,  (ttr  les  penitons;  à  celles  de  k  loi  da  17 
décembre  1791;  &  en  confcquence»  ne  pourront  être- portés 
fur  deux  états  dans  la  . lifta  des  pensons. 

Au  "NOM  DE  i.A  NATION  ,  le  confcil  exécQtif  provifoifo 
mande  ce  ordonne  à  tous  les  corps  adminiiiracifs  &  tribunaux^ 
que  les  pré(ènres  ils  faflèac  configner  dians  leurs  regtftres,  lire^ 
publier  6c  afficher  dans  leurs  dëparcemens  &  rellbrts  refpectiâ, 
&  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  tait  appofer  le  Iceau  de  la 
république.  A  Paris ,  le  trentième  jour  du  mois  de  feptembre 
mil  (èpt  cent  quatre^nogc-douze,  l'an  premier  de  la  république 
Françoife.  Signe  RoLANB.  Omtrtfigné  Danton.  £t  fceUées 
du  fceau  de  Tétat. 
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LOI  &-VÂt 

Relame  h  l'inviolabilité  des  Repréfemans  de  la  Nation» 

Du  \^  Septembre  1791  ;  Pan  4.*  4e  la  liberté. 

Xj'i^sSEMBLEE  NATIONALE  décrète  cjuc  Ics  décrets  Air  l'invio- 
labilicé  <fes  reprélëotans  de  la  nation  ,  feront  imprimes  ù  la 
tête  de  k  procUmation  décrétée  ce  jour  »  &  qu'un  exemplaire 
en  fera  diwîbiié  à  chacun  de  iès  membres. 


DÉCRET 

Relatif  k  Vutviolabilité  des  Repréfentans  de  la  Nation: 

Do  tj  Juin  1789. 

L'assemblée  nationale  dédare  que  la  perfeone  de  ciiacua 
des  députés  eft  inviolable;  que  cous  particuliers*  toute  corpo- 
ration, tribunal ,  cour  ou  commiflîon  qui  oieroienc ,  pendant 
ou  après  la  préfenre  {èflion  ,  poiirfuivro ,  rechercher,  arrêter 
ou  faire  arrêter  ,  détenir  ou  faire  détenir  un  député  pour 
rai(on  d'aucunes  proportions ,  avis  «  opinions  ou  difcours  par 
lui  faits  aux  états-généraux ,  de  même  que  toutes  perfonnes 
qui  prê^roienc  leur  minidère  à  aucun  defdics  attentats ,  de 
quelque  part  qu'ils  fufTcnt  ordonnés  ,  font  infâmes  £C  traicret 
envers  la  nation  ,  &i  coupnbles  de  crime  capital. 

L'allèmblée  nationale  arrête  que  dans  les  cas  fufditSj  elle 
prendra  toutes  les  me(Qres  néceUàires  pour  £dre  rechercher , 
pourfuivre  U  piiniir  ceux  qui  eo  ferOBt  fesauteun  »  ûiltigateurs 
ou  exéctttèars. 
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DÉCRET 

Du  3  Sepcemlwe  1791* 

Article  FII  de  La  fecUoa  V  du.  titre  IIL 

Les  repréfe'icans  de  la  nacion  lout  inviolables;  ils  ne  pourront 
être  recherchtfsy  accafès  ,  ni  jugés  en  aucun  temps  pour  ce 

2u*ils  auront  dit ,  éeric  ou  fait  dans  l'exercice  dç  k»ir«  fpnâioas 
e  repréfencans. 

Vlil.  Ils  pourront,  pour  fair  criminel ,  être  faifisen  flagrant 
délit  ou  en  vertu  d'ua  mandat  d'arrêt;  mais  il  en  fera  donné 
avis  fans  délai  au  corps  Icgiflatif ,  &  la  pourfuite  ne  pourra 
être  continuée  qu'après  que  le.  corps  lëg^flatif  aura  aéqdé 
qu'il  y  a  lieu  à  acculation. 

PROCLAMATION. 


Dis  hommes  perfides  &  agitateurs  provoquent  les  lureors 

|»opuIaires  ,  contre  ceux  des  repréfentans  du  peuple  qui  ont 
manifefté  des  opinions  qu'ils  pouvoient  ém'^ttre  librement , 
même  en  les  fuppofant  cfangereufcs  &  erronées.  On  annonce 

Sue  ie  jour  où  ils  celièrom  leurs  fondions  »  eft  le  jour  qui 
oit  éclairer  ces  fureurs. 
L'aflèmblée  nationale  efl:  loin  de  croire  ou*un  peuple  bon 
&  jufie  ait  conçu  l'idée  d'un  fyftême  de  dé(ordres  &  d'allaf- 
finats,  qui  fouilleroic  la  révolution  ,  qui  fcroir  une  tache  inef- 
façable au  nom  Fran<;ois ,  &  qui  détruiroic  à  jamais  U  liberté 
&  l'indépendance  nationale. 

£lle  a  feconnu  dans  ce  projet  criminel ,  le  caraâère  de  !a 
connivence  des  ennemis  intérieurs  avec  les  tyrans  coa- 
lisés ,  qui  eTpèieat  détniîie  par  les  honeurs  de  i'anaréhîe  s 
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Pifflpnlfion  qui  réunU  toos  iiss  François  à  l'intéréc  comman. 
Elle  y  a  retrouvé  Jes  crac^  tle.ce  plan  déforganitiiccur  ^contre- 

rcvolLicionnaire  ,  que  fui  vent  encore  avec  une  inloleiuc  au- 
dace les  ag&ns  lUpencUiis  de  Cobleuiz.,  de  la  Prude  U,  d& 
l'Autriche.  ,  ..  . 

Ellea  conil!<léréqu6  les  confpirateurs  oui  veulent  raflèmMce 
les  débris  ëpars  du  defpociinK- ,  &  empêcher  la  réunion  de  la 
convention  nationale  ,  n'ont  imaginé  ce  projet  de  meurtres  , 
que  pour  répondre  la  terreur  dans  les  dcpartcmcns  ,  éteindre 
l'elprit  public  par  la  Itupeur  ,  &  arrêter  la  marche  des  dcputcs 
par  l'dpouvante  des  délordres  des  excès  dont  ils  menacenc 
t  capitale.  ,  • 

£lfe  a  fenri  que  de  toutes  les  .perfidies,  la  plus  dangereufe 
peut-être  eft  celle  qui  tend  à  diminuer  le  nombre  des  dé- 
itnfèurs  de  la  révolution  ,en  la  rendant  odieule,  ^  en  ilolanc 
de  fa  caufe  les  citoyens  foit>les  &  timides  ,  ^ui  ne  protcllent 
pas  des  principes  aulfi  rigoureux  <]ue  les  hoinmes.  forts  8c 
énergiques  pour  qui  la  liberté  eft  touc^  8C  i  qui  elle  tient  lieu 
de  tout. 

Dans  ces  circonftances  ,  l'anembîée  nationale  a  cru  qu'elle 
devoir  déjouer  ces  nouveaux  compioti»  ,  Cx:  rappeler  au 
piuple  les  principes,  garaus  cieruels  de  la  libcrié  puoii'^ue  àL 
individuelle. 

François,  C\  chaque  citoyen  a  un  droit  égal  à  la  proteéUon 
de  la  loij  Ion  inHuence  doit  s'étendre  plus  activement  encore 
fur  les  repréfcntans  de  la  nation  ,  parce  que  tel  ell  le  carat^ère 
d'inviolabilité  qu'elle  ieur  imprime  ,  £c  qu'ils  tiennent  de  la 
nature  des  choies,  qu'une  (êule  violence  qui  auroit  pour  pré« 
texte  leurs  opinions  &  leur  conduite  politique»  atiaqueroïc  la 
liberté  n<ême  julque  dans  lès  fondemens  les  plus  iàcrés, 

les  repi  cfenrans  de  la  nation  appartiennent  au  peuple  entier  : 
il  n'y  a  p!i»5  de  Jiberré  ni  d'<?galirc  ,  s'ils  pcuvenc  erre  dé- 
■pendant  d  une  purtiou  quelconque  du  peti^de  ,  loic  de  ceiic 
qui  fè  trouve  avoir  là  même  rétidence  qu'eux,  foie  de  ceU«  qui 
les  «omme  à  la  reprélèntation  nationale. 

La  liberté  entière  &  abfolue  des  opinion»»  une  inviolabiiité 
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s*ëten<lint  à  tous  les  temps  À  i  tons  les' liens,  celle  eft  uiio 
condition  eflèntiellede  toute  confticucion  repréfenratîve. 

Anrremenr  j  le  voeu  des  délégués  du  peuple  ne  feroit  pas 
celui  de  leur  jugement  ou  de  leur  coiii'cience  ,  mais  le  réfulrat 
de  la  polun^ue  ou  de  la  crainte.  11  n'exprimeroic  plus  la  vo- 
lonté générale  des  citoyens  «  mais  celle  d'une  coUeâton  d*ia- 
dividus  qui ,  dans  un  point  du  territoite  Fxaaçois ,  s*empace« 
rbient  d'une  puiflance  momenranée. 

Toute  nation  où  le  caradère  de  reprefentant  n'eft  pas  facré, 
clt  nécelTairement  une  nation  fans  gouvernement  &  fans  loix, 
puiiliue  les  organes  des  loix  j  puifaue  eetuc  entre  les'mains  de 
(jui  rcpofe  la  liipréme  puiflance  oe  la  fociété,  nepounoienc 
a^ir  par  leur  Toionté  propre. 

Dar.s  les  temps  d'InrurrecVion  ,  &  lorfque  le  peuple  fe  lève 

Î>our  oppofer  à  la  tyrannie  6l  à  iopprellion  une  rélîltance 
cgitime ,  il  peut  cjuel<^uefois  ,  entraîné  par  des  hommes  paf- 
fionnés  pour  la  liberté  ,  regarder  l'aélivité  des  loix  comme 
trop  lente  pour  lui  garantir  Ta  âàreté  ;  maô  Tidée  d'attentat 
contre  fes  propres  repréfentans  ,  ne  pourroit  lui  erre  infpirée 
que  par  de  véritables  ennemis  de  la  nation  ,  par  des  hon^nes 
qui  voudroient  rompre  le  aaud  qui  unit  eoiemble  toutes  les 
portions  de  rorganifation  fodale  ,  afin  de  livrer  la  France 
divifée  à  fes  ennemis;  par  des  hommes  qui  voudroient  que 
la  repréfèntation  nationale  fût  avilie  auprès  des  citoyens  &  des 
étrangers,  &  que  tout  ce  quelle  a  fait ,  bL  que  tout  ce  qu'elle 
pourroit  faire  fût  regardé  comme  l'ouvrage  de  la  violence  ; 
par  des  hommes  qui  voudroient  anéantir  les  effets  de  la  révo- 
lution du  10 août: eh  !  qui  en  e£fet  le  croira  le  vœu  du  peuple 
François  ;  û  les  repréfentans ,  qui  l'ont  confacré ,  paroiflèûc 
n'avoir  agi  que  fous  la  force  d'une  fimple  portion  de  ce 
peuple  ? 

Mais  le  piège  nouveau  que  i  on  vous  tend  eil  trop  groiner 

Îiour  vous  leduire  ;  vous  (èntirez  qu'un  (èul  attentat  à  la  per- 
bnne  ou  aux  propriétés  de  vos  repréientans  ,  donneroit  an 
prétexte  aux  ennemis  de  la  liberté  pour  frapper  de  nullité 
tout  ce  qui  aur6ic  été  £uc ,  U.  tout  ce  qui  feiroic  fait  par  une 
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reprcfentaclon  naciohale  quelconque.  Ainfi ,  vous  fendrez  que 
les  décrets  fur  les  troubles  religieux  ,  fur  les  émi^rjs  ,  far  la 
fuppreirion  des  droits  téoJaux  ,  lur  la  (ulpenlîon  uu  roi  cn:  dd 
la  lifte  civile  i  que  les  décrets  nicnie  de  i'allèmblce  conitituaiite 
jfur  )*abolidon  dejrdizmes  >de  la  gabelle  &  de  k'nobiedè;  que 
coules  les  lois  lànâionnées  par  Topinion  publique  ,  (èroienc 
anéanties,  parce  qu*oo.pourroit  toujours  fuppofer  que  la  ma- 
joriré  qui  les  a  faites  ne  jouiffoic  pas  d'une  liberté  abfolue. 
Enfin  ,  vous  fentirez  que  ce  feroir  per*^re  l.i  conHancc  des 
peuples  ou  des  individus  qui  voudroieuc  i  unir  à  vous  ,  6i  dé- 
fendre votre  GtuCe  ;  que  vous  céderiez  de  former  véritable  s 
jnenc  un  corps  de  nation*,  puifqu'il  n'^auroit  pas  un  citoyen 
qui  pût  parler  en  votre  nom  &c  ftipuler  pour  vous,  dès  qu'il 
ae  pourroit  le  faire  avec  liberté. 

François!  toute  vengeance  populaire,  toute  punition  même 
dun  ennemi  public,  qui  neft  pas  revêtue  des  formes  légales, 
eft  un  allàffinat  :  loin  de  lervir  la  cauiê  de  la  liberté  j  elle  ne  * 
peut  que  lui  nuire  ;  &  ceux  qui  fe  livrent  à  ces  excès  crafaiilènc 
cette  caufe  en  croyant  la  défendre. 

Ce  n  eft  qu'en  relpectant  les  loix  ,  les  perfonnes  &;  les  pro- 
priétés j  ce  n'eit  qu'en  confervantla  tranquillité  publique,  que 
vous  pourrez  déployer  vos  forces ,  triompher  de  vos  nombreux 
çonemis ,  que  vous  mériterez  Teftime  des  narioni ,  Se  que  vous 
ptouvetez  à  l'Europe ,  que  vous  n'êtes  pas  étirés  par  des  fâc* 
tieux  ÔC  divifés  par  des  partis  oppofés  ;  mais  que  vous  êtes 
animés  de  la  volonté  ferme  de  mamcenir  la  liberté  ^l'^alité, 
ou  de  périr  ea  les  défendant. 

Au  NOM  DE  LA  NATION ,  Scc  A  Paris ,  le  fix  o£lobre  mil 
fept  cent  quatre-vingt-douze ,  l'an  premier  de  la  républi<jue 
FraïKjOife.  Si^né  Rqlaud,  Contresigné  Dation.  Ec  fcellées 
du  Iceau  de  l'état. 
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LOI 

Relative  à  L'attribution  du  Tribunal  criminel  étabii  £ar 
la  Loi  du      août  /7^2. 

Du  &o  Sepcembce  1791  ^  l'an  4.^  à»  la  liberté. 

L'assemblée  n4Tionale  déclare  que  dans  raccribucion  qui 

accorde  au  tribunal  criminel  établi  à  Paris  ,  par  la  loi  du  17 
aouc  1791  ,  l'T  connoifTance  provifoire  des  délits  commis  dans 
retendue  du  déuarcemenc  de  Paris,  elle  n'a  pas  entendu  com- 
prendre les  affaires  exi(bnc  au  tribunal  criminel  dodsc  dé<^ 
parremenc  à  l'époque  du  dccrec,en  vercu  d'acles  d*ac«:u{acioa 
admis  par  les  jures  d'accuijtion  établis  près  les  tribunaux  civils  : 
comme  aulli  ne  ioni  point  compris  dans  cette  attribution  les 
crimes  de  faux,  pécuUc,  conculliou  ,  ^  autr«;s  lue  lel'quçls  il 
ne  peut  Icse  ftacué  quç  par  des  jurés  (péciaux. 

Au  NOM  DE  LA  NATION ,  le  confeil  exécutif  provifoire 

mande  Ce  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftr.itifs  &  tribunaux  , 
que  les  préfentcs  ils  fallent  con(igner  dans  leurs  regillics  , 
lire  ,  publier  aHîcher  dans  leurs  déj)artemeus  Se  reUbrts 
lefpecîifs,,  &  exécuter  comme  loi.  £n  toi  de  quoi  nous  avons 
Itgné  ces  préfentes ,  auxquelles  nous  avoosfâicappolèr  le  fceau 
de  i'érar.  A  Paris ,  le  vingt-deuxième  )our  du  mois  de  (cprembre 
mil  fept  cent  quatre-vingt-douze  ,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 
Stgné  MoNC£.  Contrcfiffii  Danton.  )ù\.  Iceliee^  du  iceau  de 
Xètix.   ^ 
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LOI  îiliiii 

Qm  détermine  Us  caufes ,  le  mode  6  Us  effets  du 

Divorce* 

Du  10  Septembre  1791 .  l'an      de  U  liberté. 

li*ASSEMBLÉE  NATIONALE  confîdérant  combien  il  importe  de 
faire  jouir  les  François  de  la  faculté  du  divorce,  qui  refulte  de 
la  Jiberte  individueUe  dont  un  en'^rfgeiuenc  indilibluble  (eroic  la 
perte  j  conlidcranc  que  dcja  plulicurs  époux  ii  oiu  pas  attendu  , 
pour  fouir  des  avantages  de  la  difpolîtton  conititucionnelle 
luivanc  laauelle  le  mariage  n'efl  qu'un  contrat  civil ,  que  la  loi 
eût  réglé  le  mode  &  les  efièts  du  divorce,  décrète  qu'il  y.a 
urgence. 

L'âllèmblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ureence,  dé- 
crète fur  les  caufès ,  te  mode  &  les  eilets  du  «uvorce ,  ce 
qui  ibit; 

Causes  du  DiyoRcz» 

ARTICLE     P  «IL  E  M   I  E  R., 

L£  mariage    difibut  par  le  divorce.  . 

I  I. 

Le  divorce  a  lieu  par  le  couleocemeuc  mutuel  des  époux. 

I  II. 

L'un  des  cpoux  peut  faire  prononcer  le  divorce,  fur  fa  (impie 
allégation  d'incompatibilité  d'humeur  ou  dd  caradère. 

IV.  : 

Chacun  des  époux  peut  égalem^c  faire  prononoec  le 
Tom  XL  '  Q  9  4 


ZO  s  E  P  T  E  iM  B  R  E  fyf)'^. 

divorce  fur  des  motifs  déterminés  ;  (avoir ,  i  °  fur  la  démence', 
1^  folie  ou  la  fureur  de  l'un  des  époux;  z.^  fur  la  condam- 
nàrîoh  de  l*on  d'eux  à  des  peines  afi9i£tiyes  ou  infamantes  ^ 
•3.*^  Air  les  crimes,  févices  ou  injures  graves'  ds  Ton  cnveis 
l'autre;  4.''^  lur  le  dérèglement  de  mœurs  notoire  ;  fur 
l'abandon  de  la  femme  par  le  mari  ou  du  mari  par  la  femme, 
pendant  deux  ans  au  moins  ^  6J*  fur  l'abfeoce  de  Tun  d'eux  , 
jQuis  nouvelles  ^  au  moins  pendant  cin<^  ans  \  -j.^  fur  ïéaàaw^ 
non  dansr  les  cas  prévus  par  les  loix»  nocammextt  ptf  l;éld£ic<fe 
du  S  avril  x 792-.  -   .  , 

Les  époux  maintenant  fôparÀ  de  rorps  par  jusemetit  ex^ 
ciitéoii,ci|  dernier  reHort ,  auroiitt  amtiielleiiieBrU  faeul^  de 
£ttre  nvmidttcec  leoc  divorce.  J  - 

•  VI. 


Toutes  demandes  6c  înfVances  en  (eparation  de  corps 
jugées ,  font  éteintes  &  abolies  ;  chacune  des  parties  payem- 
fes  frais.  Les  jugemeos  de  féparation  non  exécutés ,  ou  atta- 
ques par  appel  ou  par  la  voie  de  la  calîarion  ,  demcurenc 
comme  non  avenue  y  le  tout  fauf  aux  cpoax  à  recourir  à  la 
voie  d«  divorce  «  aux  termes  de  la  préfinuce  loi. 

VII.' 

A  l'avenir  nncane  féparation  de  corps  ne  pnurr,i  éne  pro- 
noncée ;  Iti  cpouA  ne  pourront  être  dciunis  que  par  le  divorce. 


f .     I  I. 

Modes  du  Divorce. 
Mode  éi  Divorce  par  coitfauemem  mumeL 

Il  won  U  la  icflUBC  qui  donuuutecoiit  coojoincemeor  le 
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divorce,  feront  tenus  tic  convoquer  uqc  aûeaihice  tla  Hx  au 
jnoia>  des  plus  proches  parens ,  ou  d'amis  à  déâut  de  pirens; 
*  trois  des  pansis  ou  amis  feronc  choifis  par  le  inarl»  les  trois 
autres  (èronc  choifis  par  U  ^etnine*, 

I  I. 

L'assemblée  fera  convoquée  à  jour  fixe  fie  lieu  convenu 
tvec  Jes  parens  ou  amis  ;  il  y  aiira  au  inotos  tia'niois  li'ioter- 
valle  encre  le  |our  de  la  coovocacioii  8c  celui  de  raflèmblée. 
L'ade  de  convocacioa  iêca  âgoiâé  par  un  Juiiifieryauz  par^ 
ou  ami«  convoqués. 

I  I  I. 

«Si,  au  jour  de  la  convocation  ,  un  ou  plufîeurs  des  parens 
on  amis  convoqués,  ne  peuvent  Te  trouver  à  l'aflemblee  ^  les 
épouK  les  ftront  remplacer  par  d'autres  parens  ou  amis. 

IV. 

Les  deux  époux  fe  préfcnteront  en  pcrfonnc  à  l'afTcmblée; 
ils  y  exporeronc  qu'ils  demandent  le  divorce.  Les  parens  ou 
amis  ailéiiibics  leur  feront  les  obfervations  &  repreiencacions 

2ii*ils  jugeront  convmables.  Si  les  épottx  perfiftent  dans  leur 
eflein ,  il  iêiadce(ré  par  un  officier  municipal  requis  à  cet  efl^  » 
un  ade  contenant  Ompiement  que  les  parens  ou  amis  ont  en- 
tendu Jes  époux  en  afîemblée  duement  convoquée ,  &  qu'ils 
n'ont  pu  les  concilier.  La  minute  de  cet  ai^e ,  fignée  des  membres 
deTalIemblée^des  deux  époux  fie  de  l'officier  municipal ,  avec 
mention  de  ceux  qui  n'auront  fa  ou  pu  figaer  »  (êra  dépofêe 
au  grefiède  la  municipalité  :  il  en  fera  délivré  expédition  aux 
époux  y  gratuitement  fie  fans  droit  d  eategtftremeac. 

V. 

Un  mois  au  moins ,  6c  fix  'mois  au  plus  après  la  date  de 
Taâe  énoncé  dans  l'article  précédent,  les  époux  pourront  (ê 

préfcnter  devant  l'officier  public  chargé  de  recevoir  les  .acles 
de  maiia^  dans  la  muoicipaiicc  ou  le  mari  a  fon  donucile^ 

Qqq  1 
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6c  fur  leur  demande,  eec  officier  public  fera  tenu  de  prononcer 
leur  divorce  fans  entrer  en  connoilllince  de  caufè.  Les  [Kirties 
&  l'officier  public  fe  conformeronc  aux  formes  prefcrites  à 
ce  fiijeCydai»  la  loi  fur  les  aéibs  de  naiflànce,  mariage  U 
décès.  « 

V  i 

Après  le  délai  de.  fix  mois^ meationné  dans  iQ^éaéjkt^ 
fsbcle  ,  les  époux  ne  pourront  être  admis  au  divorce  par 
confentemenc  mutuel,  qu'en  obfârvaac de nouveaoies mêmes 
formalités  bi  les  mêmes  délais.  .   ^s^o^^j*  ■        .,  » 

VIL         ,         '  \ 

£m  cas  de  minorlcé  des  époux  on  de  rini4*eàx«  ôa  ^stils  oéic 
des  ensuis  oés  de  leur  mariage,  les  délais  ci-delTus  indiqués  , 
d'un  mois  pour  la  contocacion  de  l'aflemblée  de  famifli» 

&  d'un  mois  au  moins  après  l'acVe  de  non-conciliation  pour 
faire  le  divorce  ^  (cronc  doubles;  mais  le  délai  fatal  de  fix 
mois  après  l  acle  de  non  cuiiciiiàCiou,  pour  faire  prononcer  le 
divorce,  reftera  le  même. 

Mode  du  Divorce  fur  la  danande  d'un  des  Conjoints 
pour  finple  caujè  d'incom^atihilit/, 

Y  X  I  I. 

'  Dans  le  cas  ob  le  divorce  fera  demandé  par  fun  des  époux 

contre  l'autre ,  pour  caufe  d'incompatibilité  d'humeur  ou  de 
cara^ère,  fins  autre  indication  de  motifs,  il  convoquera  une 

1)remière  ailembice  de  parens,  ou  d'amis  à  défaut  de  parcns, 
aquellc  ne  pourra  avoir  lieu  qu'un  mois  après  k  convocation. 

IX.. 

Ijl  convocation  (èra  £kite  devant  ron  des  oflfciers  munictpaut 
du  domicile  du  mari,en  la  maifon  commune  du  liea«  aux  iour 
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Se  heure  indiqués  par  cet  ofiScier.  L'acle  en  fera  fignifiéà  l'époux 
défendeur',  avec  déclaration  des  noms  &  demeores  des  pateùs 
ou  .amis  au  nombre  de  crois  au  moins,  que  Tépoux  demaa- 
deur  entend  faire  trouver  à  l'aflemblée ,  6c  inviratioa  à  l'époiuc 
défendeur  de  comparoître  à  l'affemblée ,  Se  d'y  faire  uoavet 
de  fa  parc  ëgalemenc  crois  au  moins ,  de  ies  parens. 

X. 

L*£pOVX  demandeur  en  divorce  fera  tenu  de  fe  préfenter 
esk  petfonneà  i*a(Temblée  ;  il  entendra ,  ainfî  que  l'époux  défen- 
deur s*il  comparoîc  ,  les  repréfentations  des  parens  ou  amis 
à  1  cticc  de  les  concilier.  Si  Ja  coociliacion  n'a  pas  lieu,  l'aHem- 
blée  fe  prorogera  à  deux  mois»  &  les  époux  y  demeureront 
ajournés.  L*omcier  municipal  fera  tenu  de  ie  retirer  pendant 
CCS  explications  &  les  dcb.ics  de  famille;  en  cas  de  non  con- 
ciliation ,  il  fera  rappelé  dans  l'allènibiée  pour  en  drclTcr  l'acle , 
ainlî  que  de  la  prorogation  dans  la  forme  prefcrite  par  l'ar- 
ticle Iv  ci'delliis:  expédition  decec  aâe  fera  délivrée  à  l'époux 
demandeur,  qui  fera  tenu  de  le  faire  Hgnifîer  à  Tépoux  dé- 
fendeur y  û  celui-ci  n'a  pas  compara  à  i'ailèmblée. 

X  I. 

A  l'expiration  des  deux  mois ,  l'époux  demandeur  fera  tenu 
de  comparoître  de  nouveau  en  perfonne.  Si  les  repréfentations  ' 
qui  loi 'feront  faites  »ainli  qu'à  fon  époux  s'il  comparoit,ne 

peuvent  encore  les  concilier,  ralTcmblée  fe  prorogera  à  trois 
mois ,  &  les  époux  y  demeureront  ajournés  :  il  en  fera  drelTc 
ade,  &c  la  fignitication  en  fera  faite,  s'il  y  a  lieu  ^  comme 
au  cas  de  Tarcicle  précédent. 

X  I  î. 

Si  ,  à  la  troifîème  féance  de  raffembiée  à  laquelle  le  provo- 
quant fera  également  tenu  de  comparoître  en  perfonne,  il  ne 
'  peut  être  concilié,  &  perfîAe  définitivement  dans  (à  demande» 
a£te  en  fera  dreile ,  il  lui  en  fera  délivi^  expédition  qu'il  fera 
iignifiet  à  i'épdux  dé^eodeiir* 
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X  Z  1  I. 

Si  aux  première ,  féconde  ou  troifièmc  aflemhMes,  les  parens 
ou  amis  in^iiqucs  par  le  demandeur  en  divorce  ne  peuvent 
s'y  trouver,  il  pourra  les  ^ûre  remplacer  par  d'autres  à  Ton 
choix.  L*époux  défendeur  pourra  auffi  faire  remplacer  i  (bn 
choix  les  parens  ou  amis  ^u'il  aura  fait  préfenter  aux  preihiènei 
afTèmblécs;  &  enfin  l'oflicier  municipal  lui-même ,  chargé  de 
la  rédacliou  des  a£les  de  ces  aOemblées,  pourra  en  cas  d'eiu- 
pêchemcotj  être  remplacé  par  un  de  les  collègues.  I 

X  I  V. 

H  LIT  A  INE  au  moins,  ou  an  pîus  dans  les  frx  mois  après 
la  date  du  dernier  ade de  noxi-conciiiadon,  l'époux  provoauant 
pourra  (è  préfenter  pour  faire  prononcer  le  divorce  ^  devant  l'offi- 
cîer  public  chargé  de  recevoir  les  aâes  de  oai0ànce«  mariage  âc 
décès*  Après  les  (ix  mois ,  il  ne  pourra  y  ê  cre  admis  qu'en  obiervaflC 
de  nouveau  les  mêmes  forinalicés  £c  les  mêmes  délait. 

Aîode  du  DLVOfi:£  fur  la  demanda  d'un  dt:s  Époux ^ 
pour  caujc  dcunniacc, 

XV. 

En  cas  de  divorce  demandé  par  l'un  des  époux  pour  Ttin  des 
fept  motifs  déterminés,  indicjués  dans  l'article  IV  du  $.  i,*>^ 
ci-delTus ,  ou  pour  caule  de  (éparacion  de  corps,  aux  termcf 
de  l'article  V  «  il  n'/  aura  lieu  à  aucun  délai  d'épreuve. 

XVI. 

Si  les  motifs  déterminés  font  établis  par  des  jugemens, 
comme  dans  les  cas  de  féparatîon  de  corps  ou  de  condahina- 
tion  à  des  peines  aiAitUves  ou  lutamantes,  l'époux  qui  deman- 
dera le  divorce,  pourra  pourvoir  diredlement  pour  le  faire 
prononcer  devant  i'oifîcier  public  chargé  de  recevoir  les  aâes 
de  mariage  dans  ia  inunicipalicé  du  domicile  du  mari.  L*oflS- 
cier  public  ne  pouna  entrer  en  «acniie  connoiflàaoB  de  cauTe. 
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S'il  s'clcve  devant  lui  des  conteflations  fur  l;i  iiarure  ou  la  val i- 
dicc  des  jugeniens  repicientés,  il  renverra  ici  parties  devant  le 
tribunal  de  diftrict,  aui  ftaniera  en  dernier  reflbrc,  &  pronon- 
cera û.  ces  jugemens  iaffifent  pour  autorifêr  le  divorce. 

XVII. 

Dans  le  cas  de  divorce  pour  abfencede  cinq  ans  fans  nou- 
velles, l'époux  (jui  le  demandera  pourra  également  fe  pourvoir 
idireâement  devant  l'officier  public  de  (on  domicle  »  lequel  pro- 
noncera le  divorce  fur  la  préfentatioo  qui  lut  fera  £ûte  a  onaâe 
de  notoriété  y  conftatant  cette  longue  abfènce. 

X  V  I  IL 

A  régard  du  divorce  fondé  fur  les  autres  motifs  déterminés , 
Indiqués  dans  rarticlé  IV  du  paragraphe  I.*'  ci-deifus ,  le  deman- 
deur fera  tenu  de  fe  pourvoir  devant  des  arbirrcs  de  famille  , 
en  la  forme  prefcrire  dans  le  code  de  l'ordre  judiciaire  pourless 
conteiUcious  encre  mari  &c  femme. 

XIX. 

Si  d'après  la  vérification  des  faits,  les  arbitres  jugent  la  de- 
mande rondce  ,  ils  renverront  le  demandeur  en  divorce  devant 
l'officier  du  domxciie  du  mari ,  pour  faire  prononcer  le  divorce. 

X  X. 

L'appel  du  jugement  arbitral  en  fufpendra  l'exécution  ;  cec 
appel  iera  iuibuic  fommairement ,  &  jugé  dans  le  mois. 


$.111. 

Effets  du  Divorce  par  rapport  aux  Époux* 
Article  premier. 

Lf.s  eftets  du  divorce  par  rapport  à  la  perfonne  des  époux, 
font  de  rendre  au  mari  6c  a  ia  teinme  ieur  entière  ladepeii- 

dance ,  avec  la  faculté  de  concracker  un  noùveaa.  mariage.  ' 


« 
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—  - 

Les  époux  divorces  peuvent  ic  remarier  eiifemblc.  Ils  ne 
pourront  contracter  avec  d'autres  un  nouveau  mariage  qu'un 
an  après  le  divorce ,  lorfqaUl  a  été  pronopcë  fur  confentemenc 
ii)ucuel»ou  pour  fimpje  cavlè  d'incompacîblicé  d'humeur  £c  de 
caradkèce.  -i 

Dans  le  cas  oii  le  divorce  a  éti  prononcé  pour  caufe^ dt^ 

terminée,  la  femme  ne  peur  également  contra<^er  un  nouveau 
mariage  avec  un  nurre  que  Ton  premier  mari,  qu'un  an  après  le 
divorce,  il  ce  n'ell  qu  il  ioïc  Ion  Je  iurl  ubfence  Uu  maridepu^ 
cinq  ans  fans  nouveUef*     ,  -  « 

I  IV. 

• 

De  quelqtte  manière  que  le  divorce  ait  Heu  ,  les  époux  di- 

▼orcés  ibront  réglés  part  raport  à  la  communauté  de  biens , 
ou  à  la  fociété  d'acquêts  qui  a  exillé  entre  eux,  foie  par  la ||^û 

l'oit  par  la  convention,  it  l'un  d'eux  étoic  décédé*     "  .'îS 

•  "i 

II  fera  fait  exception  k  l'article  précédenc^  |K>àr  le  cas 

oii  le  divorce  aîîpA  ère  obtenu  par  le  mari  contre  la  femme, 
pour  l'un  des  moriis  déterminés,  énonces  dans  l'article  IV du 
§.  I.^<^  ci-dedus  ,  autre  que  la  démence  ,  la  folie  ou  la  fureur^ 
la  femme  en  ce  cas  ièra  privée  de  tous  droits  &  béncHce  dans 
la  communauté  det  biens  ou  focicté  d'acc|uêts;  mais  elle  re- 
prendra les  biens  ^ui  (ont  entrés  de  Ton  côté. 

.  V  i 

A  Tégarddes  droits  matrimoniaux  emportant  gain  deTurvie, 
tels  que  douaire,  augment  de  dot  ou  agencemenr,  droit  de 
viduité,  droit  de  part  dans  les  biens  meubles  ou  immeubles. 

du  prcdécédé ,  ils  (eront  dans  tous  les  cas  de  divorce ,  éreînrs 
fans  eflet.  11  en  fera  de  même  des  dons  ou  avantages  pour 
caule  de  mariage,  que  les  époux  ont  pu  fe  faire  réciproque- 
ment, ou  Ton  à  Tautre ,  ou  qui  ont  pu  être  ^ts  i  Ton  deux 

par 
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|>ar  les  père  ,  nu  rc  ,  ou  autres  parens  de  l'autre.  Les  dons 
mutuels  faits  depuis  le  mariage  &.  avaac  le  divorce ,  refteronc 
auffi  comme  non  avenus  &  (ans  eflèc ,  le  tout  fàaf  les  indemmcés 
du  penitons  énoncées  dans  les  -arodes  qui  iiiivenc. 

VIL. 

Dans  le  cas  de  divorce  pour  l'an  des  motifs  déterminés 
énoncés  dans  Tarricle  IV,  $.  I."  ci-delTus  ,  celui  qui  aura  ob- 
tenu le  divorce  fera  indemnifé  de  la  perte  des  eiiëts  du  ma- 
riage di0btis ,  &  de  Tes  gains  de furvte,  dons  avantages, 
par  une  penlîon  viagère  fur  les  biens  de  Tun  &  de  l'aucre  époux  , 
laquelle  fera  réglée  par  des  arbitres  de  funillCj  8C  GOUiradll 
jour-  de  ia  pronoaciation  du  divorce*  «■ 

Il  fera  également  alloué  par  des  arbitres  de  famille,  dans 
tous  les  cas  de  divorce,  une  penûon  alimentaire  à  l'épou 
divorcé  qui  fe  trouvera  dans  le  oefein  ,  autant  néanmoins  que 
les  biens  de  J'outre  époux  pourront  la  fupporter,  dédaâioft* 
£uce  de  fes  propres  befoins. 

J  X»      .  ► 

-  '  Les  penfions  d'indemnité  ou  alimentaires  énoncées  dans  les 
articles  précédons  «  (èront  éteintes  It  l'époux  divorcé  qui  eo 
jouit,  contraÛe  un  nouveau  mariage. 

En  ,  cas  de  divorce  pour  cauiê  de  rëparatlon  de  corps ,  les 
droits  &  intérêts  des  époux  divorcés  referont  réglés,  comme 
Sis  Pont  été  par  les  jt^pmensde  leparation,  &  /elon  les  loix 
exiftanc  lors  de  ces  jugemens,  ou  par  les  a£tes  àL  craalâc^ 
tiens  paflés  entre  les  parties. 

XI. 

I  '  TotJT  aâe  de  divorce  fêta  fii)ét  au!i  mêmes  fofmitfftés 
Tome  XL  Rrr 
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d*enr^ftrement  U  publkaûon,  que  l'écoienc  les  ^ugemensde 
iCcparaboa;  &  le  divorce  ne  produin  à  i'ëgard  des  créanciers 
des  époux ,  que  les  mêmes  efiTets  que  produilbienc  ces  i<épa«  ' 
racions  de  corps  ou.de  bieo$. 

I  V. 

Effets  du  Divorce  pan  a^^on  aux  Enfans» 

'       A  n  T  1  e  I,  s  ir  s.'  t  M  -i  B  t.* 

Daks  les  cas  du  divorce  par  confentement:  mutod  ,  çu  iltr 
la  demande  de  Tun  des  épaux ,  pour  iïmpie  caufe  d'iacom- 
pacibilicé  d'humeur  ou  de  cataâèrp ,  ians  aucre  indicatioa  4c 
motifs ,  les  cii^ns  nés  du  mariage  diflbus  (èronc  confiés , 

/avoir,  les  filles  a  la  mère,  les  garçons  âgés  de  moins  fept  ans 
cg:ilement  à  la  mère:  au-iieflus  de  cet  âge  ils  feronr  remis  & 
Cûutitis  au  ^cre  ,  ^  ncanniuiu^  le  pcrc  5u  la  mère  pourront 

Çûte  à  ce  fujet  <el  autre  orrangiemenc  que  bon  Jeiir  iîeiitbienu 

II. 

Dans  tous  les  cas  de  divorcé  pour  caujfê  déterminée  ^  îl 
/èra  réglé  en  afTcmblée  de  famille  auquel  des  ^oux  ies  en- 
fans  icroAC  .confiés. 

III. 

En  cns  de  divorce  pour  caufe  de  féparation  de  corps,  les 
enfans  rciteronc  à  ceux  auxquels  ils  ont  été  confiés  par  Juge- 
ment-OD  tranfaâion  »  ou  qui  les  ont  à  leur  garde  &  connanœ 
depuis  plus  d'un  an.  S*il  n'y  a  ni  jugement  ou  trïmHiâioii  » 
ni  pofleflion  annale,  il  fera  réglé  en  allemblée  de  (AtniWe  auqu^ 
du  père  ou  de  la  mère  fépacés,  les  enfans  iêroat  confiés. 

IV. 

4i  le  mari  ou  la  fcAimc-  divorce:»  coacratl^ni:  un  nouveau 
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mariage,  il  fera  égailement  réglé  en  afletnblée  de  famille  6  les 
enfans  qui  leur  ctoienc  confiés  leur  feront  tecisés ,  &  à  ^uiMs 
QuQox,  remis. 

Soit  que  les  enfans ,  garçons  on  filles,  foient  con6ét  lu 
père  fèul,  ou  à  la  mère  feule  ,  foit  à  l'un  èc  à  l'autre  ,  foit  à 
des  tierces  perlbnnes ,  le  père  àc  k  mère  ne  feront  pas  moins 
obligés  de  contribuer  aux  Frais  de  leur  éducadon  âc  entieri^; 
ils  y  contribtteroof 'en  proportm  én  fimilcésAc  mmmiMiih 

ioduftrieis  <le  duciia  aeiMC. 

■    V  L  , 

»  » 

La  dlfToliirion  du  mari.ige -prr  dîxtjrce  , -ne  -prmîfa -ëa»! 
aucun  cas  les  enfans  ncs  de  ce  mariage,  des  avantages  qui  leur 
ëtoienc  aûurés  par  les  loix  ou  par  les  conventions  matrimo* 
tliale»}  mais  le  droit  n*en  fera  ouvert  à  leur  profit,  que  comme- 
il  le  ieroit  fi  leurs  père  fie  mère  n'avoieni  pas  £ût  divorce. 

VII. 

Lis  enfans  conferveront  leur  droit  de  fucceflîhilité  à  leur 
père  à  leur  mère  divorces.  S'il  lurvient  à  ces  derniers  d'autres 
enfans  de  mariages  fublëquens,  les  enfans  des  difiërens  lits 
ibccéderont  ea  concurrence,  U.  par  égales  portions. 

V  III 

Lis  époux  divorces  ayant  enfans,  ne  pourront  en  fc  rema- 
riant taire  de  plus  grands  avantages ,  pour  raufe  de  mariage  , 
que  ne  le  peuvent ,  ielon  les  loix  ,  les  cpoux  veu^s  qui  fe 
remarient  ayant  enfans. 

I  X. 

Les  conteftations  rehrives  au  droit  des  époux  d'avoir  un 
ou  plulieurs  de  leurs  enians  à  leur  charge  &  confiance ,  celles 
relatives  à  rédocation^  aux  droits  &  intérêts  de  ces  enfSns  s 

Rrr  a 
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feront  portées  devant  des  arbitrer  de  laniiile  ;  te  les  jiig€men$ 
rendus  en  cêcce  matière  Teronc ,  en  cas  d'appel ,  exécutés  par 
proViiîoii.' 

Au  NOM  DE  LA  NATION  y  le  cchreil  exécutif  provifolre 

mande  &  ordonne  ^  cous  les  corps  admlnlftratifs  &:  tri- 
bunaux ,  que  les  préfentes  ils  fallent  conlîgner  dans  leurs 
regiftres  ,  lire  ,  publier  fie  aâicher  dans  leurs  déparcemeas 
9c  reflbrts  refpeoifs  ,  &  exécuter  comme  loi.  £n  foi.  de 
euoi  nous  avons  fîgné  ces  préfentes ,  auxquelles  nous  avons 
nie  appofer  le  fceau  de  l'écar.  Â  Paris  ^  le  vingt-cinquième  jour 
du  mois  de  feprembre  mil  fept  cenr  <]Listre-vingt-dou2e,  l'an 
premier  de  la  république  Françoife.  S;^;zt:  Le  B&un.  Ceatrc^gni 
Panton^  £c  £c«Uées  du  fceau  de  Uui 
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LOI  ^ii^ 

'  Qm  détermine  U  mode  de  canflater  l'-etat  dvU  des 

Citoyens, 

Do  lo  Septembre        ,  l'an  4.*  dû  la  liberté. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  eticenda  le  rapport  de 
foa  comité  de  lëgiflarioti ,  ks  trois  levons  du  projet  de  dé- 
cret  fur  le  mode  par  lequel  les  naiffances ,  mariages  Se  décès 
feront  conftatés ,  ^  avoir  dc'ciéré  qu'elle  eft  en  état  de  déli- 
bérer dé£aitivement ,  décrète  ce  (]ui  fuît: 


T  I  T  R  E    P  R  E  M  I  E  R. 

Z)es  Officiers  puhlics  par  ^ui  feront  tenus  les  regijliiis 
dei  î^aijjances  ,  Mariages  ô  Décès, 

AUTICLX  PlLSMIXJl. 

Les  municipalités  recevront  &c  conferveront  à  l'avenir  les 
aâes  dejRiiiés  i  confiater  les  naiflânces»  marug^  &  décès. 

IL 

Les  confêils  g^n^raux  des  communes  nommeront  parmi  les 
membres,  fuivanc  i  étendue  &  Ja  population  des  lieux  ,  une  oa 
pluiieurs  perionnes  <^ui  feront  chargées  de  ces  fondions. 

III 

Les  nominations  .feront  faites  par  la  voie  do  fcrutîn,  de 
i  la.  pluralité  abfolae  des  fttffrages;  elles  feront  pobliées  8c 
■affichées. 
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■  ■    '  1  V. 

* 

Ek  cas  d  abfence  OU  empêchement  légitime  de  l'officier 

public  chargé  de  recevoir  les  a£les  de  naiflànce ,  marînge  ôc 
décès,  il  fera  remplacé  par  le  maire,  on  par  un  officier  nnmi- 
cipal  j  ou  par  uu  autre  membre  du  coulcil  gcucial ,  a  1  urdi» 
de  la  lifte. 


TITRE  11. 
,  De  la  tenue  &  dépôt  des  Regtftres* 

Xfi.TX€I.BPiLE]ifkBlL. 

Il  y  aura  dans  chaque  municipalicé  crois  regiilres  pour 
conftater,  Tim  les  naillànces,  Tautce  les  mariages  ,1e  troîuème 
les  décès. 

I  L 

Les  trois  regîftres  (èronc  d  subies  «  (or  (Àpier  tÎAibréy  founUs 
aux  frais  de  chaque  diilrît^ ,  &  envoyés  aux  municipalkés  par 

le  fî-rcîfloires ,  dans  les  quinze  premiers  joiirs  du  mois  de 
(ieccmbre  de  chaque  année;  ils  feront  cotes  par  premier  5c 
dcrniei- ,  &  paraphés  lut  chaque  feuillet ,  le  tout  lans  l^rais  , 
par  le  préfidénc  de  l'admimftniQon  du  dilïriél,  ou  i  fou  dé- 
faut ^  pat  un  des  membres  du  dtreâuire'»  fuiraot  l'oedie  de 
la  lifte. 

m. 

Ï.ES  a£lcs  <Je  naifTancc ,  mariage  &  décès  férorit  écrits  (tir 
les  rcgillrcs  doubles,  de  fuite  &  fans  aucun  blanc.  Les  ren- 
vois 6l  ratures  feront  approuvés  &:  fti^nés  de  la  même  manière 
que  le  corps  de  l'acle  :  rien  n'y  fera  écrit  par  abbréviation  , 
ni  aucune  date  mKè  du  chtffies. 

T  T. 

Toute  contravcnrion  aux  difpofitions  de  l'article  [Précè- 
dent, icra  punie  de  dix  livrer»  d'amende  pour  la  première  fois^ 
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de  TÎDgc  livres  d'amende  en  cas  de  réddive ,  bc  même  des 
peines  portées  par  le  code  péaal  en  cas  d'aitéradon  ou  de 
iaux. 

V. 

Il  efl:  expreflement  défendu  d'écrire  &  de  Hgner,  en  aucun 
cas,  les  actes  fur  feuilles  volantes,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  ^  de  deflicucion  de  privation  pendant  dix  ans  , 
4e  ia  qualiçé     des  droits  de  citoyen  aâif« 

VI. 

Lcfraâes  contenus  dans  ces  r^ftres,  &  les  extraits  ^ut 

en  feront  délivrés ,  feront  foi  &  preuve  en  juftice  »  des  naïf* 
iançes  y  Apanages  &  décps.  ' . 

VII. 

Les  aûes  qui  iêront  inicrits  dans  les  r^flres ,  ne  feront 
(poînc  iiijecs  au  it^,^f^m^^ixsmsià% 

VI  IL 

Dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  dejanvier  de  cliaquc 
année  ^  il  fera  fait  à  la  lin  de  chaque  regiitre  une  table  par 
ordre  alpliabétique  des  aâes  qui  y  feront  contenus. 

Dans  le  mois  fuivanc,  les  municipalités  feront  tenues  d'cn- 
voyêr  au  diredoire  de  leur  diibid ,  l'un  des  regiikes  doubles. 

X 

|.B$  diieÛosres  de  diftri£k  vérifieront  £  les  aâes  onc  été 
dreflîis,  9c  les  «egiftres  tenus  dans  les  fonnes  prefisrites. 

X  I. 

Dans  les  quinze  premiers  joilrs  du  mois  de  mars,  les 
procureurs  -  fyndics  ieront  tenus  d'envoyer  ces  regil^res  aux 
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directoires  de  dëpartemeoc  »  av«c  les  obl«rvauoas  des  direc- 
toires de  dillriâ. 

X  I  L 

Ces  regiftres  feront  dcpofés  &  coniervés  aux  arckîves  des 
diiedoires  de  département. 

XIII. 

L  E  s  autres  regiflres  c!oubles  Teronc  dépofés  fç  confervét 
aux  archives  des  mumcipaiicés. 

XIV. 

Les  procureurs -^cnéraux-fyndics  des  départemens  feroot 
char^s  des  dénondactons  U  poiufaites  ,  en  cm  de  cootia.» 
.venQon  au  préfent  décret. 

,       X  V.  ' 

'     ,  * 

-  To0$  les  dix  ans,  les  cables  annuelles  faites  à  la  fia  d^ 

chaque  regiftre  feront  refondues  dans  une  feule;  néanmoins  , 
pour  déterminer  une  époque  Hxe  uniforme»  la  première 
de  ces  cables  générales  fera  faite  en  1 800. 

Cette  table  décennale  («a  mUc  iùr  un  ceg^ftie  %aEé  » 
tenu  double  «  dmbfé^  coté  &paraplfté* 

XVII. 

L'un  des  doubles  de  ces  regiilres  fera  envoyé  dans  les 
quinze  premiers  jours  du  mois  oé  mai  de  la  onzième  année , 
aux  direâoires.  de  diibiâ ,  8c  tranfinis  dans  le  mois  iiûvanc 
^ar  le  procureur  fyndic  >  au  direâoiie  du  dépaitemênc  »  poiir 
être  placé  dans  le  même  déppCr 

XVIU 

Toutes  perfonnes  (ont  ancorifies'à  k  faire  délivrer  des 
extraits  des  aâes  d^  naifTance»  mapciage'fè  décès  ;  Toit  far  lêf 

legîftres 


Digitized  by  Goo<?I( 


'         Septembre  i^s^*  •  jroji 

régiftres  confêrvés  aux  archives  des  manidpalités ,  Toit  fur 

ceux  dcpofés  aux  archives  des  déparremens.  Le»;  extraits  de- 
vront être  fur  papier  timbré  j  ils  ue  leront  pas  iujecs  au  droic 
d'enreeillremenc. 
•  XIX. 

Il  ne  fera  payé  que  fix  Tous  pour  chaque  extraie  des  aûes 
de  naiflance»  décès  &  publicadoa  de  mariage,  &  douze  fous  - 
pour  chaque  extrait  des  aâes  de  mariage  »  non  compris  le 
timbre. 

XX. 

I.E  S  extraits'  demandés  fur  les  régiftres  courans,  feront 

délivrés  par  celui  qui  (era  charge  de  les  tenir.  Après  le  dépôt, 
les  extraits  leront  expédies  par  les  Iccrécaires- greffiers  des 
municipaiirés  ou  des  dépat  cemens. 

X  X  I. 

Les  re^Ares  courans  feront  tenus  par  celui  qui  (êra  chargé 
de  recevoir  les  aâes  :  il  en  répondra. 

XXII. 

Dans  les  villes  donc  l'ilrendue  &  la  population  exia;cnt  cju'il 
y  ait  plus  d'un  officier  public  ,  ciiargc  de  conltater  les  naiù 
lances ,  mariages  âc  décès  »  il  fera  fourni  trpis  r^jiftres  doubles 
à  chacun  d'eux  ;  ils  ieroot  tenus  de  iè  conformer  aux  règles 
ci-deûus  prefcrites.  - 

TITRE   I  I  1. 

N<ûjfan<x5* 
Article  primiex. 

Lts  actes  de  naiiiance  feront  dreiles  dans  les  vingt -quatre 
heures  de  la  déclaration  qui  ièn  £ù(e  par  les  perfonnes  ci-après 
Tûmc  XI,  ${£ 
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cicfi(»nce<;,  afliik'cs  de  deux  c 'moins  de  l'un  ou  de  i'auirre  iêxe» 
parèus  ou  non  parens  ,  âges  de  vui^t^un  ans, 

I  I. 

En  quelque  lieu  que  la  femme  mariée  accouclie ,  fi  font 
jnari  cft  préfeac  &  ea  éxAi  d'agir  «  U  fera  teau  de  faire  la 
déclaration. 

III. 

Lorsque  le  mari  fera  ablcnt  ou  ne  pourra  agir,  ou  que  la 
mère  ne  fera  pas  mariée  ^  le  chirurgien  ou  la  faee-ienime 
qui  auront  fait  raccDuchement ,  feront  obligés  &  déclarer 
k  naiHance. 

I  V. 

Quand  une  &mme  accouchera,  foie  dans  ane'maifon 
publique  >  ibit  dans  la  maifon  d'autruij,  la  per^'onne  qui 

commandera  dans  cette  maifon  ou  qui  en  aara  la  direâion, 
fera  tenue  de  déclarer  la  naiÛauce. 

V. 

En  cas  de  cMitràvencion Vux  précédens  articles,  la  peine 

.  contre  les  pcrfonncs  chargées  de  faire  la  dcclnration  fera  de 
deux  mois  de  prilon  ;  cette  peine  fera  pourluivie  par  Je  pro- 
cureur de  la  commune  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, fauf  lespourfttires  criminelles  en  cas  de  fuppreilîon, 
enlèvement  ou  dêiaue  de  repréfentadon  de  Tenfant. 

V  I. 

L'enfant  fera  porté  à  la  maifon  commune ,  ou  autre  lieu 
public  lèrvant  aux  fëances  de  la  commune  ;  il  fera  préfenté 
àTofiScier  public.  £n  cas  de  péril  imminent,  l'officier  public 
fera  tenu,  fur  la  réquifition  qui  lui  en  fera  faite»  de  fe 
tranfporter  dans  la  maifon  où  iera  le  nouveau  né. 

VIL 

.  La  déclaration  condendra  le  jour»  l*iieoif  &  le  lîeu  de  f» 
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naiffance,  la  défignation  du  lèxe  de  l'enfant,  le  prénom  qui  ^  • 
lui  fera  donné,  les  prénoms  &  noms  de  ic'i  pèic  &  mère, 
leur  protefljon  ,  leur  domicile;  les  prénonii  ,  noms,  profeflioa 
9c  domicile  des  témoins. 

VI  IL 

Il  fera  de  fuite  drcfle  aùe  de  cette  déclaration  far  le 
regidre  double  i  ce  deftîné;  cet  aâe  fera.  Hgnc  par  le  père 
ou  autres  perfonnes  qui  auront  fait  la  déclaration  ,  par  les 

témoins  &  par  l'ofïïcier  public  :  fi  aucun  des  déclarans  & 
tcmo!:is  ne  peuvent  ou  ne  lavent  ligner,  il  en  lera  fait 
mcimuii. 

IX. 

En  cas  d'expoilcion  d'enfant,  le  juge  de  paix  ou  l'officier 
de  police  qui  en  aura  été  inftruit,  lera  tenu  de  Ce  rendre 
fur  le  lieu  de  l'cxpolîtion ,  de  dreflèr  procès-verbal  de  l'état 

de  l'enfant ,  de  Ton  âge  apparent ,  des  marques  extérieures  , 
-  vêtemens  &  autres  indices  qui  peuvent  éclairer  fur  fa  naiirancc; 
il  recevra  aufli  les  déclarations  de  ceux  oui  auroient  quelques 
conaoiilânces  relatives  à  Texpofition  de  l'enfant. 

X 

Le  juge  de  paix  ou  Tofficier  de  police  (èra  tenu  de  remettre 

dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'ofricicr  public  ,  une  expédi- 
tion de  ce  procès  -  verbal  ,  qui  fera  tranlcric  fur  le  regillre 
double  des  acles  de  naiHance. 

X  I. 

L'oFnciER  public  donnera  un  nom  à  l'enfant  ,  il  fera 
pourvu  à  ia  nournun  c  6c  à  fon  entretien  «  fuivanc  les  loix  t^ui 
leronc  portées  à  cet  eiiet. 

X  I  L 

Il  eft  défendu  f.u^t  officiers  publics  d'infJrcr  par  leur  propre 
fait ,  dans  la  réd.iccion  ces  actes  èc  lur  les  regilbes  ,  aucunes 
dauiês,  notes  ou  énonciations  autres  que  celles  conteùues  aux 

Sff  a 
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déclarations  qui  leur  feront:  faites,  a  |k  ic  de  deilicuuon  qui 
fera  prononcée  par  voie  d'adminiftrauou  ,  par,  les  direâoîres 
de' département  y  far  la  dénondadon  Toit  des  parties ,  foit  des 
procureurs  des  communes  ou  procureurs -fyndics  ,  &  fur  la 
réquiâtion  des  procureurs-g^^raux-fyndics. , 

XIII. 

Si,  antcueuremenc  à  ia  publication  de  la  préfente  loi 
Quelques  perfbnnes  avoienc  négligé  de  faire  conftater  la  naif- 
j(ance  de  leurs  en  fans  dans  les  termes  uhtces ,  elles  feront 
tenues  ,  dans  la  huitaine  qui  fuivr.i  Jadicc  puLiicirion  ,  d'en 
faire  la  déclaration  ,  conformément  aux  difpolicions  ci-dellus. 

TITRE    IV.  , 

Mariages,' 

SECTION  PREMIÈRE. 

Qualités  &  conditions  requijls  pour  pouvoir  controHcr  Mariage^ 

,  Article  pkbmibr. 

L'a  g  e  requis  pour  le  mariage  eft  quinze  ans  révolus  pouf 
les  hommes  «  &  treize  ans  révolus  pour  les  filles. 

II. 

ToLT£  pcrfonnc  fer»  majeure  à  vingt-un  ans  accomplis.  ■ 

I  î  I. 

Les  mineurs  ne  pourront  être  mariés  fans  le  conieotement 
de  leur  père  oii  mère  »  ou  parens  ou  voifins  »  ainfi  qu'il  va 
Itre  dit. 

I  V. 

.  Ls  confeatement  du  père  fera  fuffifânt. 
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S I  le  père  e(l  more  oa  interdit  »  le  coofentement  de  U 
mère  fuffîra  également 

VI. 

Dans  le  cas  où  la  mère  feroit  décédce  011  en  înterJiclion  , 
le  confenrement  des  cinq  plus  proches  parens  paternels  ou 
matcincU ,  iera  néceflaire. 

VII. 

Lo&SQUE  les  mineurs  n'auront  point  de  parens  ou  n'en- 
auront  pas  aa  nombre  de  cinq  dans  le  diftnâ,  on  y  fup- 
pléera  par  des  Toifins  pris  dans  le  lieu  où  les  mineurs  lèronc, 
domiciliés»  • 

VIII. 

Les  parens  &:  les  voifms  ailèmblcs  dans  la  maifon  commune 

du  lieu  tlu  domicile  ."nincur  ,  dcliuL-rcront  à  cet  Ci;ard , 
devant  le  nuiire  ou  autre  oHicier  municipal  à  l'ordre  de  la 
^fte  j  en  préfeuce  du  procureur  de  la  commune. 

IX. 

Le  confentement-lêra  donné  ou  Fefufé  ^  d'après  la, majorité 
des  (ttârages.    "  .  . 

'  X. 

TouTs  perfonne  engagée  dans  les  liens  du  mariage ,  ne  peuc 
en  concracler  un  fécond,  que  le  premier  n'ait  été  diiTous. 
contormémenc  aux  loix. 

X  l. 

Le  mariage  eft  prohibe  encre  les  parens  narureis  &  légitimes 
en  ligne  direcbe,  entre  les  alliés  dans  cette  li^ne ,  c>:  entre  le 
frère  ^  la  faur. 

XIL 

Ceux  qui- font  incapables  de  çoufcucemcnc  ,  ne  pcuveac 
j(è  marier. 
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XIII. 

Les  mariages  faits  contre  la  difpoficioQ  des  articles  pcécé- 
dens ,  ièronc  nuls  &c  de  nul  eftec 

SECTION  SECONDE. 

Publications*. 

Article  premier. 

LïS  perfonncs  majeures  qui  voudront  fe  marier,  feronc 
tenues  do  faire  publier  leurs  promciïes  réciproques  dans  le 
lieu  du  domicile  actuel  de  chacune  des  p.irrics.  Les  promeflcs 
des  perfonnes  mineures  feronc  publiées  dans  celui  de  leurs 
pères  &  mères,  &  fi  ceux-ci  font  morts  ou  Interdits,  dans  ' 
celui  oii  lèra  tenue  Tailèmblée  de  famille  requife  pour  le 
mariage  des  mineurs.         ^  ^ 

Lb  domicile  relativement  au  mariage,  efl:  fixé  par  une  habi-. 
tation  de  fix  mois  dans  le  même  lieu. 

III. 

Ll  iiuu  iage  lera  précède  d'une  publication  faite  le  dimanche 
^  l*heure  de  midi ,  devant  taporte  extérieure  &  principale  de 
ia  maîfon  commune,  par  l'omcier public  :  le  mariage  ne  pourra 
être  contraâé  que  huit  jours  après  cette  publication. 

IV. 

Il  fera  dreiTé  ^cle  de  cette  publication  fur  un  regiftre  p.ir- 
ticulier  à  ce  deibné  ;  ce  regiftre  ne  fera  pas  tenu  double  ,  àL 
fera  dépofê ,  jorfqu'il  fera  fini ,  aux  archives  de  la  municipalité. 

V. 

l.*ACTE  de  publication  contiendra  les  prénoms,  noms. 
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profefîîon  &  cîomiciîc  des  futurs  c'poux  ,  ceux  de  leurs  pcrcs 
&:  mères ,  les  jour  heure  de  la  publicacioi^,  il  lera  iigaé 
par  l'otiicier  pubiic. 

V  I. 

Un  extrait  de  l'acle  de  publication  fera  affiche  à  la  porte  de 
la  maifou  commune  ^  dans  un  cabkau  à  ce  dçilmé, 

V  I  I. 

Dans  les  villes  dont  la  popularion  excède  dix  tnîlîe  ames  « 
un  pareil  tableau  lera  en  outre  placé  lur  la  principale  porte 
du  chef- lieu  des  feâioos  fur  lelquelles  les  futurs  épous 
habiieroac. 

S£CTIONIII. 

Ojppofaions, 

AUTICLE  PB.EMISR. 

Les  perfonnes  dont  le  confentement  eft  requis  pour  leS 
mariages  des  mineurs ,  pourront  feules  s'y  oppoler. 

M.  . 

Seront  également  reçues  à  former  oppoiirion  aux  mariages, 
foit.des  majeurs, ibit  des  mineurs,  les  perfonnes  déjà  engagées 
par  mariage  avec  l'une  des  parties. 

III. 

Dans  le  cas  de  dt'mencc  des  majeurs,  lorf^u'il  n'y  aura 
point  encore  d'interdiction  prononcée,  î'oppolition  de  «icux 
païens  lêra  admife. 

IV. 

LUcTE  d'oppolîtioD  en  contiendra  les  motifs  $  &  fera  fi|në 
par  la  partie  oppolànte ,  ou  par  fon  fondé  de  procuration' 
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Cpéchle ,  far  rorigiiul  &  fur  la  cooie.  S  (era  <îotillé  copie 
des  procaracions  en  tête  <ie  celle  de.l'oppoJîcioa» 

V. 

L'acte  d'opporition  fera  fignifié  au  domicile  des  parties^ 
Se  .1.  I  uiricier  public  ijui  ineccra  fon  vifi  fur  i'originàl. 

V  I. 

Il  fera  fait  une  mention  fommaire  des  oppofidoil5  pôr 
Tofficier  public»  fur  l«s  regiftces  des  publications. 

VII. 

La  validÏEc  de  j'oppontiou  fera  jugée  en  première  inftance  . 
par  le  juge  de  paix  du  domicile  de  celui  contre  lequel  i'oppo» 
Itcion  aura  été  formée  ;  il  y  fera  (lamé  dans  crois  jours.  JL'appel 

fera  porté  au  tribunal  du  diflricb,  fans  que  les  parties  foienc 

obligées  de  fe  prcfenter  au  bureau  de  conciliation  :  le  tribunal 
prononcera  lommaircmcnt  &  d.in5  l.i^huir.iine.  Les  délais, 
ioip  pardevant  le  juge  de  paix,  ioicpard^jvaiuic  cnbunaid'appçl, 
nepourronr  êcre«  prorogés. 

V  m.  ' 

Vyr.  expédition  des  jugemens  de  main-Ievce  fera  remife 
à  l'officier  public ,  qui  en  fera  mention  en  marge  de  celle 
des  oppolîtions  lur  le  regutrc  des  publications. 

Toutes  oppoiltions  formas  hors  ]es  cas,  les  formes,  8c 

par  toutes  perfonnes  autres  que  celles  ci  delLus  délîgnées  , 
leront  regardées  comme  non  avenues ,  &  l'oHîcier  public 

{>ourra  palier  outre  à  i'ade  de  mariage  j  mais  dans  les  cas  5c 
es  formes  cî-defllus  rpécifîées,  il  ne  pourra  pafler  outre  au 
préjudice  des  oppoli rions ,  à  peine  de  delHcucion»  de  |Jois 
cents  livres  d'amei^d^  >  &  dç,  tous  dommages  Se  intérêts. 

SECriON 
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SECTIONIV. 
Du  Formes  intrinsèques  de  l'Acie  de  MatiagCm 

^  L*ACTE  de  mariage  fera  reçu  dans  la  maîlan  comaïuie  <!■ 
iiea  da  domicile  de  l'ttne  des  parties. 

IL 

Ll  jour  où  les  parties  voudront  contrader  leur  mariage , 
fera  par  elles  dcir^ne  ,  &  l'heure  indl(|uée  par  i'o^ier  public 
chargé  d  en  recé^voir  Ja  déçlaracioa. 

III. 

Les  parties  ie  rendront  daiisja  faiJe  publuiue  de  la  maifon 
commune ,  avec  quatre  témoias  majeurs ,  parens  ou  non 
parens,  facbanc  (igner ,  s'il  peut  <*ea  trouver  ai<<?menr 
le  iieu  qui  lacheot  iigner. 

^  Il  fera  fait  Icfturc  en  leur  pi xfcnce ,  par  l'officier  public,  des 
pièces  relatives  a  ictat  des  parties  6c  aux  formalités'  du 
mariage,  tels  que  les  adles  de  nailTance,  les  confentemens 
des  pères  &  mères ,  Tavis  de  la  famille ,  les  publications 
oppositions  &  jugemens  de  matn^lev^  .  ^  ' 

V. 

App,ès  cette  îedure ,  le  mariage  6ra  contraâé  par  la 
déclaration  que  fera  chacune  des  parties  i  àaute  voix  »  en  cet 
termes  : 

j€  diclart  prendre  (  k  mm  )  m  mariage* 
Tome  XJU  X  c  t 
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VI. 

Aussi-TOT  aprb  cette  d<îcUration  faite  par  les  parties  , 
Tofficier  public  «  en  leur  préfence  &  en  ccl.'c  des  mêmes 
ténioii^^,  prononcera  an  nom  delà  loi,  qu'elles  font  unies 
en  mariage.  ' 

VII. 

L'act£  de  mariage  fera  de  fuite  drefllS  par  PôlEcier  public  -y 
îl  cootiendra  i.^  ks  prénoms^  noms,  â^e,  lieu  Jenaiflànce, 
profedion  ^  domicile  des  époux;  i."  Tes  prénoms,  noms, 
profclîîon  &  domicile  des  "pères  i>i  m  ères  ;  3."  les  prénoms  ^ 
iiûP's  ,  û'*2  ,  proFelfion  ,  domicile  des  cimoms  ,  »ïc  ieuc 
(i..cl.it  attoii  à  ils  loue  paren&ou  aiiic^  de:»  p.ucic:i;  4.^  la  ineiuioa 
des  publicacions  dans  les  divers  domiciles  ,  des  onpoiîrions 
qui  auroicnc  été  faites,  &  desjugemens  de  main-levée:  ^.^ 
la  mention  du  confènremenc  cies  pères  &  mèics,  ou  de  la 
familledans  les  cas  ou  il  y  a  lieu  ;  9.*  la  mention  des  déclarations 
des  parties,  âc  de  la  prouonciacioa  de  l'ofiicier  public. 

VII  L 

Cet  acle  fera  figné  parles  parties,  par  leurs  père,  mère  & 
parens  préfei^,  parles  c|uaue  ccmoius,  &C  par l'ofScer public; 
ela  cas  qu  aucoQ  d,*Qii&  ne  aâc  ou  ne  pâjt  iigoery  U  en  Xeraâit, 
ipeotiQQ* 

IX 

Si  ,  antérieurement  .\  la  publication  de  la  prciente  loi  , 
cjuclc]ucs  perfonnes  s'etoieiicmaciées  devant  des  oiiiciers  civils, 
elles  feront  tenues  de  venir  dans  ta  huitaine»  déclarer  leur 
mariage  devant  l'ofHcier  public  de  la  municipalité  de  leur 
domicile ,  lequel  en  dfeâeia  aâne  iwr  ks.regtftMt  an  fbiiiM» 
ci-deilus  prelchtes* 


?  0  Septembre  i  ^rs7. 


S  E  C  T  I  O  N  V. 

Du  Divorce ,  dans  fes  ruppom  avec  les  foncUons  de 
l'Officier  pubiic  chargé  de  cwftater  Ckat  civil  des 
Citoyens, 

ÂK.TICL1  PILEMIEll.* 

Aux  termes  de  U  conilicuaon  ^  le  miriage  difToluble 
MT  l»  divorce.  • 

II 

La  dinolucton  du  mariage  par  le  divorce ,  fera  prononcée 
par  1  officier  public  cbargé  de  recevoir  les  aâes  de  ludllsince  » 
mariage  &  diécès ,  dans  la  forme  qai  fuie 

III. 

Lorsque  cîcnx  époux  demanderont  conjoinremcnt  le 
divorce  «ils  ie  prcienteront  accompagnés  de  quatre  témoins 
majeurs  ,  devant  l'oiiicier  .public  j  en  la  maifoa  commune  , 
aux  jour  &  heure  qu'il  aura  iiidic|ués  :  ils  jollîiîeront  qu'ils  ont 
obfervé  les  délais  exigés  par  la  loi  (ur  le  mode  du  divorce; 
ils  repréienteront  oe  non-conciliation  oui  aura  dû  leur 
être  délivré  par  leurs  p:iren<;  afîcmhlës  ;  fur  leur  réquifition, 
l'officier  public  proaoucera  que  leur  mariage  ei^  diilbus. 

IV. 

Il  fera  dreSé  aâe  du  tout  iUr  le  regiftre  des  mariages:  cet 
aûe  fera  figné  des  parties,  des  témoins  &  de  Toificier  public  « 
ou  il  fera  fait  mention  de  ceux  qui  n'auront  pu  ou  fu  ligner. 

V. 

Si  le  divorce  eft  demandé  par  l'un  des  con joints  feulement, 
il  fera  tenu  de  faire  fignifiet  à  fon  conjoint  un  acle  aux  fins 
de  le  voir  prononcer:  cet  a^  contiendra  réquifîtton  de  & 
trouver  en  la  maifoa  commune  de  la  municipalité ,  dans 

Ttt  a 
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IVrendue  Je  Liquclle  le  mari  a  fon  domicile ,     Jcvant  l'officier 

{>ublic  chargé  des  aâes  de  naiilànces,  mariages  &  décès,  dans 
e  ddai  qui  aura  été  fixé  par  cet  officier.  Ce  délai  ne  pourra 
erre  moindre  de  crois  jours  ;  U.  en  oucre  d'ua  jour  par  dix 
lieues ,  en  cas  d  abiènce  du  conjoint  appelé. 

V  L 

A  l'expiration  du  dclai,  ie  conjoint  demandeur  fe  prélen- 
tera  ,  accompagné  de  quatre  témoins  majeurs  »  devant  Tofficier 
public  ;  il  repréfentera  les  diffcrens  aCVes  ou  jugemcns  qui 
doivent  juftihcr  Qu'il  a  obfervé  les  formalités  ibi  les  dilais 
exigés  par  la  loi  lur  le  mode  du  divorce,  &  qu'il  eft  fondé 
à  le  demander,  il  reprifentera  aurti  l'atte  de  réquitition  qu'il 
aura  dû  faire  (ignificr  à  (on  conjoint ,  aux  termes  de  l'article 
précèdent;  &  lur  fa  réquificion, Tofiicier  public  prononcera» 
en  préfènce  ou  en  abfence  du  conjoint  «iuement  appelé  «  ^ue 
le  maria»  eft  dilibus. 

VIL 

Il  lêra  donné  ââe  du  tout  lut  le  rendre  des.fflariages,  ea 
la  forme  réglée  par  farticle  iV  ci-del&s. 

VIII. 

S'il  s'élève  des  contedations  de  la  part  du  conjotnt  contre 
lequel  le  divorce  fera  demandé, fur  aucun  des  acles  ou  jugemens 
reprcfièncës  par  le  conjoint  demandeur,  l'officier  public  n'en 
pourra  prendre  connoiflànce  ;  il  renverra  les  parties  à  £e 
pourvoir. 

IX. 

L'officier,  public  qui  aura  prononce  ie  divorce,  &  en  aura 
fait  dreflfèr  a£le  (îar  les  regiftres  des  mariages ,  fans  qu'il  loi 
ait  été  juAiHé  des  délais,  des  acbes  6c  des  jugemens  exigés 
par  la  loi  fur  le  divorce,  fera  deditaéde  Ion  état,  condamné 
i  cent  livres  d'amende,  &  aux  dommages-intérêts  des  partiet« 
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TITRE  V, 
Déàs, 

AlLTICLC  PB.£MI£]L. 

La  déclaration  du  décès,  fera  faite  par  les  deux  plus  procbes 
parens  ou  Toilîns  de  la  perfonne  d^cédée,  à  i'officier  public , 
daos  les  viagt-quatre  heures. 

IL 

L'oppxciBiL  public  (è  tranfporteri  au  lieu  oit  la  perfonne  (èra 

décédée;  &  après  s'erre  afluré  du  décès,  il  en  dreHera  l'acte 
fur  les  regiftres  doubles.  Cet  acte  contiendra  les  prénoms  , 
noms,  âge,  protellion  6c  domicile  du  décédé;  s'il  croît  marié 
ou  veuf;  dans  ces  deux  cas,  les  prénoms  &,  noms  de  l'épouie; 
les  prénoms,  noms,  âge,  profeffion  &  domicile  des  décla-* 
rans;  8c  an  cas  qu'ils  foienc  parens  j  leu»  dégré  de  parenté. 

I  I  i. 

Le  même  a£le  contiendra  de  plus,  autant  qu'on  pourra  le 
favoir,  les  prénoms,  noms^â^e,  profeffion  ôc  domicile  des 
père     mère  du  déccdc^  6i  le  heu  de  fa  naiildnce. 

IV. 

.  €rr  9$at  fera  /îsné  par  les  déclarans  l'ofider  public  ; 
mendoorfera  Êûce  de  ceux  qui  ne  faur^ient  ou  ne  pourroient 
iigner. 

V. 

En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux,  maifons  publiques  ou 

dans  des  maifons  d'nurrui,  les  fupérieurs,  dire£leurs ,  admi- 
niltrateurs  &:  maîtres  de  ces  maifonJ»,  Teronr  tenus  d'en  donner 
avis  dans  les  vingc-quacre  heures  ^  à  i'ciiicier  |}ublic ,  qui 
diellêra  Taâe  de  décès  furies  déclarations  qui  lut  auront  été 
faites ,  &  fur  les  lenfeignement  qu'il  aura  pu  pteodte  concernant 
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les  prénoms,  noms ^  âge,  lieu  de  fiaiCaace ,  proteifion  ^ 
domicile  du  décédé. 

VI. 

Si  dans  le  cas  du  précédent  arcicic ,  l'officier  public  a  pu 
connoître  le  domicile  de  la  perlonne  décedée,.iî  fera  tena 
d'envoyer  un  exo-ait  de  Tade  da  décès  à  Tofficier  public  da 
lieu  do  ce  domicile  ,  ^ai  le  tranfcriisi  fiir  iês  tegiftres. 

VII. 

Les  corps  de  ceux  qui  auront  été  trouvée  morts  «vec  des 
fignes  ou  indices  de  more  violence,  ou  antres  circonftn.nccs 
qui  donnent  lieu  de  le  foupçonner,  ne  pourront  être  inhume* 

aprcs  c^ue  i'oâicier  de  Dolice  aura  dreile  procès-verbal  , 
aux  termes  de  l'article  II  da  titre  III  de  la  loi  far  la  police 
dte  iucetë» 

VI  IL 

L'officier  de  police  «  après  airoir  dreflS  le  prbcès-verbal 

de  l'état  du  cadavre  Ôc  des  circondances  y  relatives,  fera 

tenu  d'en  donner  fur- le -champ  avis  .1  l'officier  public,  &  de 
lui  en  remettre  un  extraie  contenant  des  renfeignemcns  lur 
les  prénoms,  noms,  àgo^  lieu  de  naiûiince ,  pro^eliion  £c 
domicile  du  décédé. 

ï  X. 

L'omcita  public  drcirera  l'acle  de  décès,  fur  les  renfci- 
gnemens  qoi  lui  auronc  été  donnés  (or  l'officier  de  polioe« 

T  I  T  R  E    V  L 
Dijpofitiont  géndmUs, 

Article  pkbmieii. 

Dans  la  huitaine  ^  compter  de  la  publication  du  prcfent 
décret ,  le  maire  ou  un  officier  municipal ,  fuivanc  i  ordre  de 
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la  lifte,  fera  tenu  ,  fur  I.1  réiiuiution  Ju  procureur  Je  ^ 
commune,  de  (è  tranfporcer  avec  te  fècrëraire-greffier  ^  ajl 
ëgli(ès  paroi/lîales ,  presbytères  «  Seaux  dépôts  des  re l;! lires  cle 

tous  les  ciîîres  ;  ils  y  drcHb:  ont  un  inventaire  de  tous  les 
regiilres  exilbnc  encre  les  mains  des  cures  bt.  autres  dépo- 
Titaires.  Les  regiftres  courans  lerout  clos  axrccés  par  le 
maire  ou  o/ficier  municipaL 

II. 

Tous  les  regiftres,  tant  anciens  que  nouveaux  «  feront  port^ 
2(  ijépof^s  dans  la  luaiion  commune. 

I  I  1. 

Les  aâes  de  oaiilânce,  mariage  Ae  décès  continueront 
d*êrre  inicrics  fur  les  regiftres  courans ,  jufqu'au  premier  janvier 

IV. 

Dans  deux  mois  à  compter  de  la  publication  dv  nréfênt 
décret,  il  fera  dicfTé  un  invencaire  de  tous  les  regiftres  de. 
baptêmes,  mariages  iic  fépultures  exiftant  dans  les  greffes  des 
tribunaux.  Daus  le  mois  liiivant,  les  regiftres  &  une  expé* 
dicion  dé  llnventaire,  délivrée  fur  papier  timbré  6c  fans  frais  ^ 
feront  «  à  la  diligence  des  procurears^généraux-f'yndics^  uanl)*- 
portés  &  dépotés  aux  archives  de»  aëpartemei». 

V. 

Aussi-tôt  que  les  regiftres  courans  auront  été  cfos,  arrêtés 
&  portés  à  la  maifon  commune,  les  municipalités  feules 
recevront  les  aéles  de  naifTance ,  mariage  &  décès,  de  confèr- 
veront  les  regiftres.  Défenfes  font  faites  à  toutes  perfonnes 
de  s'immifcer  dansk  tenue  de  ces  regiftres,  &  dans  la  réception 
de  ces  actes. 

VI. 

Lis  corps  adminiftxacifi  font  fpécialemeiic  chargés  par  ia 


.  loi,  de  furveiller  les  raunicipaliccs  dans  i  exerciçc  dei  aouv.ellc» 
fâQâions  ^iii  kttc  font  atcribuées. 

VII. 

Toutes  les  loix  contraires  aux  dirpofitioiis  de  celle-ci  ^ 
Çoïii      demeureuc  abrogées. 

VIII. 

L'assemblé!  nationale,  après  avoir  déterminé  le  mode 
de  conltatcr  déformais  l'état  civil  fies  citoyens,  déclare  qu'elle 
n'entend  ni  innover  ni  nuire  à  U  liberté  qu'ils  onc  ?ojb  de 
conlacrer  les  naiilances  ,  mariages  iL  décès  par  les  céixtnoiucs 
dtt  culte  auquel  ils  font  aeûcttés  »  &  par  tintervendoii  des 
minifttes  de  ce  citlie. 

Âtr  MOM  DE  LA  NATION ,  le  coofeil  exécutif  provifoire 

mande  &  ordonne  à  tou<;  les  corps  adminiftratifs  &  tribunaux, 
cjue  ks  préfentcs  ils  taiiènt  configncr  dans  leurs  regillres , 
^re,  publier  aâicher  dans  leurs  départemens  &  reûbrcs 
lefpeaifs,  &  exécuter  comme  loi.  En  foi  decjuoi  nous  avons 

iîgné  ces  préfentes,  auxquelles  nous  avons  .fait  appofer  le 
fceau  de  Técar.  A  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de 
feptembrc  mil  fept  ccnr  quatre-vingt-douze,  J  an  premier  de 
la  république  F rançoilc.  Signe  Le  B&Ulf.  Cçaireji^m  D^NTQK* 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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iHoDÈLE^  des         relatifs  aux  NaifTatices»  Mariages^' 

Divorces  ^.Décès,  .  i.^ 

Modèle  fulvant  lequel  un  Acte  de  Naij[fance  JèrA 
rédigé ,  lorfque  le  Phe  de  l'enfant  ,nà ,  aura Md^même 
fait  La,  déclaration  de  cette  naijfance  à  t  Officier  public 
chargé  de  la  recevoir. 

A  I^JOtjrd'hui  huitième  jour  du  mois  de  décembre  mil  (cpc 
cent  quatre-vingt-douze  ,  l'an  premier  de  ia  république  I"  ran- 
^oife ,  à  huit  heures  da  matin,  par-devant  moi  Louis-Philippe 
Grangicr,  membre  du  coufeil  général  de  la  commune  de.  . . .  • 
élu  le  premier  o(5^obre  dernier  pour  dreHer  les  a£bes.deftinés 
à  conftacer  les  naiflanccs,  mnriaj^es  &:  décès  des  citoyens  ;  eft- 
comparu  en  la  falle  publique  de  la  mailon  commune  ,  Pierre- 

Édenne  marciiaud  de  draps,  domicuic  daxi^  ladite 

munidpaltté  de  (èâion  de. . . .  rue. . . .  lequel 

aflifté  de  Jacques.  peintre,  âgé  de  trente-fîx  ans, 

te  d'Antoine  archited^e,  âge  de  vingc*huic  ans; 

le  premier  demeurant  dans  le  département  de.  

municipalité  de  fettioa  de  rue  de  

le  iccond  dans  le  département  (  indiquer  le  nom  du  déparument 

Ù  de  la  mtmchaliu  )  a  déclaré  à  moi  Louis-Philippe  

que  Sophie- Adélaïde  fon  époufe  en  légitime  mariage, 

çft  accouchée  hier  fcpticmc  jour  du  jiréfcnt  mois  de  décembre, 

à  neuf  heures  du  foir  ,  dans  fa  mai  (on  lîtuée  rue  de  

d'un  entant  mâle  (  ou  femelle  )  ^u'ii  m'a  preienté  ,  &  auquel 

9  a  donné  le  préiuMn  de  Sébaftien  • .  JD'après 

cette  déciatation,  que  les  citoyens  Jacques.  

Tome  il,  V  V  V 


I 


Aiicoine*..*  •>;*••  <îi*  §|tt  certifiée  coafo^mfi  à  la  vérité,,  & -la 

digé  ,  en  vertu  des  pouvoirs.jÇii  JDC^  <bnc  clclv'gucs ,  le  préfent 

ncle  que  i  iciic - icicnne  père  de  l'enfant,  &  les 

deux  c^ioiûs  Jacques  6c  Antoine  ont  H^xé 

avec  moi* 

Fait  en  k  mailon  commune  de  les  four»  mois  tC 

CB  ci-deflus.  V,'  ,  •  *  •  '  • 

Ici  l'officier  public  >  li  pire  de  l'enfant  (j  les  deux  témoin» 

doivent  jlgner  leurs  prénoms  ù  noms  refpeclifs  ;  ù  fi  l'un  ou  plu- 
fleurs  de  ces  trois  derniers  ne  favent  pas  écrire ,  U  fn  fera  fait 
mention  fur  l'acie  par  l'officier  public,   ■         .  ..  i  À  -. 


N/»  I  L  ^4 

Modèle  fuivant  lequel  un  Acle  de  Naiffance  fera 
'■■  rc'd(gé ,  iorfqiie  ^ enfant  ne  nc^  pourra  eue  iraiijporti 
a  la  Maijon  commune.    \  •  '      .i.  >  ;  .li^ 

Auiou^d'hIti  huitièine  du  'ifiolï  novembre  mil  fépc 
cent  (Quatre -vingt -douze  j  Tin  premier  de '  la  république 
Françoife ,  à  neuf  heurôs  du  piann  ,  par-devant  mot  Louis- 
Philippe  membre  du  confeil  général  de  la  commune 

de  élu  le  vingt  oclobre  dernier  pour  drellèr  les  ac\es 

deilinés  À  condacer  les  naiflances  ,  mariages  &  décès  des 
citoyens,  eft  comparu  dans  la  mailon  commune ,  Mate, . .'. . 
menuifîer  ,  demeurant  (  indiquer  le  nom  de  la  municipalité  ) 
lequel  m'a  déclaré  c]ue  Urfule  (  fon  nom  de  fille  )  fon  épouie 
en  légitime  mariage ,  eft  accouchée  hier  fept  dudic  mois  de 
décembre  mil  lepc  cent  quatre-vingt-douze ,  à  dix  heures  du 
inatih  ,  dans  fa  maifon  lituée  rue. .......  d'ua  enfant  mâle 
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(ou  femelle  )  dont  Ja  vie  le  trouve  en  péril  imminent.  Moi 
ouis  Philippe  Je  me  fuis  fur -le -champ  tiAnlporié 

dans  kdioe  maifbn,  &  là  Marc  père  de  l'eaUnt, 

lequel  étoic  aiHflé  de  J.a  ]'KS  MmIl  ir  d'Iubits  ,  âgé 

de  viiîgr  un  ans,  &  de  Joleph  chaudronnier,  ngé  de 

vingt  quatre  ans  ,  le  premier  demeurant  dans  le  dcparcemcnc 

de  municipalité  de  le  (qcovuX  (faire  une parcUle 

mdïcatiàû  )  m*a  préfêoté  ledir  enfant  auquel  il  a  donné  le 

I»rénoin  de  François.  D'après  cetce  dédaratîon  que 
citoyens  Jacques.  Joteph  ont  certinée 

conforme  à  !a  vérité  ,  &:  la  rcpréfcntation  qui  m'a  été  faire  de 
l'entant  dciiommc  ,  j'ai  rt'digé  en  vertu  des  pouvoirs  qui  me 

lont  dclc^uts  ,  ie  prcicuc  adc  ,  que  Marc  père  de 

reofanr,  Jacques.   &  Jofeph  témoins,  ont 

£gné  avec  moi.  Fait  en  la  maifbn  de  Marc   les  jour  ^ 

mois  âc  an  d-delTus. 

Suivent  les  Jîffiatures ,  ou  mention  de  ceux  qui  ne  favent 
écrire. 


N.<*  I  I  1. 

MonàlB  fuivant  lequel  m  Acie  de  Naiffancc  fera 
rédigé  loj^ue  la  Sage-  femme ,  ou  U  Chirurgien  ' qui 
aura  aidé  l'accouchée  ^  fera  la  déclaration  de  cetu 
naijpmce, 

Avjou&d'hvx  quatrième  jour  du  mois  de  décembre  mil 

fept  cent  quatre -vini^t- douze ,  fin  premier  de  l.i  république 
Françoife ,  à  onze  heures  du  marin,  par-devant  moi  Louis- 
Philippe   membre  du  conleil  général  de  la  commune 

de  élu  le  premier  oâobre  de  cette  année ,  pour 

dceflèr  les  aâes  deftinéi  i  cQnftacer  les  naidànces ,  manages 


.    jt4    '        Septembre  /y^i. 

cfJccs  des  citoyens,  ed:  coinparue  en  la  f.iUe  de  J.i  maifon 

coniiiim,^  .Marie  JoTcfiiK-îe  fn^c-tcnirnc  ,  domicilite 

en  laùjic  municipiiiitc  de  aliilke  de  Jactjucs  

peiutre»  âge  <le. .  8e  id'Antoioe   archiK^be^ 

âgé  de>  le  premier  demeurant  dans  le  dcpartemcnt 

de.  municipalité  de  le  fécond  demeurant 

dans  le  dcparcemenr  de  municipalité  de.  

laquelle  a  déclaré  à  moi  Louis- Philippe  en 

Tiibièhçe  de  Fiene-Étienne. . .  .*. .  inarchand  de  

demeurhhr  ordinairement  dans  ladite  municipalité  (  énoncer 

ici  le  mviif  dd  Vabftnce  de  Plerre-É tienne  eu  la  caujk  qtu 

l'cmpCcke  de fe prellntcr  lui-mCme )  que  Sophie-Adéiaïde  

r c  de.  .  .  .'.  .  ans  *  ,  époufe  en  lé^iriinu  nuriage  dudic  Pierre- 

•  Si  !'jccn«ci  e  Liicnne  ell  accouchée  hier,  troilîcme  jour  du 

£^V-Tnw,"'*^ù  jjréfent  'ntidîs  de  décembre,  à  neuf  heures  du  foir  ,  dans  (a 
rtewrdi.r.î^^Z,  ,  'îi;"ée  rue  de. ..... .  d'un  enfant  (  mâle  oufemetU  ) 

mn ™r u  S"'^'^*^»  Maric-Jofcphinc  m'a  préfenté  ,  ôc  auquel 

Mcte »it  «m  j.coi-  elle  a  donné  les  pr>.iioms  de  Sébaftien-Charles  D'après 

^«me'nK  &  é!'kar  Cette  di-ciatatiou  que  les  citoyens.  6c  ont 

rnftdiaa.  c»rci6ée  t:onfaH»e  à  U  vérité  ,  &  la  repréfencation  qui  m'a  été 
faire  de  l'ênfaot  dénommé ,  j'ai  rédigé  ,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  me  font  délégués  ,  le  pré  lent  ade ,  que  ladite  Marie- 

Jolephine  &  les  deux  -témoins ,  Jacques.  ....... 

Antoine.  onc  ligné  avec  moi. 

Fatt  en  la  maifon  commune  de   les  jour  ^  mois 

an  ci-deilbs. 

Suivront  les  fignuiures  i  ù  s'il  y  a  des  illiaéréf  ,  il  eu  fera 
fait  mention* 
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N.*»  I  V. 

Modèle  fuivant  lequel  un  Acîe  de  Naiffance  fera, 
rédigé  y  loff qu'une  femme  accouchera  dans  une  maijoa 
publique ,  ou  dans  la  mai/on  d'autruii 

Aujourd'hui  huicicme  jour  du  mois  de  décembre  mil  fepc 
cent  quatre-vingt-douze  ,  l'an  premier  de  la  république  Fran- 
çoife ,  à  neuf  heures  do  matin  ,  par^devant  moi  louis-Pliilippe 

Grangier  y  membre  dû  conleil  général  de  la  commune  de  

élu  le  vingc  oékobre  dernier  pour  recevoir  les  acbes  deftînés  à 
conftater  les  nalflances ,  mariages  &  décès  des  citoyens,  en 
la  maifoii  commune  ^  elt  comparu  Pierre  Latoreft,  direcleur 

ou  adaiinii^raccur  de  l'hupiiai  tic  établi  dans  ladite 

municipalité  de.  lequel  a(&fté  de  J^nes 

Beuilly ,  peintre  ,  agc  de  vin^c-un  ans,  &  d'Ântoioe  Idiveneur^ 
architecT:e ,  âgé  de  vingC'liujc  ans  ;  le  premier  demeurant dant 

le  département  de   .  municipalité  de  

feclioii  de  le  fécond  (  indiquer  Us  noms  du 

département  ù  de  la  mtadctpaiitè  ^ ,  a  déclaré  à  moi  Louis-» 

Pnilippe  Grangier,  que  Sophie  ^Adélaïde  .  âgée 

de  époufe  en  légitime  mariage  de  ( le  nom  du  mari ^ 

fon  prénom  ,  fa  ^rofejfion  ^  fa  demeure  )  ;  dans  le  cas  où  elle  ne 
feroit  pas  mariée  ,  fille  de  (  inférer  le  nom  de  fcs  pcre  0  mère  j, 
'  leur  vrofeflion ,  leur  demeure     eft  accouchée  hier  a  neut  heures 

du  A>ir  dans  ledit  hôpital  de.  d^un  enfant  mille 

^  ou  femelle    que  ledit  Pierre  Laforeft  m'a  préfenté,  Sc  auquel 

il  a.  donné  ks  prénoms  de  Sébaftien-Cbarles  D'après 

cette  dccLaration  que  les  ciroyens  Beuilly  &  Lavenc  ur  ont 
cerrihée  conforme  à  la  vërirc  ,  &  la  repréfcnt.irion  qui  m'a 
fctc  la;[c  tie  l'entant  dénomme  ,  j'ai  rcdit^é  le  prclcnt  acte 
que  ledit  Pierre  Lafçrcll^  Jacques  Beuilly  flc  Antoine  La  veneur 

ont  (igné  avec  nous.  Fait  en  la  mailbn  commune  de.  « 

les  jour,  mois  &  an  ci^deflus. 

Ici  les  fgnaturts  ;  Ù  fi  Us  témoins  ou  le  déclarant  ne  fivent 
fos  écrire ,  il  en  fera,  faix  mention  par  l'officier  public. 
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V. 

MoDJsLE  fwvant  lequel  fera  rédigé  l'Acie  de  Naiffancâ 

d'un  enfant  cxpoji. 

Aujourd'hui  huirièmc  jour  du  mois  de  décembre  mil  fcpc 
cent  quarre- vingc  -  douze  ,  l'an  premier  de  U  république 
Fran^oiCe  »  à  neuf  heures  du  matin  ,  par-devant  moi  Louis- 
Philippe  membre  du  confeil  général  de  la  commune 

de  élu  le  deux  odobrc  dernier,  pour  drelfcr  les  acies 

deftincs  à  conftater  les  nailHinces  ,   mariages  &  décès  des 

citoyens,  ell  comparu  en  la  mailon  commune  André  

(U  nom  du  juge  Je  paix  ou  de  l'ojficier  de  police  )  demeurant 

à  (  défiler  le  canton,  la  mmicipalué  6  la  Jèâion J  ; 

'le<)uei  aflillë  de  Joteph.  \ .  horloi^er»  âg^de  

de  Matthieu  cbcnifte  ,  âgé  de  ;  le  premier 

domicilié  dans  le  département  du   municipalité 

de  i  le  fécond  (faire  une  pareille  énonciaiion  du  lieu 

de  fa  demeure  )  lequel  a  déclaré  à  moi  Louis-Philippe. ..... 

qu'ayant  écé  inftruic  qu'un  enfant  étoit  ex^oCé  diM  ( défîgner 
l'endroit )^  i\  s'étotc  tranfporté  fur  le  lieu,  &  y  avoic  rédigé 
Je  procès^verbal  donc  U  teneur  fuie  : 

(  Tranfairt  ici  littéralement' U  procès-veréal.  ) 

D'après  la  leûure  de  ce  procès-verbal  «  que  Jofeph ....... 

&  Matthieu  ont  déclaré  être  conforme  à  Ja  vérité ,  &  la 

repréfentarion  qui  m'a  été  faite  de  i'eofâai:  qui  y  eft  déiîgné  , 

j'ai  donne  à  cet  enfant  le  nom  de  &  j'ai  rédigé,  eu 

vertu  de$  pouvoirs  qui  me  font  délégués,  le  prélent  aéle,  que 

André  ,  juge  de  paix,  JofepU ,  &  Matthieu. .... 

ont  figné  avec  moi. 

Fait  en  la  maifoti  commiuie  de«  ^  les  jour  ^  mois 

le  an  ci-defliis. 

Mettre  ici  les  Jîgnatures  avec  les  prénoms ,  ou  faire  mention 
de  celui  ou  de  ceux  qui  ne  ftvent pas  figner. 
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N.°   V  I.  ' 
MoDhtË  de  puhlicatîon  de  Mariage, 

Xj'an  (i),  le  (i) ,  le  dimanche  (^)  ,  moi  f4),  membre  du 
con(eiI  général  de  la  couiniuiie  de  (5),  nommé  par  délibération 
du  (6j,  à  l'effet  tie  recevoir  les  ac\es  de  naillance  ,  mariage  ÔC 
décèi,  conformément  à  la  loi  du  *ao  (èpcembre  1791 ,  ai ,  ce* 
jourd'hui,  heure  de  midi ,  publié  à  haute  voix ,  devant  la  porte 
extérieure  &  principale  de  la  mailon  commune  de  (7),  que  (8)' 
fils  de  (>;)  i3v:  (10)  ,  riile  de  (i  i) ,  entendoient  faire  icdiger  par-' 
devant  iiioi,  le  (11),  heure  de  (13),  l'acle  de  leur  niariaL^c, 
conformément  aux  dilpoiltions  de  la  loi  du  lo  Teptembre  1791. 

Et  j'ai»  en  exécQtîon  de  la  même  loi ,  fait  afficner  la  préfênte 
publication  par  extrait,  à  la  principal  porte  (le  la  maifoQ 
commune  de  cette  communauté  de 

Fait  à  les  jour,  mois  &  an  Tufilit*.' 

ifota.  Cet  aéte  fera  figné  par  l'officier  public  feulement. 


(I)  Indiquer  ici  l'aiinée  en  toutes  lettres. 

{x)  Intliquer  fi c'eft  ta  {vréteiUTrè j  U  féconde  ou  ta  tnitèitte  amée  de  b  lëpobliqut 
Fiançoife.  v  ^ 

(}^  Indiquer  cft  toutes  lettres  la  date  du  mr>-«;. 
(4)  Indiquer  les  ptàM>m  ,  nom  &  d«meu[â  de  i  ofiic;âr  public 
(r)  Iiidi<{inr  le  notti  de  la  cwamnoe. 

(6)  Indiquer  la  date  de  h  délibération  par  taqudle  l'eJEder  poUîc  a  écé  noamiék 

(7)  Rappeler  le  nom  de  la  commune. 

(8)  Indiquer  les  prénom  «  nom  j  profeflion  ,  âge  Se  detneure  du  futur  épouX» 

(9)  Indiquer  les  pténoma*  noota  j  pnofUllon «  Igas  fcdctneim  dca  pèie  &  mève 

du  futur  épouï. 

(10)  Indiquer  les  prénom  «  nom«  profeflîoa  j  âge  8t  defocnre  de  la  future  époufe; 

(II)  Indiquer  les  pié  ooina  f  noms  «  proftflioa^  âges aedcaieiiiedaa pèse  fcaèi» 
de  la  future  tfpouf». 

((  i>  in^^iquer    àirçt  le  jong  dc Ift £HBaioe «uqml  k  piariaft  deî(aveù  Umi 

(ij)  indiquer  i  beuie. 

•J 
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MoDhLB  de  L'Affiche  d'Acle  de  publication  de 

Maiiage, 

.  Le  dimanche  (i),  heure  de  midi,  le  citoyen  (x),  officier 
public  de  cecte  commune,     conformément  aux  <iirpontidiii 

.  <le  la  loi  du  xo  (êptembrc  1792.  ,  publié  le  mariajge  qui  doit 
avoir  lieu  par-devanc  lui  le  (3)  s  heure  de  (4);  entrô  (jlt  &iH 

•de(dJ,&(7)lili«deC8). 

Nota,  I^officier  public  (Ignera  cette  affiche.      '  • 


(t)  Indiquer  h  date  èu  jour  «mwd  h  puMictttoi  »  M  ftiia?  : 

(1)  Indiquer  le  nom  de  l'officier  public.  , 
(})  Indiquer  le  joui  auquel  Taâe  dç^muiage  fcfa^ie^i^  . 

(4)  Indiquer  l'heure.  J      '   >  j. 

(5)  Imfiqoer  les  piénon ,  nom  ,  |Kofeffion ,  ige  &  demeure  du  futur  tfponr. 

(6)  Indiquer  les  prénoms,  noms ,  profcnTion ,  âges  Se  demeure  de  fes  père  &  mère.' 

(7)  Indiquer  les  prénom,  nom,  protelHonj  âge  &  demeure  de  I4  fùiurs  lépoufe» 
(S)  Indiquer  les  prènoms>  noms,  profelitoB,  fige  fcdëmwiie^flîrpèieift'lnèiw» 

m»  ■  ■  —   I  I  I  imin 

AFFICHE 

Mariage.  .  .  ■  ,  ;  ,  ,  ,  ; 

Les  dto^reos  font  avcrn's  que  le  futur  mariage  entre  (i), 
fils  de  (i)  fie  (3) ,  fille  de  (4)  ,  a  été  publié  ceiourd'hui, 

dimanche  du  mois  d  heure  d  

devant  h  principale  porte  de  cette  commune,  par  (5)^  officier 


(0  Noaif  de  bapténve  &  de  famille  de  l'homme  ou  do 
(1)  Les  floni  de  fbn  père  8r  de  Ta  nèic« 
(})  Les  noms  de  baptême  8e  de  famOle  de  b  femme  ou  fiUèw 

(4)  Les  noms  de  fcs  père  &  mère. 

(/)  Le  nom  dc  rofficiei  qui  a  £ut  la  publication»  , 
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de  ladite  commune,  conformément  <\  la  loi  du  laTeptembre 
1791  ;  &:  que  ledit  m.iriage  fera  conclu  J.c-vnnc  ledit  officier  en 

ladite mailon  commune  le  jour  d  heure 

d  en  la  manière  prefcrite  par  ladite  loi  :  &  afin  cjue 

perfonne  a*ea  ignore ,  la  préfênte  amche  a  éré  appofée  à  la 

principale  porte  de  cette  (  t  )  maifon  commune  de  

le  17/.  Tan.  de  la  république. 

(0  Et  fedion  «  fî  c'eft  dans  une  vilt^  où  il  y  «it  des  feâiotu. 


N.«   V  I  1. 

Modèle  d*Acle  suivant  lequel  un  AcU <k Mariage 
fera  rédigé  ^  lorjque  l'un  des.  futurs  conjomu  fera 
rmneur,  &  qu  'à  y  aura  eu  oppojidon  au  mariagii 
Tous  les  cas  peuvent  être  adaptés  à  ce  modèle. 

Aujourd'hui  huitième  jour  de  décembre,  l'an  premier  de  la 
république  Fran^oile^  à  dix  heures  du  matin  «  par-devant 

moi  (1)  Charles  *  •  *  membre  du  confeil  générai  de  la, 

conunune  de  département  du.- ....  a  

élu  le  premier  oâobre  dernier  pour  rédiger  les  aâ:es  deftinés 
à  conftater  la  naîflance,  les  mariages  ^  le  décès  des  citoyens, 
font  comparus  dans  la  mailon  commune ,  pour  contraéber 
mariage ,  d'une  part ,  Jcf^ph  Mailly  ,  âgé  de  crence-fept  ^ns  , 

cultivateur,  domicilié  dans  la  munîci))»ité  de.  

département  de   iïis  de  Jacques  Mailly^ 

▼ièneron,  6c  de  Marie  Chauvin  Ton  époufe,  tous  deux  domi- 
ciliés dans  ladite  municipalité  de  ;  d'niirre  part, 

Hélène  Vallain,  âgée  de  dix-fept  ans  ,  hlle  de  i)oiniim|ue 
"  »  

(0  Si  rolEdcr  public  nommé  par  le  confeiUgén^nl  de  U  commune  eftabfm» 

tnetire  ici  :  Aotoine  mano^  ou  ofScier  nutn  ci|Kd*  «u  membre  cooTcii- 

génénl  de  la  commune  de,.  «  en  lW«nce  de^  &v* 
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Vallain,  jardinier,  domicilié  dan»  la  municipalité  de  

déparcement  de  &de  feue  Lonife  Quentin  » 

lesquels  futurs  con)oîncs  étoient  accompagnés  de  ( énoncer  les 
prénoms  ,  les  noms  dçs  quairr  tcmoms  ,  leur  âge  ,  proftffion  (i 
domicile  t  ^  fi  ire  mention  s'ils  font  parens ,  ou  alliéi  ,  ou  amis 
des  parties  Moi  Ch.irics  (  le  nom  de  l'offiacr  public )  ,  après 
avoir  fait  lecture  eu  picleiice  des  particj»  iic  defdits  témoins  y 
i**.  de  ra£be  de  naiflance  de  Jofeph  Mailly,  en  dace  du  ( la  doit ) 
qui  confl.itc  qu'il  e(l  ne  le  ^  la  date  de.  U  naij^ance  )^(U  nom 
de  la  municipalité  &  Ju  departenti  m  )  du  mariage  légitime  entre 
Jacques  Mailly  àc.  Marie  Chnuvin  ,  ci-dellus  dénorrîmcs  ; 
a.**  de  l'acle  de  naiflance  d'HtIène  Vallain,  en  date  du  (ia  à^jte  ) 
portant  ^ue  Hélène  Vallain  eft  née  )l  (le  nom  de  ia.  municipaUti 
ù  du  département  ^  ,  du  légitime  mari  entre  Dominique 
Vallain  Louife  Quertin  ;  3.®  (1)  du  confentement  écrie 
du  iic  Dominique  Vallon  ;  4.*  de  \\ù.q  de  publicarfon  de 
promellè  de  mariaee  entre  les  Futurs  conjoinrs ,  dreHé  par  moi 
Charles  (  le  rum  de  V officier  public  J  ic  ï  la  daie  de  L  aHe  J[ 
affiché  le  f  la  dm  de  V affiche  J  à  la  porte  ae  !a  mairon  commune 
^  éi^  (  U  nom  de  la  ç/ommune  du  lieu  de  la  réjîdence  du  père  de  la 
Mineure ,  ù  de  celle  du  lieu  de  la  réfidenct  du  futur  conjoint  ma^ 
jfur.  Si  les  futurs  conjoints  nom  ni  pire  ^  ni  pièe^  ù  font  mineurs  ^ 
la  publication  a  dû  tire  affichée  à  la  porte  de  Li  mafvn  commune 
de  la  réfidence  de  Caffieniblee  de  famiile  refpcclive  i  ù  en  outre  ^ 
dans  le  cas  oà  kt  j^ulàiion  de  ces  Heux  de  réfidence  excéderai t  j 
dix  mille  atnes  ,  la  publication  a  du  être  affichée  aux  portes  des 
ehrf  lieux  dés  ferions  :  il faut  en  faire  mention  );  5."  de  l'oppo- 
fîtion  faite  le  /  /a  date  de  l'oppofuion )  au  mariht^edefdîts  Jolcph. 
Mailly  ôt  Hélène  Vallain,  par  (  le  nom  de  l'oppojiint  )  ;  6.°  de  la 
main- levée  donnée  à  cette  oppolition  en  vertu  duii  jugement, 
tendu  \q  Ç  U  date  du  jugement  )  par  le  ju^e  de  paii  de  (») 

(  k  lieu  au  domicile  de  celui  contre  leqttel  l'oppofition  aura  été'. 

  '  '  -  >    <   •  ■ 

(i)  Si  U«  parens  éc%  coôjoîots  font  noits»  fïîie  DKotuin  du  cen «naaoït  dt 
l'aff  '  l  iée  de  tamille.  .  '         -  ^ 

(»)  Ou  p«r  le  nibmd  du        ,  ft'O  7»  euappel  da  jagemiK  «bijàte  de  pûc 


i_/iy  ui^LU  Google 


2vr  Septembre  ^^^2.  J31 


Juàe  )  i  après  ^ulli  cjue  Jofepli  Maiily  &  Hélène  Vallain  ont 
êu  déclaré  à  lùuce  voix  fe  prendre  mucueUemenf  pour  époux ,  j 
j'ai  prononcé,  au/nom  de  la  loi ,  que  Jofcph  Alailly  &  Iiclcnc 
Vallain  font  unis  en  maria;;e  (i),  èi  j'ai  n  Jii;c  le  préient  a<fte. 
que  les  parties  àc  les  témoins  onc  llt;né  avec  moi ,  excepte 
(  meure  ici  le  nom  de  ceux  qui  ne  J'avcnt  pas  ecrue  J. 

Fait  en    maUbn  commune  de  (  le  n<m  de  la  commune  )  , 
les  jour,' mois  ^ an  ci-deflus. 

(t)  Le  confenrement  cft  l'ellcticc  de  radie  de  mariage!  ce  confentcment  fera 
exprimé  par  chacune  des  pattie»  à  haute  voix  «  en  ces  termes  :  Jt  lUcUrc  pnndn 
(  le  OOm^)  in  mariagt. 

N.^  VIII. 
Modèle  fuivant  lequel  fera  rédigé  VAcie  deD'worce* 

.Aujourd'hui  quinze  décembre  mîl  fept  Jcent  quatre-vingt- 
douze,  l'an  premier  de  la  république  Françoile,  à  quatre  heure* 
après-midi ,  par-devant  moi  Charles  ( le  nom  de  l'o^cier public )^ 
membre  du  coniêil  générai  de  la  coirimtine  de(  le  nom  de  Ut 
commune  Ù  du  département  dans  lequel  elle  eft  fuuée  )  élu  le 
premier  oâobre  aeraierj  pour  recevoir  les  ades  deftinës 
contlirer  'a  nai  (Tance ,  les  mari.-iges  &  le  décès  des  citoyens, 
font  -^cmpams  en  la  mailon  commune,  d'une  parr ,  A)itojne 
Porcher ,  chapelier,  âgé  de  cinquante  ans,  demeurant  a  ^  le  lieu 
de  fin  domicile);  d'autre  part ,  Françoifê  Gautier,  ronépoa(ê» 
âgée  de  tï^ente*lix  ans ,  de  domiciliée  à  (  le  lieu  du  domiciie )  l'un 
de  Taurre  affiliés  de  (  indiquer  ici  les  prénoms ,  les  noms ,  l'dgey 
la  profejfton  ,  la  demeure  des  quatre  remoins  majeurs ) ,  lefquels 
Antoine  Porcher  Françoile  Gautier  m'ont  requis  de  pro- 
no»u:cr  la  dillolution  de  leur  mariage  cuntraclé  le  ( lu  date  du 
mariage)  ,  k  (le  lieu  où  le  contrat  a  été  f.^jjej.  Vu  par  moi  les 
aâes  <jui  conftatent  que  lefdics  Antoine  Porchct  rr.inMjife 
Gautier  ont  otki'çrvé     délais  ^igés  pac  la  loi  Air  k  mode  d« 
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divorce,  vu  l'acE^e  de  non-cor.cîlinrton  oui  îfur  a  cré  délivré  le 
f  lu  daic  de  cet  aclc )  par  leurs  parciis  a'îenihlcs  ,  en  vcita  vfcï 
pouvoirs  qui  me  lonc  délégués,  j'ai  di-daré,  au  noni  uc  la  loi, 

2ue  le  mariage  entre  lefdtt»  Antoirifè  PdiVrhér  &  Ftîai^bifb 
îaitcier  eft  diilous ,  &  qu'ils  ront  libres  de  leurs^  perfunnes 
comme  ils  letoienr  avant  de  l'avoir  contraélrc  ;  &  j'ai  drclfé 
le  préfenr  .i<flc  que  les  parties  dilîldtnres  «S^  les  quatre  témoins 
(wprer  ici  les  prénoms  Ù  Us  noms  des  umoins J  ont  figrié  avec 
moi  (  vu  faire  mention  dt  ceux  t^ui  ne  favént  lpds  icttre),  'i  ■ 
'  Fait  eh  là  maifon  commuiie  de  (li  nom  ée  ta  commué ) 

les  jour  y  mois  Se  an  d-defltts.  '  . 

;•"     ■   •  •  ■  '  '  .  \  ■■■■  ' 

MonklE JuLvant  Li^Uçl Jcr»i  r^'dioé  un  Aclc  di,  Dccès.^ 

A.UJOQRD*HUi  cinquième  joor du  mois  d'oclobre  mil  feptcenc 
quatre-vingt-douze,  l'an  premier 'de  la  républiojue  Françoiiê^ 
à  cinq  heures  du  loir  ,  par  devant  moi  f  i  )  Charles.  ......... 

( le  nom  de  l'oj^cier publie)  ,  membre  du  conleil-général  de  la 

commune  de   (ie  nom  de  la  commune  0  du  aipartemem  )^ 

du  pour  recevoir  les  aâes  deftinés  à  cooftater  la  oaiflànce^les 
jnanages  &  le  décès  des  citoyens ,  font  comparus  en  la  mailba 
commune,  Pierre  Dublin ,  doreur,  âgé  de  vingt  &.un  ans» - 

domicilie  dans  ladite  municip  ilicé  de.  ...  ,   ...   .  . 

Jacques  Dupont,  cardeur  de  laine ,  âgé  de  quafante-huit.ans-, 

demeurjtfit  également  dans  ladite  municipalité ,  rue  de  

]e  premier  »  neven  maternel ,  le  (ècond  ^  frère  de  Françoi» 
Dup  ont,  chiruipen  ,  âgé  de  cinquante  ans  «  demeurant  AiktiS 

ladite  municipalité,  rue  de   éj?oux  de  feu  Aiarîe 

Dublin (i!,  lelquels  Pierrç  Dublin  &  Jacques  Dupont  m'ont 

(i)  SS  l'officier  public  eft  abfentou  malade ,  mettre  ici  :  Antoitie  Rutre» 

ou  officier  rr.unic'pnl ,  ou  membre  du  confeil  géDéral  de  la  commune  4e.  

en  r^blcncé  t^e  Chai  U  s. .  •  &c. 

(1)  -Si  le»  dedanos  ûvent  les  prénoms ,  noms ,  pxofcfiôn  te  diamîdie  de$  pire 
ttnèîedBdicédé^  fcklicttdedmiflvwCjU  liiRen&iwîcii 
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déclaré  que  ledit  François  Dupont  eft  mcfrt  hier  à  neuf  heures 

tiu  foir,  en  fon  domicile,  rne  de   D'api ccrtt; 

dcchracion,  je  me  luis  (ur-lc-champ  tranfporté  au  iieu  de  ce 
iioiiucile  ;  je  me  iaib  allure  du  decè&  dudic  François  Dupons:, 
6c  l'en  ai  dreifô  le  préfent  aâe ,  que  Pierre  Dubhn  de  Jac^ueà 
D(»oiit  ont  figné  avec  moi. 

Fait  en  la  maifoti  commune  <le  • ....  les  jour,  moi^ 

&  an  ci-deiïus. 

Ici  les  fignànires  ;  &  f  l^s  déclarans  ne  fwmt  pas  £cnre\  il 
faut  que  l'officier  public  ta  fajft  mennon. 

Lorfque  de?  citoyens  auront  été  trouvés  morts  avec  des 
iîgnes  ou  indices  d'une  mort  violence  ,  il  en  (era  drefTé  procès- 
verbal  par  un  officier  de  police  :  i  extraic  de  ce  procès  verbal 
doit  être  intercaJJé  dans  Taâe  de  décès.  L'offider  public  iUivra , 
pour  la  rédaélion  de  cet  aclc  de  décès  ,  la  même  forme  que 
pour  les  a£tcs  de  nailîance  d'enfans  expofôs,en  obfervanc  ce 
que  prefcrit  k  loi  du  xo  leptembre,  ticre  VI. 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

les  acles  de  naifl'ince,  mariage  &  décès  feront  écrits  (at 
les  repftres  doubles,  de  lliire  &  (.xn.s  aucun  blanc.  Les  renroîs 
&  ratures  Icronr  arprouvés  &  ligiKs  delà  niêm&  manière  que 
le  corps  de  i  acleâ  ncn  n'y  iera  ccricpar  abbréviatioa^m  aucune 
date  mi{ë  en  chiffres. 

Tbute  contravention  Mat  difpofîtions  d-deflus ,  fera  punie 
de  dix  livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  de  vingt  uvres 
d'amende  en  cas  de  récidive,  &  mcmc  des  peines  portées  par 
le  code  pénal  er>  cas  «i'aîrératicn  ou  de  taux'. 

Il  eft  cxprelltmeni  acteadu  d'écrire  6c  de  ligner»  en  aucun 
cas,  lésantes  fur  des  feuilles  volantes,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende ,  de  deftitution  tîe  privation  pendant  dix  ans  de 
U  qualité  &(,  des  droits  de  citoyen  aâif. 
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hcs  extraies  des  actes  de  iiaiii<iiice^  mariage  &  de  décès  ieronc 
fur  papier  timbré ,  &  ne  (êront  pas  fujecs  au  droit  d*enregiftre' 
nîcnt  ;  ils  Lronc  délivrés  par  celui  qui  /éra  chargé  de  les  tenir. 
Après  le  dcpoc  des  regiilires ,  ils  feront  expédias  par  les  iêcré> 
taires-grclEers  des  municipalités  ou  des  dcpartemens. 

Il  fera  pavé  lîx  lous  pour  chaque  extrait  des  ailles  de  n ai  iTnnce, 
dctcs  èvL  publication  de  mariage ,  6c  douze  ibus  pour  ciiaaue 
extrait  des  a€kes  de  mariage,  non  compris  le  timbre.  Les  aaes 
de  naiflance  feront  drelfés  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
déclaration  qui  fera  faire  A  Tc  flicier  public.  Les  pcrfonnes  char- 
gées de  faire  cette  déclaration  ,  qui  la  ncgiigeroicnt ,  feront 
punies  de  deux  mois  de  prifon.  Cette  peine  fera  pourfuivie 
par  le  procureur  de  la  commune,  devant  le  tribunal  de  police 
cor(e£aonnelle. 

Tous  les  témoins  qui  iêront  adminiftrés  dans  les^aâes  cî- 
deflTus,  doivent  être  majeurs.  La  majorité  eft  de  vingt  un  nns 
accomplis,  Ln  loi  en  parlant  des  témoins  à  adminiOrer  pour 
conilater  les  naiHanccs,  les  admet  de  l'un  &  de  l'autre  lexe. 
On  doit  en  inférée  que  la  même  liberté  eft  l«{fôe  pour  les 
témoins  à  admini(lrer  dans  les  aâes  de  mariage  âc  de  décès* 

Il  eu  défendu  aux  oflîciers  civils  d'inlérer  de leur  propre  faic, 
dans  la  rédaction  des  a£les  àc  fur  les  regiftres,  aucunes  claufes, 
jiores  ou  cnonciacions  ,  autres  que  celles  contenues  aux  décla- 
raciûiîi  qui  leur  feront  faites,  a  peiaw  de  deflitution. 

L'âge  requis  pour  le  mariag<',  efl  quinze  ans  révolus  pour 
ks  hommes,  ^  treize  ans  révolus  pour  les  filles. 

L'a(lcmbl(-c  nationale-  n'ayant  eu  que  riorentioa  de  déter- 
miner !e  mode  de  conUaier  l'crar  civd  des  citoyens  ,  a  déclaré 
qu'elle  n'entendoit  ni  innover  ni  nuire  à  \x  liberrc  qu'ils  ont 
tous  de  couiacrcr  Ici  naidaiivcs ,  mariages  oi  décès,  par  ics  ctrc- 
monics  du  culte  auquel  ils  font  attachés «-6e  par  rinterveotioft 
des  minières  de  ce  culte. 


LOI  îHiUt 

Relative  aux  huns  des  Religiomiaîres  figUifi^ 

Da_xo  Sepcembce  17$%,  laa  4.«  dt  la  liberté. 

L'AfStMBLit  MATiôtfAlt  con(i(lét«oe qa'il  eft  jnDeft 
preilkit  dt  donner  aux  repréfencans  des  religion naires  fugi^ 

tirs ,  tous  les  moyens  pour  rentrer  dans  les  biens  dont  ceux-ci 
onc  été  privés  dans  les  teœps  de  trouble  &  d'incolérancCr 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'aflèmUée  natitiflale  »  après  avoir  décrété  J^urgence  , 
décrite  ce  qui  fiilc  : 

Article  vkemier.. 

Tt  fera  încefTamment  fait  un  tableau  général  de  tous  les; 
biens  lailis  fur  les  religionnaires  fugitifs  àc  autres,  pour  caufe 
d'abfence  ,  depuis  ia  révocation  de  i  edit  de  Nantes ,  tant 
de  ceux  compris  dan$  le  bail  général  ^  <|ue  de  cenx  dont  le 
gouTerneineQC  a  difpofë ,  avecTénonciatiOD  de  leur  ntuattoa 
&  indication  des  propriétaires  anciens ,  lequel  tableau  lèra 
hnprimé  iS:  iiffiché  Amis  chaque  tribunal  de  dillri(il^  qui  en- 
legii^rera  eaux  i^ui  iuxit  dans  ion  reliure 

I  I, 

Le  délai  de  trois  ans  accordé  aux  religionnaires  fugitifs» 
à  leurs  (uccedcurs  ou  repréfencans,  par  la  loi  du  15  décembre 
1790  j  pour  le  pourvoir  en  main  levée  defdits  biens  »  ne 
commencera  à  courir  que  de  ce  jour. 

III. 

Le  temps  écoulé  depuis  le  15  décembre  1790  jufqu'à  c« 
jour ,  ne  comptera  pas  pour  acquérir  la  prefciiptioa  de  trente 
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ans  ,  en  faveur  des  héritiers  ou  fuccefl'eurs  de  ceux  à  qui 
Jes  biens  des  religionnaires  fugitifs  avoient  été  donnés  ou 
concédés  à  titre  jeratoît  ;  au  furplus  ,  il  n'eft.en  rien  dérogé 
à  ]a  loi  dn  15  oecembré  9c  antres  antérieures. 

Au  NOM  DF  l  A  NATION  ,  le  confcîl  exécutif  provifoire 
mande  &  ordonDc  à  tous  les  corps  adminiiiracils  ôc  tri« 
bunaux,  que  les  préfentes  ils  fâflènt  conHgner  dans  leurs 
ff^ftres,  lire,  publier  bc  afHcher  dans  leurs  déparcemens  & 
rcSbrts  refpedifs ,  &  exécuter  comme  loi.  £n  foi  de  [quoi 
nous  avons  figné  ces  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoler  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt- unième  jour  du  mois 
de  fepcembre  mil  fept  cent  quatre- vinet- douze ,  l'an  qua«> 
^trième  de  Ja  liberté.  Sigtté  Mongb.  Conirefi^né  Oamtoh, 
£t  icdUées  du  fceau  de  TeuL 
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LOI        N-!  ^Hi^, 

'Relative  à  la  vérification  de  la  caijje  du  Tréfor'ur  des 
ci- devant  États  de  Bourgâgne, 

Da  le  Septembre  1791  >  l'an  4.*  de  h  liberté. 

L'assemblée  nationale  coniîdëianc  que  les  circonftances 
qui  l'ont  déterminée  à.  ordonner  par  fon  décret  du  i de  ce 
mois,  le  verfêment  des  fommes  lors  exilbnt  dans  la  caiHè  du 
fieur  Chartraire,  iréforier  des  ci-devant  états  deB'oui^ogne,en 
celle  da  receveur  du  diftrict  Je  Dijon,  ne  permcrrcnr  pas  de 
diilcrcr  à  pourvoir  au  rocou\Tcnicnt  6v  .1  I.i  fnroré  des  articTCS 
des  impoiicions  i^:  autres  deniers  qui  dcvoicnc  cac  vcrfés  dans 
la  caille  dudit  tréforier; 

Considérant  d'autre  part,  qu'il  importe  en  même  temps  de 

{)rendre  des  mefures  ,  loit  pour  faire  rcritrcr  au  t;  cTor  national 
es  deniers  qui  peuvent  erre  entre  l^-s  mniiis  des  trcforicrs  ou 
receveurs  paiciculiers  des  ci  devancerais  de  Bourgogne,  &  pays 
adjacens.  Toit  pour  faite  céder  les  fbnâions  de  ces  receveurs , 
conformément  aux  dirpodcions  du  décret  du  3  |uiUer  dernier  « 
qui  réfervc  feulement  à  ftatuer  fur  le  mode  d'exécution  appli- 
cable  d.uis  Icldirs  \\\ys  d'états,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'allcmbkc  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence  ôc 
entendu  le  rapport  de  les  comités  réunis  de  l'ordinaire  des 
finances  &  de  Texamen  des  comptes ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

T  I  T  R  E    P  R  E  M  I  E  R. 

JDu  Trijbrier  général  dus  ci-devant  Etats  de  Bourgogne^ 

A  la  réception  du  préfenc  décret,  les  commillàiret  de  la  tré- 
ibrerie  nationale  nommeront  deux  d'entre  eux ,  qui  (ê  cranfpor- 
eeront  à  la  caifle  que  le  tréforier  général  des  ci-^levant  écats  de 
Tome  XL  Yyy 


]?OMr!:ori-.e  t'ti.c  h  Paris  ,  uu  dciTiiciîc  du  licur  i  cuiiU,  me 
V  ivicnne  ;  ils  par.ipliCiODC  Cv  arrcceronr  tous  Jes  regillies  , 
jQotammcnt  celui  de  contrpondancc,  ils  di'eflêronc  un  étât 
défî^narif  de  chacun  de  ces  regiftres  qui  relieront  à  la  charité 
du  heur  Coullu  ,  en  la  qualiré  de  caiflierdu  créforier  général  , 
pour  écre  repréieîcés  au  beioin. 

II. 

Cts  commifîaires  drcfTeronr  un  bordereau  de  coures  les  valeur» 
Cjui  le  crouveioiic  dans  cette  caille  :  ce  bordereau  icra  faic  doubla 
éc  ligné  tant  par  les  commiflaires  que  par  le  fieur  Coulin. 
Toutes  les  valeurs  feront  portées  fur-Je-champ  à  la  crélbrerie 
nationale;  &  pour  Ja  décharge  dudit  caillier,  il  lui  fera  d:  livré 
lin  douî  !<.  du  bordereau  avec  acc|uîr  au  bas.  Ce  bordereau  Icra 
picce  comptable  pour  le  créloner  gênerai. 

I  I  1. 

.Le  caiffier  déclarera  aux  coinmi0kires ,  s'il  doit  recevoir 

Quelques  iommes  de  la  cai#e  du  trélbrier  générai  c]ui  eft  à 
)i\on^  ou  de  quelques-uns  des  ùhc  crcforiers  ou  recereutf 

particuliers  de  la  ci  devant  province  de  Bourgogne;  à  qucHe 
époque  il  doit  les  recevoir,  éc  par  quelles  voitures.  Ces  foninies 
ieroijt  veriées  diredemenc  à  la  trciorcne  nationale;  &  à  cet 
eâct,  les  commiflaires  Toot  autorifés ,  fur  la  déclaration  dudic 
caiflier^à  les  retirer  «  foit  de  la  mefïàgerie ,  foie  de  la  po/le' 
ou  de  toute  autre  main  ,  &  à  en  délivrer  récépiOe  au  créiorier 
général,  pour  être  enployé  dans  la  dépciiie  Je  lo!i  rompre. 

Il  déclarera  <^j;alenit  tu  fi,  dans  la  dtmicrc  (]Lnnzaine  ,  il  a 
fait  paiicr  quelques  Iommes  à  Ja  caille  du  tréioner  géncr.il  à 
Dijon ,  ou  i  toute  autre  caiflè  de  la  ci-devant  province  ; 
quelle  eft  la  quantité  de  ces  fommes,  de  <)uelle  manière  ou  . 
par  quelle  voiture  il  les  a  fait  paflèr. 

'IV.  •  * 

Les  admimïlrarcurs  du  directoire  du  département  de  la  Côte- 
a  or  nommerouc  aulii,  à  la  réception  du  piéicut  décret  ^  deux 
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commiiTMrcs  qui  fe  traurporceronc  à  U  caille  du  tréforiet 
général  à  Dijon. 

LESconimillaires  airêteronc  &  parapheront  tous  les  rcgiftrcs, 

•  nocammeuc  celui  de  corelpondance.  Ces  rcgiilres  reUeronc 
encre  les  rnaîns  du  tréforier  général ,  pour  facilicer  les  opérations 
de  U  comptabilité;  mais  il  en  ièra  drelfê  un  écac  défignatif  ^ 
afin  qu'il  puiiTe  être  contraine  i  les  repréièncer  au  belbin. 

V  r. 

Ces  commiiraires  dreneronc  un  bordereau  de  toutes  les 
valeurs  qui  lercmc  ccoavées  dans  la  oaifle  dudit  créforier  général. 
Ce  bordereau  fera  faic  double;  il  (èra  %né,  tant  par  let 
^COmmilTaircs ,  que*  par  le  tréforier  gênerai.  Toutes  ces  valeurs 
-icroncà  l'inllanc  vcrfées  dans  la  caille  du  receveur  c!u  diflricl 
de  Dijon ,  pour  y  refter  à  la  dilpofition  de  la  tréloieric  nationale  ; 
&,  pour  la  décharge  du  crélorier  général ,  il  lui  fera  délivré 
un  double  du  bordereau  avec  acquit  au  bas.  Ce  bordereau  lui 
^rvira  de  pièce  çompteble  dans  la  dépeniè  de'  fou  compte* 

■  '   ■  VIT. 

* 

•  Lf  tréforicr  génëral  fera  tenu  de  déclarer  quelles  font  les 
foiniDcs  qui  doivent  exiller  dans  ia  caiile,  tenue  A  Paris  pac 
le  fieur  Coufin;  il  déclarera  celles  qu'il  doit  en  recevoir, 
celles  qu'il  lui  a  fait  palier  depuis  la  dernière  quinzaine.  Dans 
le  cas  oîi  il  devroit  recevoir  quelques  fommes  delà  cailTc  f  i 
lîeur  Coufin  ,  le  directoire  du  département  ell  tenu  de  donner 
les  ordres  neceflaires,  pour  que  ces  fonimcs  fuient  verlces  dans 
la  caiflèdu  receveur  du  dîftricVde  Dijon,  qui  en  délivrera  acquit 
au  tréforier  général ,  pour  être  employé  dans  la  dépeniè  de  Ton 
compte. 

VIII. 

Le  tr<fforier  général  déclarera  fi  toutes  les  valeurs  trouvées 
dans  fa  caitlè ,  enfemble  celles  qu'il  aura  dit  être  dans  celle  du 
lîeur  Coufin  ,  fon  cailîîer  à  Paris,  forment  le  dcht  de  ion 
compte  ;  il  lignera  cette  déclaration.  Y  y  y  2. 
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I  X. 

Si  le  trcforicr  g(^ncral  déclaroit  que  toutes  ces  fommes  ne 
formenc  pas  le  rotai  de  Ion  débet ,  il  (e  ioumetcra  à  toumir 
rcxcc«i.int  dans  le  délai  qui  fera  Hxé  par  le  direâoire  du 
département,  lequel  délai  ne  pourra  excéder  celui  d'un  mois. 
Dans  ce  cas ,  le  directoire  du  département  fera  tenu,  fous  (a 
rerponfabilité,  de  prendre  toutes  les  mcf  lires  vie  sij^  cr('  prcfcrrrcs 
par  la  loi  »  même  de  s'aûurer'de  la  peribnne  du  ucion^r  géuécaL 

X. 

Lf  trt^forier  réncral  (fera  tenu  de  remettre  aux  commi(Taîreç, 
les  états  &  ordonnances  de  recouvrement  de  démets  de  toute 
nature ,  qui  lùî  ont  'été  fournis  par  i'admtniftration  pendanc 
les  dix  dernières  anoées  de  fa  gelHon  »  jaiques  &  compris 
l'année  1790. 

XL 

Ces  états  &  ordonnances  de  recouvrement  Vérone  dépofib 
en  minute  aux  archives  du  direâoire  du  département  delà 

Côte-d'or.  Il  en  fera  adrelle  fans  délai  deux  copies  certiHc<^s  ^ 

l'tineal.i  tréfoieiie  nationale,  l'autre  au  bureau  de  comptabilité. 
11  en  ki.i  <  "  Icinenc  délivre  une  copie  au  tréforicr  géaûral^ 
s'iiUjui^e  ncteilàire  à  la  julliticaciou  de  iou  compte. 

X  I  L 

Lr  trcforier  général  fera  tenu  de  donner,  1.**  fon  <$tat  de 
fituation  avec  chacuu.des  lei^e  trçloriers  ou  receveurs  particuliers 
étant a^tuellemenc en  exercice;  Ton  état  de  fituation  avec 
ceux  des  précédens  receveurs  qui  auroieiu  ccilè  leiirs  fonéh'ont 
avant  de  lolder  leurs  comptes,  ou  qui  lèro<ent  en  état  de 
fadlite;  &:  il  jultiHcra  de  les  d. licences  contre  lefdits  receveurs, 
arin  que  la  refponlabditc  puilie  être  exercée  contre  qni  il 
appartiendra,  il  ièra  également  adrell'e  copie  de  ces  ctat^  de 
iituationàla  nélbrerie  nationaie  &  au  bureau  de  comptabilicé» 
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XIII. 

Il  déclarera,  fi  quelques-uns  defdics  tréforiers  ou  receveurs 
parriciilicrs  lui  ont  annonce  l'envoi  de  quelques  lommes  ou 
vaicurs ,  2c  de  quelle  manière  eiles  doivent  lui  parvenir  j  ôc 
dans  ce  cas ,  le  direiftôire  du  département  prendra  les  mefures 
nécellaires  pour  que  ces  recetres  (oient  verfées  dans  la  caille 
du  receveur  du  diftricb  de  Dijon,  pour  êcre  \  la  difpolirifm 
de  la  créioixnc  nationale;  bi  il  en  (tra  délivré  des  rc-ccpillcs  , 
tant;  au  trciorier  général,  qu'aux  trelorieis  ou  receveurs 
parricdiers  ^  pour  &«  employés  dans  la  dépenfe  de  leurs 
comptes. 

-.X  I  V-  . 

Le  trëforier  général  lêra  teoa  de  préfenter,  dans  le  mois  , 
tous  (es  comptes  au  bureau  de  comptabilité  ,  dans  la  forme 
&  fous  les  peines  prononcées  par  k  loi  du  2^  feptembre 
1791. 

X  V. 

Sl^  par  le  jugement  de  fon  compte,  il  étoit  reconnu 
débireur  de  fomnies  plus  fortes  que  celles  qu'il  auroir  déclarées 
en  ex^CLitiuii  des  arcicks  V^ill  Se  jX  du  prélent  décret,  il 
lera  teiiu  au  payement  de  rnitéiêt  de  ces  ionimes  au  denier 
vingt,  ce,  m  dépendaouxient  des  peines  portées  par  ta  toi 
du  29  feptembre'  179 1»  &  fauf  plu«i  grandes  peines  dans  le 
cas  ou  il  feroic  reconnu  que  la  tauile  déclaration  auroit  été 
faite  en  fiaudc  de  la  loi,  Demeurent  néanmoins  exceptées 
•  dts  dilpoiitions  du  prc(enc  article,  les  différences  qui  ne  s'éltvant 
<ju'à  une  fomme  de  dix  ou  même  de  vingt  mille  livrer  Tur 
la  totalité ,  ne  pourroienc  £tre  prélumées  l'eSèc  d'une  omiflioo 
voloacaiFe« 

X  ,V  L 

Ây  moyen'  des  dirpolitions  contenues  en  ce  titre ,  router 
les  foncUons  attribuées  par  les  loix  antérieures  au  trclorier 
générai  de  Bourgogne,  démeorent  iupprimées^  cette  place 
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efttîclîniLÎvcnicntcteince;  touces  taxation  s,  gage  s  émcîumens 
i!"-  :o;ir,  i\:  lie  pourionr  érrc  portés  en  dcpenle  par  !e  trcloi  ier 
i;2njrnl,  prorata  des  recettes  faites  jnfqu'au  jour  de  la 

ccli'arioa  Je  ies  fonctions,  ^  non  tic  celles  cjui  reiteroienc 
à  iaire.  ... 

1  i  i  Û  E    I  I. 

Des  Trcfoners  ou  Receveurs  particuliers. 
Article  premisil. 

♦ 

Les  direâoires  des.déparcemens  delà  Côte-d*or,  de  Saône 

&  Loire  ,  de  l'Yonne  &  de  l'Aube  ,  qui  ont  eu  part  à.  la 
divi!i(  11  de  ia  ci-devant  province  de  Bourgogne  ,  <?i  dans  l'arron- 
dili'ementdefquels  il  exilfcc  un  des  chef  -  Iilux  de  recette  de  cette 
ci-devanc  province ,  donneront  les  ordres  nûcciraires  pour  t^u'i 
la  réception  du  prëfènt  décret ,  deux  cDmmifîàf res  des  dîftnâs 
dans  l'arrondinenivnt  delquels  (è  trouvoicnt  ces  chef-lieux^ 
le  tran(por|:ent  (ans  délai  à  la  caille  de  chaque  tréfoner  ou 
receveur  particulier  de  la  ci-devant  province^ 

I  I. 

Ces  commifTairés  arrêteront  &  parapheront  tous  les  regillres, 
notamment  ceux  de  corefpondance  :  ces  régi  rtres refteront  emr» 
les  mains  des  trcforiers  ou  receveurs  particuliers  pour  ia  facilité 
de  leur  comptabilité;  mais  il  en  (era  dreiië  un  état  délignatif ^ 
arïn  de  pouvoir  y  recounr  au  beloin. 

IIL 

Ces  commiflàires  formeront  un  bordereau  de  toutes  les  valeurs 

<]ui  leront  trouvées  dans  les  cailles  de  chacun  des  tréforierf 
ou  receveurs  particuliers.  Les  bordcraux  feront  fi-rs  do\tMcs  ; 
les  valeurs  feront  à  l'inllant  dépofces  dans  la  caillé  du  receveur 
du  dillricl,  il  fera  remis  au  crélbrier  ou  receveur  particulier, 
ttn  double  du  bordereau  avec  acquit  au  bas ^  pour  lui  ièrvir  de 
pièce  comptable.     ,  •     «    ,  , 
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.         I  V. 

Chaque  tréfoner  ou  receveur  particulier,  fera  tenu  de 
déclarer  quelles  font  les  fommès  qu*il  a'faic  pa(ïèr  au  créfbrier 
général,  ioit  à  Paris,  ioit  à  Dijon»  en  quelles  valeurs  &  par 

qiielle  voie;  ce  dont  il  fera  tenu  de  jufnfierpar  fes  regillres. 
Cc  >  ff.rrnu.î  feront  retirées,  comme  il  a  <^tc  die  à  l'article 
XiU  du  titic  i."  pour  celles  envoyées  au  trelurier  gênerai. 

Chaqvs  tré(orier  ou  receveur  pa  r  ticulier  fera  tenu  de  déclarer 
fî  les  valeurs  trouvées  d^ns  fa  caiûèformenp la  totalité  de  Ton 
débet.  Il  lignera  fa  déclaration. 

VI. 

S'il  dédaroic  <|iie  ces  valeurs  ne  forment  pas  tout  Ton  débet, 
il  en  fera  ufë  à  Ion  égards  ainfî  qu'il  a  été  ci-dclTus  décrété 
relatîvcmcnr  au  tixToricr  '^'.'nérrJ  ;  (S:  en cas de faulle déclaration, 
il  fera  fournis  aux  mêmes  peines. 

VIL 

■  Chaque  tréforier  ou  receveur  particulier  fera  tenu  de  re- 
mettre Jcs  tracs  de  recouvrement  cjui  lui  ont  été  fournis,  loic 
par  l'adnuniflr.-ition  ,  loïc  par  ie  treforier  général,  depuis  les 
dix  dernières  années,  y  compris  17^0. 

VIII. 

Cbs  états  de  recouvrement  étant  faits  par  coinmuiiailtés  j 

&  étant  correfpondans  aux  rôles  d'irapofitions  reirps  aux  collec- 
icLii  s  de  chaque  communauté,  il  fera  à  l  inftant  vcririe  quelles 
font  les  communautés  qui  ont  définitivement  loldé  leurs  impo» 
fitions,  £c  quelles  font  celles  qui  n'ont  pas  foldé. 

IX 

Les  etars  de  recouvrement  des  commnnaut^s  qui  n'cnr  pas 
ibUé,  leronc  arrêtés^ il  ieira  drelîc  procès- verbal  des  fomnit^s 
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payées  &  des  fommes  rèiUnc  ^  payer.  Sxcraic  de  ce  procès* 
vcrî%tl  fera  remis  à  chaque  rréforier  ou  receveur,  pour  écce 
employé  à  la  confcdion  ide  Ibu  compte. 

X. 

'  Les  ëtats  de  recouvrement  ainfi  arrccés,  feront  fiijncs 
paraphés;  ils  (èront  remis  aux  receveurs  de  diftrtâ  dans  farrcà- 
diÛement  defquels  (e  crouvenc  aduclleménc  les  communautés 
qui  n'ont  pas  dcHiiicivemenr  (olJé  ,  pour  en  pourljivre  le 
recouvrement,  conformcmeuc  aux  dccrccs  rendus  iur^  cette 
matière.,  . 

•  XL 

Sur  ces  recouvremen?  ,  îe«;  receveurs  Je  diflricl  ne  recevront 
point  les  r  ixations,  iiC  enioluiiiens  ijui  .un  oiciic  ap.u  tenu 

aux  tréibricrs  ou  receveurs  particuliers,  s'ils  avoicnc  hni  leurs 
exercices  ;  mais  ils  leroac  Ulariés  de  fa  même  manière  qu'ils 
Je  font  pour  le  recouvremenc  des  nouvelles  concribucions. 

XXI. 

•  Il  fera  formé  chez  chaque  receveur  particulier,  un  bordereau 
de  cous  les  recoavremensqui  rederonc  à  faire  par  les  receveurs 

de  difti  ici ,  pour  mettre  à  fin  les  exercices  des  rréforiers  ou 
receveurs  pirntn'ic'^s  Un  double  de  chacun  de  ces  borde- 
reaux fera  adrclic  au  ciiiectoire  du  département  de  ia  Cote-d'or, 
dans  lequel  (ê  trouve  lechef'lieu  de  1  ancienne  adminillration; 
ce  dire£.loire  en  fera  former  fur-le-champ  un  bordereau  général, 
donc  il  fera  palier  fans  délai  une  expédition  à  la  créforcrie 
nationale,  &  une  autre  au  bureau  de  comptabilité. 

X  I  IL 

Lis  tréloriers  ou  receveurs  particuliers  coderont  à  i'inilant 


toutes 
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tpiiTM  fpnâioi»  or  dépendant  ouqui  y  aurment  été  anad^OTn 
dem^urtai  «téfinitîiieinent  éceinces     rupprimées»  .     '  -  '  ^ 

.  '  *.x  .       ;    •  •  ... 

XIV.  .  . 

Dans  le  mois ,  à  compter  die  la  publicadon  da  prë^nt  décret» 
leiHns  'néforiers.'on  reeeveuirs  particaliers  feront'  tenus  de 
préfencer  leurs  comptes  au  bureau  de  comptabilité^  iôos  les 
peines  portées  par  h  loi  du  29  l'epcembre  1791.  ils  ne  pourront 

porter  reurs  taxationç  en  dépenle  qu'au  prorata  des  recnuvrenîens 
iaits  ,  &:  il  ne  leur  Icia  iicn  uîluue  paur  ceux  c^ui  reileionc 
à  ÔCtl  filÎK^  î  .  i  ►  \ 

.    ...  .  •    .  ..     .  ,-j 

n  I     I   I  ■  1  Ii   II  iiiii  —  i  la^pn^ii^^»^^ 

»         r  *   .     *     '  * 

•  «  ^  t 

T  I  T  R        I  I  I. 

açtraordinaires.     -'î*         '  ' 

Les  commiiTaires  nommes  par  Iç  di|:è£toîfè'diï' départém 
de  PTonne ,  fe  feront  réprérentei-  par  Jé  tréfbriér' aiÎ  fec^eveiir 
|aifcîcuKer  du  ci-devant  baillage  d'Auxerre,  le  dernier  compte 
rendu  par  ce  tréforicr ,  foir  au  dîre£loire  de  ce  déparreinènc  , 
foit  aux  commifFaires  réunis  à  Dijon,  en  veitu  de  Ja 'loi  ^11 
mois  de  feptembré  1 75>o  ,  des  droits  établis  dans  rarrondlflemen^ 
de  ce  bailliage  en  remplacement  des  aideis  qai  avolént  ^té 
rachetées  par  la  ci- devant  prdVinCe  de  Bouigogne.  11  juftîfiera 
de  remploi  des  deniers,  protsciunit  du  veU<|uat  de  ce  compte  ; 
êc  à  défaut,  le  diredoîre  du  département  prendra  roiires.  les 
précautions  de  fiireté  prefcrites  par  la  loi.  Si,  poftérieuremenc 
à  ce  dernier&arrctc  yii  avoïc  été  fait  queli^es  nouvelles  recettes, 
]»trifi»rkrlete.tnéi  iSea;d4duer  le-mAiitant,  Qui^itta'Mrll 
Tmc  XI,  Zzz 
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de  (biie  daos  la  caiflè  du  receveur  du  diftriâ ,  &  mis  i  U 
dirpofîtion  de  la  tréforerie  nationale;  &  fl  en  fera  délivré 
audit  tecevenr  un  reçu  qu'il  pourra  employer  dans  Ja  dépenfe 
de  Ton  compte. 

II. 

Lis  arrêtés  de  compte  relatifs  à  cette  recette  extraoïdîoaûe^ 
<jui  auront  été  falcs,  Ibic  par  le  direcloire  du  département  de 
l'Yonne,  foit  par  les  conunilîaircs  ccdblisà  Dijon  ,  ne  pourronc 
être  coulidcrés  que  comme  règlement  proviloire  ;  ik.  le  trëforier 
du  ci-devant  bauUage  d*Anxerre ,  fera  teaé  d'en  compter  défini* 
tivement  au  bur^u  de  comptabilité  dans  un  mois^a  com^ccK 
de  la  publication  du  pt^fenr  décret,  dans  la  forme  Acaux  petncif 
portées  par  la  loi  au      feptembre  17^1» 

■  lit: 

Xes  membres  du  dlre(f^0îre  du  département  de  TAube  C% 
conformeront  aux  (^eux  articles  précédcns  ,  relativement  aux 
recettes  faites  par  le  receveur  du  ci-dcvant  bailliage  de  Bar- 
fur-Seine ,  pour  les  droits  établis  en  rêmplacenienc  des  aides 
dansTarrondiflèment  de  ce  baiUk^  ,  penidaat  tout  le  temps 
qu*a  eu  lieu  le  traité  de  rachat  convenu  entre  les  états  de 
Bourgogne  &  îe  roi^  &  auflî  relativement  aux  recettes  pro^ 
venant  de  l'indemnité  due  annuellement  par  le  roi  6l  payée  par 
les  prëpofés  à  la  perception  des  aides  dans  le  bailliage  de 
fiar-Air-^dlie ,  depuis  que  cette  perc^titin  a  é»blie  » 
)ni(^''à  là  fuppreffioa  définitivement:  décrétée  pair  f  aflèmblée 
aaDonale. 

I  V. 

Ls  dira£b»ire  du  départemem  de  Saône  &  Loire  le  fera  repré- 
iênrer  pat-  le  receveur  particulier  du  bnilliage  de  Châlons-fur* 

Saône  ,  le  dernier  compte  arrête  ,  ioïc  par  ie  me  nie  dircttoire  , 
ibxc  par  les  commiûàires  établis  à  Dijcka ,  de  toutes  les  recettes 

le  dépenfe»  idadves  1  k  dtadellÀ  de  .Châloii^-far-Saâoek  Im 
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receveur  judifiera  de  l'emploi  des  deniers  provenant  du  reliquat; 
le  direâoire  prendra  toutes  les  mefures  de  Cûvcté  pre(crite$  par 
la  loi.  Si ,  depuis  ce  dernier  arrêté  il  a  été  f,:it  de  iiouvelles 
recettes  ,  le  receveur  fer.i  renu  d'en  déclarer  le  monranr  qui 
fera  verfé  de  fuite  dans  la  caifle  du  tréforier  du  dillrjci,  6c 
mis  k  ladifpofitioD  de  la  tréforerie  nationale;  &  il  en  (èra 
délivré  récépifTé  audit  receveur,  qu'il  |»oiirra  employer  dans 
k  dépenfe  de  Xon  compte. 

V. 

Tous  les  titres  contenant  bail  à  cens  &  à  ren  te ,  nouvellement 
donnés  .par  les  ci-devant  états  de  Bourgogne,  de  terrains 
dépendant  de  la  citadelle  de  Châlons^  feroiu  remis  par  ledit 
receveur  au  dirèftoire  du  déparrement,  6l  il  en  lera  fn  'r  inven- 
taire. Si  quelques-uns  de  ces  titres  n'étoient  pas  au  f^i|)uvoir 
du  receveur  de  Châlons-fur-&ône  ,  il  indiquera  la  remilc  qu'il 
peut  en  avoir  faire  ^vCoit  aux  ci-deyant  états  de  Bourgogne  , 
toit  aux  commill^i  es  réunis  à  Dijon;  îl  donnera  tous  les 
renfeignemcns  qu'il  peut  avoir  relativement  à  ces  titres;  il 
indiquera  nocammenc  les  notaires  qui  les  ont  reçus ,  &  il  fignera 
toutes  ces  déclarations ,  afin  que  le  direi^oire  du  département* 
puiJûfè  faire  la  recherche  de  ces  titres  par*tout  où  ils  feront, 
&  les  remettre  de  •faite  aux  prëporés  de  la  régie  .nationale , 
cbaigés  de  la  recette  des  droits  incorporels  appartenant  à 
la  nation  ,  &  que  cerce  régie  puiflè  en  continuer  la  pcrc^tion, 
conformémciic  aux  décrets  rendus  fur  cette  matière. 

VI.  f 

Tous  comptes  arrêtés,  relativement  .à  cette  recette ,  ou  par 
le  direâoire  du  département  de  Sa6ne  U  loite,  ou  par  lei 
commiflàires  réunis  k  Pijfon ,  ne  pourront  être  confidirés  que 

comme  règlement  provifoire,  &c  le  comptable  fera  tenu  d'en 
compter  définitivement  &  dans  le  mois  j  au  bureau  de  compta- 
bilité dans  les  formes  U.  aux  peines  portées,  par  la  loi  du 
fej»tembfe  l'^i* 

Zzz  % 
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Le  di^ç^Tvqac  Ju  ipC:Ja(C>îc|i.it  renient  f<^,fci-i)fiep.fc Tenter  par 
le  créforier  du  ci^dey^int  l;><ailliage  4e  MâcQn  compte  <]ui  a 
été  arrêté  par  \e  divç^èlXiire.fàç  ufmt^'i  les  réceries*  de  touc  genre 
^^pi^^ofp  nature  ,  cjui  ont  .«4>U»tes  par  ledit rréfori^c;  l#r>lef 

n;,inaemitis  lous  l.i  flirvcilUncc  des  ct.irs  pairiculi^rs  du 
2vi.'.cun;T(j..s.  Le  tr-ioricr  jultihtr.i  (.le  l'eaiploi  ou''!  a  dû  faue 
des  dvii.cfs  piuvc:iant  du  ruit^uiC  de  ce  compic  j  cv  .1  dcUuC, 
le  direâoire  (èra  tenu  de  preniite  toutes  les  mefures  de  fûrecé 
prclcrices  par  la  iou  Si,  deptiis  céc  arrêté,  ce  crérc^i«rj rÉfbic 
fau  Lie  ijouvclks  récoltes,  il  letatom  d'en  ikcl.irer  le  niontaiic 
c]ui  fera  veiic  de  liiice  encre  les  n^  iiiis  lUi  receveur  du  ddhicb, 
mis  à  la  4».lp.t<Uîiiïn  de  la  rivlcuerie  nacioii.ile;  &C  A  icr^ 
dclivil  ativiic  Cféi^iieier  re^u  4U  li  pourra  em^^loyec  4«iiJLS  I4I1 
dépenfe  de.rQft.çfimpi»*  :  .  ;  ^  !.  I 

^  .     . -.o .1     VII  i:'' 

Les  comptes  ancrés  par  le  directoire  du  département,  ne 
feronr  conîuicrcs  c]ue  comme  rC'giemcns  proviloirc^  ;  8c  le 
rfompcable  ierA  tenu  de  compter  dclinitivement  dans  le  mois  , 
au  bureau  de  comptabilité ,  dans  la  lbrRte  6c  aux  peines  porc^e$ 
par  la  lot  du  25)  icpteiïjbre  -••^i-  -'-Jl 

Le dîreâoîre du  département  de  la  Cote-d'or  (elerai^N^le^ 
ter  le  procès-verbal  qui  a  été  drelle  le   i79<  >  par 

deux  comniifrAires  du  dillricl  de  Dijon,  en  prcfencede  deux 
iTicinhres  dii  commiir^riac  ecabli  à  Dijon  ,  de  Tctat  de  la  caitlè 
du  iieu;  itaciiclot^  receveur  patciculict  de  la  capicatioa  de  la 
ci-devantnoblenè  dé  Dijon;  6c:.ildohnérâ  les  Ordres  néiceflàires 
pour  que  les  fommes  (jui  furent  reconnues  être  en  caiife ,  lors 
de  ce  procès-vèrbal ,  foient  verfées  fans  déla^  dans  la  caiiïe 
du  recevènr  du  dillriifl  de  Dijorl.  Ce'Verfement  fera  fair  fuis 
avoir  égard^  à  aucune  dilb:a4l.lion  qui  pourrolc  avoir  éU  iaice 
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derditcs  fommes  ,  fur  les  ordr^l  de  prérendus  commiflaires 

de  l.i  nobLf]'-:,  ou  de  tous  autres  qui  ië  fcrorcnr  arrogé  des 
cjualices  6c  des  pouvoirs  profcrirs  par  In  loi.  Le  directoire  prendra 
routes  les  prccautions  néccilaircs  pour  Tcxécucion  au  piclcnc 
article.  Il  pourra  même,  en  cas  d'infolvabilité  de  ce  receveur  , 
exercer  touces  les  avions  qu'il  auroit  pu  exercer  lui-même  contre 
tous  TfM'^iiÂnccoiniiiiilàires  de  la  noblellè ,  ou  autres  perfbnnes 
fans  ciraélère  cjui  auroient  coopéré  à  la  diiVraclion  delà  totalité 
ou  de  part  se  des  lonmics  tjin  crotciir  d^uis  I  a  c.riilc  de  ce  receveur, 
à  l'époouL  du  pi  ocès-verbal  tjui  na  a.  eic  drciic  ^.u  dmx  coanuii- 

ikires  du  diftriâ  de  Dijon. 

X. 

Ce  procès-verbal  &  tous  arrêtés  de  compte  faits  par  les 
corps  adniinldratits  à  la  caifle  de  ce  receveur,  ne  feront 
conlidcrcs  que  comme  règlement  provifoirei  ÔC  il  fera  tenu 
de  pré(ènter  Ton  compte  dans  le  mois  au  bureau  de  comptabilité , 
dans  la  forme  &  aux  peines  prefcrites  par  la  foi  du  19  ieptembte 

^    TITRE  IV. 

Lss  commiflàires- auxquels  les  directoires ,  de  département 
confieront  lexicution  du  préfent  décret ,  pourront- être  pris 

dans  les  conlcds  de  dépnrtement  ou  de  diiti»icl.  Les  coniniif^ 
faites  op^rtroiu  de  luire  ;  ils  tiendront  rcgiltre  de  ieurs 
opérations  ,  \\  en  iera  adreilé  des  copies  ou  extraies  cercihes 
par  le  directoire  du  département ,  tant  au  pouvoir  exécutif  j 
qu*à  la  trcforerie  nationale  ,  au  bureau  de  comptabilité 
à  la  rLL;ie  des  domaines  nationaux^  cette  dernière ,  pour  la  , 
parue  ieuiement  quib  la  concerne. 
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1 1. 

Il  ièra  accordé  uae  indemnité  \  ces  commiflàiies ,  c|  ui  fera 
ordonnancée  par  ks  dîreûoires  de  déparremenr,  &  payée  par 
les  receveurs  de  diftriâ.  Cette  indexnnicé  fera  fixée  d'après 
les  localités,  &:  ne  pourra  excéder  la  fomrnc  de  lix  livres 
ar  jour  pour  clia(jue  commillaire ,  non  compris  les  frais  de 
ureau. 

III. 

Sî ,  par  l'évcnemcnt  des  verfemens  à  faire  dans  les  caiflès 
de  diitrid,  les  cautionnemens  faits  par  les  receveurs,  ne 
préfèntoienr  pas  une  sûreté  Toflîianie,  les  directoires  de 
département  en  indruiront  Titr'-le-chainp  la  tré(prerie  ivationale» 

QUI  prendra  des  mefures  pour  que  ces  fommes  foienr  tirées 
luccenivement  de  leurs  mains;  &  même  ,  s'il  eft  nécelVaire, 
propoiera  à  l'aflemblée  nationale  d'ordonner  que  ces  receveurs 
fourniront  une  aaguaentarion  de  cautionnement. 

Au  NOM  DE  LA  NATION, îe  confeil  exécutifprovi foire  mande 
&  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftratifs  fie  tribunaux  ,  que 
les  préfences  ils  fallent  confîgner  dms  leurs  regiftres ,  lire  \ 
publier  &  afficher  dans  leurs  dcpaxtemens  &  reflbrts  refpeAifs, 
&  esécitter  comme  loi.  En  foi  de  ouoi  nous  avons  /îgné  ces 

Fré&nres,  auxquelles  nous  avons  raie  apposer  le  fceau  de 
crar.  A  Paris,  le  vinçt-cinquième  jour  du  mois  de  feptembre 
mil  iept  cent  quatre-vingt-douze ,  l'an  premier  de  la  république 
Françoife.  Signé  Leb&un.  Conircjignc  Danton.  £t  fcelléss 
du  Keaa  lie  Fétat. 


-  -  ■     ■■■  ^ 
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Relaixvi  aux  Brevets  d'invention ,  déUvrds  pour  des 
Etab^ffèmens  de  finance. 

Da  le  Sejtcmbn  179»,  l'an      do  k  libellé.  * 

L'ASSZMltis  NATIONALE  cohfidéraoc  qoe  les  bre- 
vets d'ioTention  qui  (ont  autorifës  du  7  février  1791 ,  ne 
|)ett?entêcte  acccord^  qu'aux  auteurs  de  toute  découverte  ou 
nouvelle  invention  dans  tous  les  genres  d'induftrie,  feule- 
ment relarifs  aux  arts  &:  mctJers  ;  que  les  brevets  d'invention 

3ui  pourroifcnt  être  délivrés  pour  des  etabiilieinens  de  iinance^ 
evieiklroteiit  dangereux ,  8e  qu'il  eft  important  de  prendre 
des  mefbres  pour  arrêter  l'eflec  de  ceux  qui  ont  m  déjà 
délivrés  ou  qui  pounoient  Têcre  par  la  fuice»  décrète  qft'il 
-y  a  urgence. 

L'allemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'urgence  y 
décrète  que  le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  plus  accorder  de 
<  ijvevets  ainveonoa  aux  ëcibliilèmens  relatiâ  aux  finances  ^ 
•  Se  Tupiniine  Tefièc  de  ceux  qui  auroient  été  accordés. 

m 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  le  conleil  exécutif  provifoîre 
mande  &  ordonne  à  tous  les  cotps  adminiflratifs  &.  tribunaux  , 
que  les  préiêntet  ils  faflènc  conligoer  dans  leurs  regiftres ,  lire  » 
publier  8c  afficher  dans  leurs  départemens  8c  rdSbrcs  refpeâifs» 
&  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces 
préfeotes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fccau  de  l'étar. 
A  Paris  ,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  fepcembre  mil  fept 
centquaire'Vii^-donzey  l'an  preminde la  république Françoiie* 
Signe  LEBR.UM.  Cwurcjignt  ÙJHHTQH»  Et  fcellées  du  icean  de 
Tctac. 
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20  Septembre  ^7^2 


Rdative  aux  Commijjaircs  des  Monnoies. 

Du  10  Septembre  1791»  1*»"  4-'  de  la  liberté. 

L' ASSEMBLÉE  NATIONALE  confidérant  qjul  importe 
t  ne  pas  priver  le  miniftre  des  contributions  publiques,  de 
la  facul  é  ^de  prépoler  à  la  furveillance  des  monnoies  des 
hommes  exerces cor^tre  lelquels  il  ny  a  aucun  reproche. 

't^lll^e  .uS::  après  avoir  décrété  l'urgence ,  décrète 

''^«iée  nationale  rapporte  1  article  de  Ton  décret  da 
,8  (eptem  qui  defend'île  chotr.r  les  corn mala.ras  des 
Jnonnoies  parmi  ceux  qui  ont  exerce  les  foncions  de  corn- 
Srefd^u  roi;  en  conféquence ,  ceux  -  ci  pourront  cue 
confervés  par  le  miniftre  des  contribuuons  publiques. 

Au  NOM  DE  LA  NATION ,  Ic  confeil  exécutlf  provifoire 
' .  mande  &  ordonne  \  tous  les  corps  adm.niftratifs  &  tr.bunau^, 
oue  les  préfentes  ils  fallbnt  condgner  dans  leurs  reg.  1res 
tl    publier  &  afficher  dans  leurs  départcmens  U  rellorts 
rerp^cTifs,  &  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avoo 
ces  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appoler  le  fce»u 
df  l'état  A  Paris,  i;  v.ngc- neuvième  jour  du  mois  de  Icptembre 
fe"- ctt  qtutre-vinlt-douze,  l'an  premier 
♦Francjoife.  Signé  Lebjlun.  Conucfignc  Danton.  Et  keUees 
du  fceau  de  l'état. 


LOI. 
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LOI 

Du  to  Septembre  17^1 ,  Tan  4*.  ile  h  libené. 

U  N  MEMi&z  demande,  &  l'affemblée  d^rèce  quelefieur 

Baudouin  ,  imprimeur  de  l'aflemblée  ,  eft  autorifé  a  envoyer, 
francs  de  porrs  par  la  pofte ,  le*?  procès- verbaux,  loix ,  rap- 
ports HiL  autres  pièces  <^ai  doivcut  ccre  dillribuées  aux  membic$ 
son  élus  à  la  convention  ;  décrète  en  ootce  qne  les  députés 
auront  leuts  ports  de  lettres  francs  jnfquVitt  premier  oétobie 
prochain. 

Au  NOM  DELA  NATION*  le  confell  exécutif provifoire 
mande  6c  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftratifs  tribunaïuc  « 
que  les  préfentes  ils  faflent  configner  dans  leurs  r^ftres,  lire  » 
publier  &  afficher  dans  leurs  départemens  &  refTorts  refpe£(;ifs» 

&  exéciKer  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Téraf. 
A  Pans,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  icptembre  mil 
'  iêpt  cent  auatre-vingt-douze ,  l'an  premier  de  la  république 
Françoife.  iigné'LEAËjm.  Contrtfy^UàmoiU^  Et  fceUées  da 
iceaa  de  rëcat. 
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DÉCRETS  ^IX, 

DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

■ 

Du  XI  Septembre  i75>2>  l'an  t.**  Je  la  République  Fcançoift. 


f    Déclaration  fur  V Acceptation  dè  h  ConJEtatioJt 
&  far  la  SaiiV€-garde  des  perfonnes  &  des  propnùùm 

CONVENTION  NATIONALE  déclare  )  I*.  qu'il  wt 

{)C'it  y  nvoir  de  coolticution  que  celle  qui  e&  accepte  par 
c  peuple. 

1."  Que  les  perronnes  àL  les  propriétés  Toac  Tous  la  iàuve- 
garde  de  la  nation. 

Du  m&me  joue  xi  Septembre  iT^t, 

Execution  provi/oirc:  des  Loix  non  abrogées  ; 
maintien  des  Pouvoirs  non  révoques  ou  non  Jiifpendus'j 
ô  continuation  du  payement  des  Comrihudons 
publiques, 

La  convention  nationale  décrète  que  jufqu'à  ce 
jC}u'U  en  air  été  autrement  ordonné ,  tes  loix  non  abrogées 

feront  provifoiremenr  exécutées  ;  que  les  potr  ;oirs  non  révoqués 
ou  non  fufptndus  ,  iont  provifoiremcnr  maintenus  ;  &  que 
les  contrjbuuons  publiques  exilbntes  concinuerouc  à  êcre- 
f  crçues  ôi,  payées  comme  par  le  paflë. 


Aaaa  t 


r       "     -         '  ■  ' 

Oa  niina  jotn  «t  Seprembfe  >7ft* 

B.^  Abolition  de  la  Royauté, 

liA  CONVENTION  NATION  A  J.E  décrète  à  runsminucé 
que  la  royauté  efl:  abolie  en  France* 

Au  NOM  £E  LA  NATlOR^lecoiifeil  exccutif proviToîrtf  inancfe 

&  ordonne  à  tous  les  corps  acimîniftracifs  &  tribunaux^  quar 
les  prélentes  ils  faiïent  coîili-^ner  dans  leurs  regiftres,  Jire^ 
publier  £c  afficher  dans  leurs  dcparccmcas  ài.  rciIoii.s  teiotùsht, 
€c  exécQter  comme  loL  En  foi  de  quoi  nou»  avons  ugaé  ce* 

de 
îbre: 


Fran^oife.  Sî^  MqmqI.  Çaaatjiffii  I>AisiUM.  iLt  icèllees  dui 
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DÉCRETS  iiC^ 

DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Relatifs  aux  nùminations  &  foncUortS  des  Comndjpdres 
pris  dans  le  Jèin  de  la  Convention, 


Commijfaifet  fottr  tes  trmfause  du  Camp  fias  Parts, 
a.**  Commiffaires  pour  les  Ajjignats. 

3. *  Commrjfaires  pour  U  Camp  de  Chdlons, 

4.  *  CommijU'aires  pour  l'Armée  du  Midi. 

j.*  Conimijjaircs  pour  Us  Dipartcmcns  fronùhrcs  des  Pyrénées^ 
Baywne  Ù  Perpignan» 

Du  &i  SepMmfac»  279^  »  ^«n  i*"  ^  la  lUpnbli^ie  Fcm^ife. 

La  convention  nationale  décrète  que  Ton  préfiJenr  e/l 
aucorifé  à  nooimer  crois  commillaires  ,  qui  rendront  compte 
toûs  Ici  crois  jours  de  l'état  des  tiavanx  du  camp.  M.  le  pré^ 
ildent  nomme  MM<  Dubm^-Cnutd ,  tetourneur  &  Lacombe 

m 

Du  mcme  jour  »l  Septembre 
Commiffitins  jmr  ks  AJU^ffWS* 

LlTTRI  du  fieur  Amelot,  qui  demande  que  la  conrention 
nationale  nomme  des  commilTaires  pour  vérifier  l'état  de  la 
caillé  de  rezttaordinaife»  Ce  aflîAer  au  comptage  des  ^^^act 
^ui  doifenc  êne  brûlés  «îemain. 
Coamd  ea  motion  y  de  déciécé  avec  cec  amendement  1 


2  /  Sep  t  I:  M  n  '.{  F  f  '^,92. 


<]ue  les  mctnes  commiilàires  vci  jlici  oàt  auili  i  ctat  lic  la  caiiîc 
ideja  trcforerierOactojQale.  M-.  le  prélident  «-autorifé  par  raf- 
fembl^,  nomme  pour  comniiflaire;  MJM*  Jû/çok  Ptfont  ^ 
Camhon  fic  Ramcl  NojgapGtf 

Da  14  Septembre  1791^ 

Ççmmîjpura  four  U          <h  Châhns, 

\th.  cONy£i!rTioif  NATIONALB  décrète  <^ue  les  citoyens 
Prtmr» député  du  département  delà  Marne,  SiUery  &  Gana, 
le  craniporceronc  à  Cbâions,  pour  y  rétablir  Tortue  ^ladif- 

ciplinc  ;  les  charge  de  reconnoître  les  causés  qui  ont  empêché 
la  tormation  &  l'armement  des  bataillons  ,  de  prendre  tous 
les  moyens  poiljbles  pour  accclcict  i  un  i  autre,  de  iur veiller 
Je  mode  qui  fera  pris  pour  procéder  à  la  réforme  des  citoyens 
volontaires  qui  ne  fe  crouveroteQf  pas  en  état  de  porter  ]xs% 
armes;  les  aucorife  à  faire,  pour  remplir  la  milfion  &  pour 
l'exécution  des  loix  fur  la  formation  ôc  Tairjnç/^eni  fies  bi^ 
taillous,  toutes  les  réqailition$  n^llàir^. 


Du  même  jour  14  Septembre  179». 

.  4."  Commilfdircs  pour  l'armée  du  Aîidi, 

La  convention  décrète  que  leç  ^.itoyens  Dubau  ae 
Crancé,  Lacoihhc  Sai/u-Micke/  Se  GaJpçFin^  le  tranfporceronc 
à  l'arnice  du  Midi ,  &  metcronc  à  exécution ,  félon  leur  pru- 
dence félon  les  circonftances  ,  le  décret  qui  prononce  la 
deditution  du  général  Alonwfquiou  ;  les  aurorife  pareillement 
à  prononcer  telle  autre  deltitucion,  ioic  de  l'ecat  -  major , 
foit  de  tous  autres  officiers  &  fous- officiers  qu'ils  jugeront 
néceflàire»  &  à  en  faire  le  templacemeat ,  itiême^  fair^ 
mettre  $11  état  d*arreiUtioa  les  perTopoes  qu*!!»  jugeront  fuf- 
pjeâesr 


Digitized  by  Google 


2/    S  E  P  T  E  MBR£    1^^^^  S  59 


Do  xi  Septembre  179%, 

j."  CommiJJairss  pour  Us  Départemens  frontières  des  Pyrénées^ 

Bayonnc  ù  Perpi^tnin, 

i^t  mmiïire  ét  îa  guerre  aiftioncie  qu'il  a  fait  éei  (li(]>ôfitions 
pour  la  dëfenfê  des  déparcemens  voifins  d^  Pyrénées ,  & 

repréfenre  qu'il  ferolt  très-utile  d'y  envoyer  des  cominil&ire» 
1.1  convention.  Un  membre  convertie  en  motion  la  propa^ 
iicion  du  minière  de  la  guerre. 

La  convention  nacionale  décrète  qu'il  Tera  envoyé  des  corn- 
miflaires  ciré$  de  Ton  fein  ,  pour  les  dëpàrtemens  voifins  des 
Pyrénées. Le  préfident  nomme  les  commifTaires  qui  fonc^  pouf 
fiayonne  ,  les  citoyens  Ganand  de  Sainte  -Foix  ,  Lamarque 
&  Camot  ;  &l  pour  Perpignan  >  les  citoyens  Auhry  >  Lefpinajfy 

Da  14  Septembre  1792» 

I.A  CONVENTION  NATIONALE  décrète  que  les  commifTairef 
nommes  pour  fc  cranfporter  dans  les  départemens  frontières 
des  Pyrénées ,  afin  de  préparer  des  moyens  alTurés  de  détenle  , 
Se  de  réMblir  Tordre  public par-touc  ou  il  feroic  troublé,  fonc 
autorifés  à  prononcer  provifoiremenc  la  fiifpeofion ,  foit  de» 
officiers  des  états-majors  ^  (bit  de  tout  autre  officier  civil  ou 
militaire  dont  le  remplacement  leur  paroîrra  néceflaire  ;  qu'ils 
font  autorifés  de  plus  à  faire  lefdits  remplacement  ,  même  à, 
faire  mettre  ea  ctac  U'arreitation  les  perlonnes  qu  lis  jugeront 
fufpoâe».  La  convention  nationale  autorileen  outre  lès  com- 
miuaires  à  requérir  la  force  publique  «  foic  pour  rexécutio» 
des  loixj  foit  pour  celle  des  ordres  qu'ils  auront  donnés,  6c 
enjoint  aux  autorités  civiles  &  inilitaires  d'obéir  à  leurs  ré^ui^ 
ficioas«> 


S6o  2f  S  MPT  SMB  RE 

Du  même  jour, 

ILa  €on<7Ention  décrète  que  les  commifTaires  envoyés  \ 
Bayonne  &  à  Perpignan,  font  nutorifés  à  rétablir  Tordre  par* 
cpitt  où  ils  le  crouyergnc  troublé  fur  leur  roucç, 

Av  NOM  DE  LA  NATION»  le  confèil  exécutif  provifofremaoda 
^  ordonne  à  cous  les  coips  adiàioiftradfs  &  tribunaux ,  que  les 
préfentes  ils  faflfent  configner  dans  leurs  redftres,  lire,  publier 
&  afficher  dans  leurs  départemcns  &  reiforts  refpeiSÎifs  ,  & 
exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces 

{>réièntes,  auxquelles  nous  avons  fait  appuiei  le  iccau  de 
'écat.  A  Paris  ,  le  Tingti:iDqttième  jour  du  moîsdç  (èptembrç 
mU  fepc  cent  quatre-vingt-douze ,  Tan  premier  de  la  république 
Françoife  .S/^ff^  LeB^UN.  C0Aim%3l^ DANTON.  £t  icài^  d^ 
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DÉCRET 

DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

D«  itr'^rembie  tf9^^  r«n  t.<(  de  1*  fUpublïque  Fcançoift. 

SuJ^cnfon  de  la  Loi  qm  ordonne  que  les  monumens  des 
Ans  feront  tranjponès  à  Paris» 

De  s  admiotHrareurs  du  déjparcement  de  Seine  6c  Oilè,  des 
officiers  municipaux  &  des  citoyens  de  Verlàiiles  annoncent  à 

la  convention  nationale ,  qu'ils  ont  armé  &  équipé  neuf  ba- 
taillons pour  la  tiontière  j  qu'ils  s'occupent  de  former  dû 
nouveaux  bataillons  &  de  trouver  des  armes,  &:  qu'ils  ëlèveronc 
la  jeuneilè  qui  ne  peut  encore  être  armée  ,  dans  l'aullcricé  des 
inœuts  &  des  vertus  républicaines.  L'alTemblée  les  invice  aux 
honneurs  de  la  feance,  &  décrète  qu'il  fera  fait  mention  ho-» 
îiornble  <ians  (on  procès- verbal  ,  du  pacriotiime  des  citoyeas 
du  département  de  Seine  &.  Oife. 

Les  mêmes  pétitionnaires  fe  plaignent  de  ce  <ju*on  leur 
enlève  les  tableaux  &  les  llacues  qui  ornent  le  château  &.  le 
parc  de  Verfailles,  &  demandent  la  fufpcnlion  de  la  loi  qui 
ordonne  que  ces  monumens  des  arts  feront  tranfportcsà  Paris. 

Cette  pétition  elt  convertie  en  motion  ,  &  décrcrée. 

Au  NOM  DE  i.A  NATION  ,  le  confeil  exécutif  ptoviloirc 
mande  ^  ordonne  à  tous  les  corps  adminilkrati fs  tribunaux , 
<|ae  les  préièntes  ils  Êiflènt  conligner  dans  leurs  regîftres  * 
lue ,  oublier  6c  aflScher  dans  leurs  départemens  &  reffbrts 
fefpetfxifs,  &  exécuter  comme  loi.  £n  foi  de  quoi  nous 
avons  figné  ces  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofor 
lefceau  de  l'état.  A  P.iris,  ie  vmijt'cinquiènic  jour  du  mois  de 
feptembre  mil  icpt  cent  quatre-vingt-douze ,  i  an  premier  de  ia 
république  Fran^oiiè.  «Si^'  JLksmtn.  Contréfigné  Danton,  £c 
fcellées  du  fceaii  d«  Téut. 
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iiU.  DECRETS 

DE  LA  COiNVENTlON  NATIONALE. 

'Da  11  Septembie  1791 ,  Pan  !.«  <!e  k  Républi<}ue  Fraofoifisr 

i9^r<r  des  Actes  publics. 

Changement  du  Sceau  des  Archives  de  la  RépubUqUff 
Françoift  ,&de  tous  les  Çorps  adminiflrazifi, 

3J^  SuppreJJton  des  Rentes  apanagères. 

4^  Incompatibilité  des  fondons  de  RepréfentaJit  de  li^ 
Nation^  &  de  tome  aUtre  fincHon  publique* 

Un  membre  demande  que  Von  date  doréaàvaoc  les  aâes  t 
JJan  premier  de  la  république  Françorfi. 

Un  autre  membre  propoie  ti  y  joindre  l'ère  eu  .ulàge,  l'an? 
quatrième  de  k  liberté. 

Cet  amendement  eil  écarte  ;  &  il  eft  décrété  que  tous  le» 
aûes  publics  porteront  dorénavant  la  date  de  i*an  ^entier  de 
la  r^ubUqut  Franfoifi. 


Du  même  font  t%  Sopcembctr 

».o  Cia/tgement  du  Sceau  des  Archives  de  la  RépuèliqueFmnfoife^ 
£r  de  tous  les  Corps  adminifiratifs, 

U  N  membre  demande ,  êc  la  convention  décrète  que  le 
ioeau  des  archives  (êra  changé  ,  Se  portera  pour  type  une 
femme  appuyée  d'une  main  fur  un  fài(ceau ,  tenant  de  Tantre 
main  une  lance  furmoncée  du  bonnet  de  la  liberté ,  £c  pour 
l^ode,  ces  mots  :  Archives  de  la  r^uk&que  Frw^^» 
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Cette  propofition  efb  adoptée  ,  &  on  décrète  que  ce  chaa* 
gernenc  iera  éreadu  au  fceau  de  cous  les  corps  admioiftrati^ 


Du  »4  Septembre  1799^ 

.  3.**  Supprejfwn  des  Rentes  apanagkreu 

La  convention  nationale  décrète  ,  que  ne  rcconnoinant  plus 
de  princes  François,  elle  fupprime  à  compter  de  ce  jour  «  les 
rentes  apaoagères. 


Du  15  Septembre  17^1* 

4.0  IncompaùhiUté  des  finSicm  de  R^r^huantde  U  HadM  » 
ù  de  toute  attire  fonHion  puAlique^ 

La  convention  nationale  décrète  que  l'exercice  de  toutes 
fo0Ûions  publiques  ^eftincompatible  avec  celles  deiepréièatanc 
4e  la  nadoo» 

Au  NOM  DE  LA  N ATiON ^  Ic  confol  esécBCÎf  provifoire 
inande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftrati&  &  tribunaux  , 
4|ue  les  préfentes  ils  faflent  conligner  dans  leurs  r^iftt^s, 
lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  départemens  &  reflTorts  ref- 
pc6lifs,  &  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
ligné  ces  prcleiites,  auxquciies  nous  avons  fait  appofcr  Je  fceau 
-  de  récat.  A  Paris  ,}le  vtngc-cinquième  four  du  mois  de  feprembre 
■mil  (ept  cent  quatre>TSOgt-douze ,  l'an  premier  de  la  république 
Françoife.  5;^ 7.  Leb&um.  Cmréft^  DA^tom,  Etlceîlées 
du  iceau  de  i'étac* 
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JîîCi  DÉCRETS 

DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Relatifs  aux  rééUêîions  des  Membres  des  Corps  adfm^ 
nijlradfs ,  municipaux  6  judiciaires, 

■    Dd  s,»  Sepcemb^e  179»  *  Tan  i.«  de  U  République  FMOfotle, 

XTn  membre  demande  que  la  convention  nanonaJe  cooiunil0 
toates  les  éleâioos  faites  par  les  corps  éleâoraux  &  par  le»  ^ 
aflêmblées  primaires  ;  un  àucre  propoie  d*excepcer  de  cecce 
confirmarion  la  nomination  des  juges,  parce  que  lorfque  cette 
nomination  a  été  faire,  le  peuple  a  cré  gêné  dans  fon  choix. 
La  qutition  préalable  eft  adoptée  fur  ccc  amendement  ,  &  la 
convention  décrète  que  les  renouyellemens  faits  par  les  cofç» 
éleâoraux  &  par  les  a0emblées  primaires  dans  les  corps  ^dnur* 
tûAianfs,  municipaux  &  judiciaires»  Tonc  confirmés. 

Du  même  jour  ix  Sçptembrt  X79X. 

La  convention  nationale  cfccrcte  que  les  corps  adminii- 
tratifs,  municipaux,  judiciaires  ,  les  juges  de  paix  &  leur» 
g^ffiers  feront  renouvelés  en  entier  j  lauf  la  lâculté  de  réélire 
ceux  qui. aurotcîit  bien  mérité  delà  patrie. 

Un  membre  demande  que  les  juges  foîent  choifîs  parmi 
tous  les  citoyens  ,  &  non  pas  Timpiement  parmi  les  ixomm^ 
de  loi. 

Un  autre  membre  demande  oue  Ton  renvoie  i  un  comité, 
pour  les  détails  de  Texécution  de  la  loi  qui  vient  d'être  décrétée. 
11  demande  en  outre,  qu*6n  s'occupe  préalablement  d'oo 

mode  de  délibérer. 

Un  membre  demande  qu'on  ne  faûè  aucune  réforme 
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pârtielic  >  &  que  le  renvoi  de  couceslespcopoliùoasderëforjudy 
toit  iaïc  à  un  comicé. 

Divers  «mendemens  (é  lîiccèdcnt  :  un  membre  demande 
qu^oii  ne  f^uiflè  choifir  les  juges  que  parmi  les  dto^^eos  âgés 
de  vitigc-cini^  ans  ;  un  autre ,  que  le  direâeuf  des  jurés  toit 
toujours  choifî  parmi  les  hommes  de  loi;  lin  troi£raie ^  que 
les  juges  opinent  à  haute  voix< 

Après  une  longue  difcuilion  ,on  métaux  volx,ôc  la  convee- 
.  don  Nationale  déclare  que  le  peuple  a  le  droit  de  choifir  lès 
juges  indi(lin(f^emenr  parmi  tous  ks  citoyens  ;  renvoie  un 
comité  tous  les  amendemens  ,  ôc  le  charge  de  présenter  un 
projet  de  décret  iiir  les  moyens  d'exécution  des  principe^  cî- 
deUùs  déclarés. 

î)u.  13  Sepumhre  17$  u 

L'assemblée  décrète  que  les  commiflaires  nationaux  &  les 
grethers  feront  nommés  de  la  même  manière  ëc  dans  les  mêmes 
formes  que  les  membtesdes  corps  admimltrauis  &l  des  tribunaux. 

Au  uou  DE  LA  NATION ,  le  conieîl  exécutif  provifolre 
tnande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftratiâ  Se  tribu^ 
liaux  ,  que  les  préfentes  ils  faHent  configner  dans  leurs  reeif> 
très,  lire,  publier  &  afficher  dan'î  leurs  Jéparremens  8<:  relîorts 
refpe£lifs,  &  exécuter  comme  loi.  En  toi  de  rjnoi  nous  avons 
iigné  ces  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
del'état.  AParis ,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  feptembre 
mil  (èpc  cent  quatre-vingt-douze ^  l'an  premier  de  la  république 
Françoife.  Signé  LtimvK.  Coatrtfipié  Daihtov.  £i  fceUéesda 
fceau  de  l'état' 
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N::^  E  X  T  R  A  I  T 

PU  p  R  Q  C  È  §-y    R  B  A  t 
DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Do  1*  Septembre  f??*?  ï'aA  i-f  i«  1»  Républiqu|î  Frinçoife, 

Relatif  (tu  renouvellement  des  Çor^s  aétdmftriàîfi  i 
municipaux  &  juàîdaxreSf 

Un  membre  fait  la  motion  <|i|ie  toutes  les  admioiftratioiif 

&  tribunaux  foient  renouvelés. 

Un  autre  demande  i^ue  le»  oj>érations  faites  à  cet  égard  par 
les  corps  éle^oraux ,  ioient  confirmées. 

Plo&urs  autres  membres  infiftent  poi^r  que  tontes  les  ad* 

jnitoiftrations  (oient  renouvelées  ,  &  qu'il  foit  fait  un  ra[^rt 
prochain  fur  l'exirtcnce  &  U  formation  des  tribunaux. 

Un  membre  demande  que  les  eletkions  des  tribunaux  foienc 
faites  dans  les  aûèmblées  de  département ,  6c  non  dans  celles 
dediftria. 

On  demande  le  renvoi  de  toutes  ces  propolidoj»  a  ut^ 
comité.  - 

La  prapofirîon  cft  faite  de  fupnrimer  \  l'inflant  tous  les  tri~ 
bunaux,  4ic  de  les  remplacer  pai  des  experts  ou  arbitres. 

La  ^ueiUon  préalable  ell  invoquée  fur  le  remplacement 
des  admiùiftrateurs  ^  des  j  uges ,  fondée  fur  ce  que  la  çonvention 
nationale  fera  fans  doute  des  changemens  dans  ror^nifâtioii 
djes  adminiftrations  &  des  tribunaux. 

Divers  opinans  font  entendus;  la  dilculîion  cft  fermée. 

pli  propofç  l'ajournement  de  toutes  les  ^ueilions^  la  queAioa 
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^aJabic  lTc  invoquée  far Pajourneinenc^  &  adoptée,  La  qneftioa 

principale  de  renouvellemenc  efl  mife  m\\  voix. 

La  convention  nnr-onale  Jécrèrec]iîe  kscorjrs  .ulminiftratifs', 
jimnicipaux  &  judiciaires,  les  jitges  de  oaix  leurs  greffiers  , 
fèroAt.réBO«.v^ï  en  entier^  (aut  la  fâciucé  de  relire  cçux  t^ux 
aiu  oient  bien  mérité  de  la  pa^rrie^ 

Un  membre  demande  que  le*  juge$  foient  choifis  parmi 
tous  le»  ct(oyeos  »  &  non  pas  Amplement  parfiii  les  Jkommes 
de  loi. 

Un  atftfe  membre  demande  que  1  ou  renvoie  à  m)  co- 
mité ,  pour  les  détails  de  rexécutson  -de  la  ici  qui  vient  d'êtr« 

décrétée. 

l\  a  demandé  en  outre  que  l'on  sWéttpâc  pràdablemenfi 

d'un  mode  de  dtîibércr. 

Un  membre  demande  qu'on  ne  falTe  aucune  réforme  !nr- 
rielle ,  &  que  le  renvoi  de  toutes  les  propolkions  de  rcioriiics 
foie  fait  i  un  comité. 

Divers  amendemens  fe  fuccèdent.  Un  membre  demande 
qu'on  ne  puifTe  choifir  les  juges  que  parmi  les  citoyens  â«>cs 
de  vingt-cmq  ans.  Un  autre  ,  que  le  direcleiir  des  jurés  loic 
toujours  choifi  parmi  les  hommes  de  loi.  Un  troilième  ,  que 
les  luges  opinent  à  haute  voix. 

Après  une  longue  difcuilion  on  met  aux  voix  ,&  la  convention 
nationale  déclAre  que  le  peuple  a  le  droir  de  choifir  fes  juges 
indilbndlement  ,  parmi  tous  les  citoyens  j  renvoie  à  un  co- 
mité tous  les  amendemens  ,  &  le  charge  de  préfenter  un 
projet  de  décfttt  fur  les  moyens  d'exécution  du  principe  ci-def- 
lus  déclaré. 

Un  membre  demande  que  la  convention  nationale  confirme 
toutes  les  élections  faites  par  les  corps  éleâoraui^  &  par  le» 
aflemhlées  primaires. 

Un  autre  propofe  d'excepter  de  cette  confirmation  la  nomi-' 
nation  des  juges ,  parce  que  ,  lorfque  cette  nomination  a  été 
faite ,  le  peuple  a  été  ^éné  dans  Ton  choix* 

JLa  question  ptéalabk  eft  adoptée  fur  cet  amendement , 


j6i 


9? 


S  E  P  T  E  M  B  H 


E  t 


la  convention  décrète  que  les  renouvellemeos  faits  par  les 
corps  éleâ:oraux  &  par  les  afièmblées  primaines  J^m  les  corps 
adminiAratjifs ,  municipaux  &  jadiciaires  ^  foot  çQnHrtnés. 

Au  NOM  DE  LA  NATION ,  le  confèil  esécatif  provifoire 
mande  ordonne  à  tous  les  corps  adminiHiracirs  â(  rribunamc, 
que  les  prefences  ils  ùllcnc  confîgaer  dans  leurs  regi(b-es» 
lire  ,  publier  &:  afficher  dans  leurs  dcpartemens  &  reflbrts 
relpectifs ,  &.  execucer  comme  loi.  Ln  toi  de  quoi  nous  avons 
figné  ces  préientes ,  auxtjueiie^  nous  avons  raie  appoier  le 
iceau  de  rétac.  A  Paris,  'le  dix-feptième  jour  du  mois 
d*o£fcobre  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze ,  Tan  premier  de 
la  république  Françoife.  Sigmi  liioNGfi.  Cmune/^iE^  Gaka7, 
J£(  foellées  du  foeau  deréC9C» 
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DÉCRET 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Ponant  qu'il  fera  futfis  a  [exécution  du  Jugement  rendu 
par  le  Tribunal  criminel ,  contre  les  deux  condamnés 
pour  crimes  &  vols  commis  au  Gardc-mcubie* 

■  Du  t4  Septembre  1791  ,  Tan  if  de  ta  République  FrançftUe* 

La  convention  nationale,  aprcs'avoir  entendu  h  pérition 
<lu  tribunal,  criminel  établi  par  la  loi  du  17  août  ,  coatcnanc 
que  les  deux  condamnés  pour  crimAS  0c  vols  commis  au  garde- 
meuble  ,  ont  déjà  révélé  des  faits  &  des  conipliccs  ^  que  déjà 
des  efFecs  précieux  ont  été  retrouvés  fur  leur  indication  ;  qu'il 
importe  ellèntiellemenr  ?l  la  chofe  publique  de  furieoir  à  l'exé- 
cution de  CCS  doux  condamnes  ,  pour  obtenir  la  révélation 
compleuc  dei  eoiuplices,  àc  conaultic  touie  la  trame  de  ce 
crime;  •      .  . 

'  Confidérant  que  des  agitateurs  ennemis  du  bien  public  «  iC 
peut-ctre  des  complices ,  pourroient  (èuls  s'oppoier  à  cette 
mef  ure , 

Décrète  qu'il  fera  fnrfts  à  l'exécution  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  criminel ,  juiqu  à  ce  qu'il  en  ait  été  aucrémenc 
ordonné,  &  que  le  préfènc  décret  iêra  imprimé  affiché,  àL 
proclamé  fur-le-champ  par  la  municipalité. 

« 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  &c.  A  Paris ,  le  vingt  quatrième 
ioor  du  mois  de  feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze, 
l'an  piemier  de  la^  républi^jue  Fran^oiiê.  Srgné  LfisaUN* 
Omtrtfigni  Danton.  £t  iceilées  du  iceau  de  l'étac 


[     Tome  XI, 
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iiCi:.  [DÉCRET 

DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 
Ponant  fipprefflon  de  la  haute  Cour  nationale* 

Du  i-s  Septembre  179* ,  lin  \x  Républiijuc  trau^oife. 

La  convention  nationale  décrète  que  la  haute  cour 
nationale  eft  rupprimée,  &  que  les  travaux  ordonnés  à  foa 
fujet  feront  di(continués  :  décrète  au  furpius  ,  que  toutes  les 
propofitions  fiîites  pour  le  jugement  des  procès  commencés 
devant  ladite  cour  ,  font  renvoyées  à  un  comice  ,  pour  être 
préfenté  un  projet  de  loL 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  îe  confcil  cxccutit  provifoir* 
mande  &  ordonne  à  tous  les  corp:>  admniiilratifs  ôc  tribunaux^ 
4^ae  les  pr^feotes  ils  faflèDC  coufigner  dans  leurs  r^ftres  » 
lire  t  publier  &  afficher  dans  leurs  départemens  &  reilbrcs 
refpeoifs  ,  &  exécuter  comme  loi.  £n  foi  de  quoi  nous  avons 
fîgné  ces  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-fixièmc  jour  du  mois  de  fep- 
tembre  mil  fept  cent  quatie-vinijc  douze  ,  l'an  prenuer  de  la 
république  Françoilê.  Signé  Leshun.  Contrcf.gnî  Damtom. 
£t  fceliées  du  fceau  de  Hux, 
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DÉCRET  iiUi 

DE  LA  CONVENTION  NATIONALE,- 

Du      Septembre  1791»  l'an  Répabliijue  fran^oife* 

Z^/iz>^  (9  indlvifibilité  de  la  République  Franço'ife. 

IjA  convention  nationale  déclare  que  la  république 
Frao^iiê  eft  une  &  mdi?ilîbie. 

Au  NOM  DE  LA  NATION ,  le  confell  exécutif  provifoire 
mande  de  ordonne  à  tous  les  corps  admintftratifs  &  tribunaux  , 
^iie  les  prcfentcs  ils  faOenc  conHgner  dans  Jeurs  regidres, 
lire  ,  publier  &:  afficher  dans  leurs  dcpArremens  &:  reflbrcs 
refpeciifs,  ÔC  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  cjuoi  nous  avons 
iigné  ces  préfentes  j  auxquelles  nous  avons  fait  a^pofer  le  fceaa 
deTétar.  A  Paris,  le  Tingc-hiikième  fourdumoisdefëptembre 
mil  fept  cent  quatre-vingt-douze,  Tan  premier  de  la  république 
Françoife.  Signé  Ibbmn.  Qmnfiffd  Damton.  £c  fcelléés 
du  iceau  de  léuc 
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^CjL,      D  É  C  RE  T 

DE  LA  CONVENTION  NATIONALE^ 

<  ■      •      ■     •       -      '  - 

Du      Septembre  1752  ,  lan  i.*r  de  U  République  Françoifc. 

Organi/aeion  &  mode  de  payement  des  ..TravaUleurs 
tmployés  au  camp  de  Paris» 

La  convention  nationale j  après  avoir  entendu  le  rapporc 

de  la  commîflion  miliraire  ,  conlidéranc  qu'il  importe  au  bon 
ordre  &  à  l'accélérarion  des  travaux  de  la  défen/îve  de  Pnris  y 
de  lixer  un  mode  d  orijaiulacioa  cjuij  en  prcvenaot  les  abus  y 
put(lè  donner  auxdits  travaux  toute  l'a^vité  que  1^  circoni^ 
tances  exigent  «  décrète  ce  qui  Aiit  : 


TITRE  PREMIER. 
Organifation  des  Travailleurs» 

ArTICLZ    PRE  misa. 

s  u  R  le  délîr  depuis  long-temps  manifeflé  par  les  fetftions 
de  Paris  &  les  communes  voilines ,  de  concourir  à  la  confécHon 
des  travaux  que  fa  dcFenfe exige  ,  &i  d'après  la  proclamation  dd- 
crétt't  par  lerorps  k-glOatil  pour  lecoiKierle2èle&.le  patriotilme 
des.  citoyens,  chaque  (ei^licn  elt  invitée  à  envoyer  chaque  jour 
le  nombre  de  travailleurs  bénévoles  qui  lui  lira  demande  par 
le  direâesr  général  des  travaux ,  fuivant  les  belbins  du  fervice 
&  le  développement  du  tracé  des  ouvrages  ,  aîn&  que  les  ci<- 
toyens  armés  qui  feront  ju^és  néceflàires  pour  le  maintien  de 
l'otdre  &L  la  garde  des  outils. 
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Les  travailleurs  feront  partages  ca  brigades  tle  cinquante 
gommes  ^  du(^uc  brigade  aura  un  chef  nommé  par  la  ledion.  - 

m. 

Chaque  feclion  nommera  pour  furvelller  les  travaux  à 
exécuter  par  les  citoyens  bénévoles  qu'elle  fournira,  un  inf- 

{)eclcur  ou  commiilaire  pris  ,  autant  qu'il  icra  poilible ,  parmi 
es  artiHes. 

I  V. 

Il  fera  pl.\c(î  fur  le  développement  des  ouvrages  tracés, 
cinc]uaa[e  poteaux  portant  le  nom  des  quarante-huit  fcdlions 
de  Paris  &  des  deux  dîftriâs  de  Saint-Denis  &  du  Bourg  de 
l'Égalité  ;  chacun  de  ces  poteaux  fera  le  point  de  raJliemenc 
relpeâif  des  bngades  de  travailleurs. , 

.  V.  - 

»  Chacune  des  bngades  de  cinquante  travailleurs  Ce  diviicra 
fur  le  terrain  qui  lui  fera  défilé  y  en  cinq  atelîérs  de  dix 
Kommes.  Chaque  atelier  eft  invité  à  (ê  munir  de  deux  pioches 
ou  tournées,  quatre  brouettes ,  deux  pelles  6l  deux  battes. 

•  V  I. 

Les  ouvriers  falariés  que  les  fections  pourront  fournir, 
outre  leur  contingent  de  volontaires  ,  ne  (è  rendront  aux 
travaux  que  par  brigades  de  cinquante  hommes  avec  un  chef. 
Ils  feront  reiuiî  d'ênc  domiciliés  dans  l'arrondiilemenc  de  la 
fed^ion  qui  les  cuveira  ,  tk.  d'êrre  cnrcgiilrcs  au  coinirc  de 
ladite  (eclion.  Les  chefs  feront  au  choix  des  fedions  ;  d  leur 
^  fera,  délivré  un  double  de  l'état  d'enregiftrement  ,  pour  être 
remis  aux  conduâeurs  ;  lefquels  irats^pour  être  valables ,  de- 
vront être  préfcntés  par  leldits  conduâeurs  au  diteéleur  gé" 
Détal  ott  ingénieur  en  chef  qui  les  lignera. 


VII. 

Aucun  ouvrier  filarié  ne  pourra  être  admis  fur  les 
travaux  ,  à  moins  qu'il  ne  faûe  parùe  des  brigades  doac  i'é^ 
fera  arrêté  par  les  leclions. 

VIII.  • 

Sont  exceptés  des  difpofitions  du  précédent  amde.,  les 
ouvriers  du  canal  de  Bourgogne  »  ou  autres  qui  pourroieot 
être  également  requis  pour  les  travaux  des  poues  avancés.  * 

IX. 

Les  en  fans  audc^Tous  de  quinze  ans,  ni  les  femmes 
pourront  Être  admis  aux  travaux. 

X. 

Les  ferions  font  invitées  à  occuper  les  femmes  d'une 
manière  plus  utile  &  plus  analogue  à  leur  fexe  ,  iSc  de  pré- 
férence ccUes  dont  les  maris  fe  iont  dévoués  à  la  défènie  de 
la  patrie. 

XL 

Les  lêâîons  ne  pourront  enregiftrer  pour  les  travaux, 
les  ouvriers  d'arts  ou  métiers  dont  le  travail  fera  jugé  nécef- 
£Ure  aux  autres  objets  du  ièrvice  public. 

X  I  L 

Les  oQvrîérs  falarlés  ne  pourront  êtri»  employés  auxditt 
travaux  qu'à  la  tâche.  Dans  le  cas  où  le  dire^beur  général  de» 
travaux  lous  Paris ,  ou  l'ingénieur  en  chef  pour  les  ouvrages 
des  poilts  avances  ,  jugeront  indifpenfable  d'employer  des 
ouvricjs  a  la  journée  ,  icS  Icdions  &.  les  municipalités  pourront 
en  envoyer  le  nombre Hjue  iefdits  chefs  des  travaux  demao- 
deronr  »  en  les  diilribuant  par  brigade  de  cinquante  iiommes 
au  plus  y  &  de  vingt-cinq  au  moins;  chaque  brigade  conduite 
par  un  chef  nommé  par  la  ièâion  ou  mttnictpahtjé  »  lequel 
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iêra  porteur  de  ja  feuille  d*enre^iftreinenc ,  (]ue  les  chefs  cÎ!> 
defTus  dénommés  ièronc  cenus  de  (igner. 

X  1  I  L 

Les  feclions  &  municipalités  feront  tenues  de  rcmpliicer 
les  chefs  de  bni;aJcs  nommes  par  elles,  fur  Its  plaintes  ou 
réquKîcions  du  directeur  générai  ou  ingénieur  eu  chef  des 
travam. 

XIV. 

Le  prix  des  oiiyrages  à  la  ^tuche  pour  les  déblais  &  tranf- 
ports  de  terres  »  devant  ètte  réglé  d'après  la  nature  de  chaque 
efpèce  de  fouille,  eft  déterminé  ainfi  qu'il  fuit  ; 

Par  coife  cube  de  déblais  »  le  cran  mêlé  d'argile ,  trù^t 
livres  dix  fous  ; 

La  terre  mêlée  de  pierres ,  oni^e  livres  dix  fous  j  -  , 

La  terre  végétale,  neuf  livres. 

Les  ouvriers  (èront  tenus ,  aii  moyen  des  prix  ci-deilos 
fixés»  de  régaler  8c  battre  les  terres  par  couches  de  fix  en  fix 
pouces, 

XV. 

S'il  fe  tronvoic  des  fouilles  \  faire  dans  îe  roc,  exigeant 
3'ufage  des  mines,  le  coniité  cil:  autorifé  à  en  dcicrminer  la 
prix  d'après  les  obiervations  du  directeur  générai  ou  ingcuieuf 
en  cher. 

X  VL 

Les  relais  ou  tranfports  de  terre  feront  de  quinze  toi fes 
en  plaine,  &  de  dix  toiles  par  rampe  j  le  premier  relai  lêra 

Î»aye  douze  fous  à  caufe  de  la  charge ,  &  cous  les  autres  fix 
bus. 

11  ne  fera  tenu  compte  d'aucuns  tranfports  au^delTous  des 
diltances  luldices. 

X  V  H. 

Vu  la  di^ience  du  prix  des  denrées  dans  les  commune» 
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voiiines  de  Paris,  prix  de  la  toile  cube  de  déblais  fera 
augmenté,  dans  la  progreflîon  de  trente  Tous,  par  chaque  lis 
dcr.  OIS  d*augmeacatioa  du  prix  du  pain  fur  le  taux  courant 
de  Paris. 

XVII  I. 

Le  prix  de  la  journée  kra  de  vingt-cinq  fous  pour  lef 
hommes  foibles  ,  &  de  crente-cinc]  ious  pour  les  hommes 
fores.  Les  fèâtons  6c  municipalités  indiqueront  fur  U  feuille 
denrcgiilrementj  lequel  de  ces  deux  prix  pourra  être  alloué 
à  chaque  citoyen  en  rai/bn  de  fa  focce. 

XIX. 

A  régard  des  ouvrages  de  fujétion  qui  ne  peuvent  Itr* 

exécutés  qu'à  la  journée,  le  direclcLu  générai  ou  ingénieur 
en  chef  C  il  fixera  le  prix  de  gré  .\  gré  nvcc  les  ouvriers  qu'ii 
choilua  patmi  ceux  acja  employés  lur  les  travaux. 

X  X. 

Le  prix  des  journées  fera  augmenté  de  quatre  fous  pat 
chaque  lîx  deniers  d'excédant  du  prix  du  pain,  fur  le  taux 
de  Paris. 

XXI. 

Les  chefs  de  brigade  d'ouvriers  à  la  fournée ,  rece?ront 
ja  paye  de  crois  livres  pnr  jour. 

X  X  I  L 

AucVN  vivandier  ne  pourra  s'établir  au  camp  que  fur  le 
terrain  défigné  p;ir  le  général  chargé  de  la  défeoie  de  Paris  ^ 
&  d'après  une  autorifacion  lignée  de  lui. 

T  I  T  RE   I  L 
Mode  de  payement  pour  les  Ouvriers, 

A&T>ICLE  PJLBMIER. 

Les  états  des  ouvrages  de  toute  nature  exécutés  par  les 
iliÊrerentes  brigades  de  travailleurs,  feront  arrêtés  la  veille  du 

jour 
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}o«r  itt  payement  »  &  vil^.{>sir  un  membre  de  la  dlreAion  ée» 
travaux  ijui  iera  chai^  de  cecre  fonction  ,  lequel  îfera  re- 
mtrcre  de  iulre  à  chaque  conducteur  les  écacs  des  brigadet 
auxquelles  il  eil  parciculièrcmenc  aicaché. 

Chaque  condu(n:eur  portera  au'commîflaire-orJonnateuc. 
des  ti.ivaux,  les  ct^f>  de  ies  brigades,  dans  la  maiince  du 
joui  du  paycnitnu*;  ik.  ce  commill'aire  ordonnancera  leCdics 
«cars  datis  le  jour  «  à  Sa  charge  au  direâcur  général  ou  ingé* 
aieiir  en  chet  de  lui  en  faire  paflèf  la  céoipîculatieii  par  b^. 
gades,  cera6ée  &  lignée  de  lui. 

III. 

Chaque  condu£lenr  muni  defdics  états  ordonnancés,  îra 
en  coucher  le  moniani:  au  iieu  qui  Tera  indiqué  «  en  prélence 
d'un  délégué  du  direâeur  général  ou  ingénieur  en  cbef  des 
travaux,  nommé^par  ' Jui  pour  certifier  le  délivremeoc  des 
fonds.  Les  brigades  arrachées  à  chaque  conduâeur,'  pourront 
nommer  des  dcpuccs  chargés  de  l'accompagner  lors  Je  ce 
^.lyenienc  ;  iuai$  il  ne  pourra  y  avoir  plus  d'un  député  pac 


n^ade. 


I  V. 


Chaque  conduO:eur  fera  enfuite  fur  les  travaux  îa  diftri- 
buciou  des  fond;>  qu'il  aura  couches^  entre  les  piqueurs  de  les 
différentes  brigades ,  à  chacun  defqttels  il  remettra  le  mon- 
tant de  la  feuille  de  fa  brigade.  Cette  diftribution  fe  fera  ea 
préfeoce  des  députés  nommes  pour  accompagner  le  cooduâeur* 

Chaque  piqueur  fera  enfuite  la  diftribution  des  fonds  qui 
lui  auront  éré  remis  cn^re  les  diftérens  ouvriers  de  fa  brigade, 
chacun  en  pioporciou  de  ce  qui  iui  («viendra  ,  fuivaut  la 
Tome  XI,  Dddd 
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feuille.  Le  direâcur  gén<fral  ou  ingénieur  ea  chef  des  ccavaux» 
.£xera  le  mode  de  ces  diilributions. 

VI. 

Le  payement  prochain  ie  fera  le  iendemaia  de  la  publica- 
/      tion  du  préfeat  oécret»  de  enfiiite  cousUes  (iunedis  de  cha^ae 
iêinaioe  (iprès  midi. 
♦  VIL 

'  Le  pr^iènt  règlelbeoi;  (èra  proclamé  dSclié  dans-  Paria 
ic  far  Je  terrain  des  travatix,  envoyé  aux  quarante-huit  fec- 
rions  de  Pnris,  &  aux  municipalités  des  communes  lîir  le 
territoire  deiî^uelles  ieldits  travaux  ieroiu  ej^écutés.  .  . 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,k  confcil  cxécutif  provifoire  mande 
Zl  ordonne  à  tous  les-  corps  admtniftratifs     crtbunanx ,  ()ue 

tes  prcfcnres  ils  faflent  configner  dans  leurs  regiftres,  lire, 
publier  èc  afficher  ekms  leurs  déparremcns  ^  rcfTorrs  rcfpcclirs, 
te  exécuter  comine  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  lîgnr  ces 
^iréfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  iceau  de  1  écac 
A  Paris,  le  vingt-fèptièhie  jour  du  mois  de  fèpcembre  mil 
ifept  cent  quatre-vingt-douze,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 
Signé  Ls  Bkuk.  ContrcfigiU  DantoH.  £c  foellées  du  freaii 
de  l'état. 
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DECRETS  ÎÏUi:, 

DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Da  i6  Sepcembce  1791 ,  l'an  i.«  de  la  république  tjan^ oife. 

Nomination  des  DirecUurs  &  Contrôleurs  des  Pojles, 

La  convention  nationale  décrète  que  les  direcbeurs  &: 
çontrôleurs  des  portes  feront  nommés  par  le  peuple  y  &  <^u'il 
.  fera  ioceilàmment:  procédé  à  cecce  aominacion. 

Du  même  Jour  %6  S^c«mbr«  i7j>i* 

La  convention  nationale  décrète  que  la  nomination  des 
directeurs  &  contrôleurs  des  poftes  fera  faite  provifoirement 
par  les  atTemblées  électorales  de  diflriél ,  fous  les  caurionne- 
mens  ordinaires,  6c  par  le  même  mode  que  ie  font  Us  autres 
éle£lions  ^  U  .que  les  diredeurs  &  contrôleurs  aduels  feront 
éligiblea. 

Au  NOM  DE  LA  NATION,  le  confcil  exccutif  provîfoîr« 
mande  &,  ordonne  à  tous  les  corps  admmilbatih  tribunaux, 
que  les  préfentes  ils  failent  conflgner  dans  leurs  regiUres  , 
lire^  publier  flc  afficher  dans  leurs  dëpartemens  &  reflorts 
refpetli fs ,  8c  exécuter  comme  loi.  £n  fol  de  quoi  nous 
avons  figné  ces  préfentfes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofec 
le  fceau  de  l'ét.ir.  A  Pnris,  le  vingt-huitième  jour  du  niois  de 
icptembre  mil  fept  cent  quatre  vingt-douze  ,  l'an  premier 
de  la  république  Fran^oi(è.  Signé Lebr,vih*  Contrefigné  Danton. 
£(  Icellées  du  fceau  de  Tétacr 
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2ÎC^  DÉCRET 

DE  LA  CONVENTION  NATIONALE;: 

Da  17  Septembre  17913  l'an  i.er  de  k  république  Fran^oife.  . 

,  « 

Itéduc^n  dts  Fenfions  accordées  aux  Ecclefiafllque^ 
qui  ne  font  jios.  employés,  \ 

liA  CONVENTION  NATIONALE  décrète  que  les  penHonn' 

accordées  par  )'ii{Temh!cfe  conftiru.mte  aux  eccléfiaftjques  ré- 
guliers ou  ieculiers  qui  ne  foûc  pas  employas  ,  ionc  réduites 
4e  manière  que  leur  maximum,  n'excédera  pas  mille  livres, 
&  qu'à  Tavenir  Jefdites  peiifiooa  ne  (êront  pas  payées  d'avance. 
Charge  lë  pouToir  exécutif  provi foire  d'expédier  dans  le  jour 
des  courriers  extraordinaires  d.ins  tous  les  déparcemens » 
4*en  recommander  la  plus  prompte  exécution. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  ,  Ic  coofeU  cxccutif  provifoir© 
mande  <c  ordonne  à  tons  les  corps  adminiftradfs  £c  tribunaux^ 
que  les  préfentes  ils  faflènc  configner  dans  leurs  r^ftres^ 
lire,  publier  9c  afficher  dans  leurs  déparcemens  tL  reflort» 

lefpedlifs,  &  exécuter  comme  loi.  £n  foi  de  quoi  nous  avons 
fignë  ces  préfentes  ,  a'ix(]uelles  nous  avons  fait  aprofer  le 
£:eau  de  l'tiat.  A  Parii,  ic  vin^c  icptiènic  jour  du  mois  de  iep- 
oembre  mU  (epc  cent  <niatre-vin£t-doitze  »  l'an  preoûer  de  la 
^  cépublique  Fran^oilë.  àigné  Ijt  i&TUt.  Cwitrefiffld  DàXTOU^ 
£c  ijosUées  dii  Iceau  de  l'état. 


Digitized  by  Go(  v^k 


DÉCRET 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

*      Dn  17  Seprerobn  179a ,  Tan  i.«r  île  h  république  Françoife. 

Marchés  ,pour  lafabncatîon  du  Papier  des  Ajjigfiats. 

La  convention  nationale,  après  avoir  ciucndu 
ie  rapport  de  Ion  comicé  des  monnoies,  décrète  ce  qui  iuic  : 

Le  marché  pafl^  le  11  de  ce  mois  avec  la  veuve  Lagardt^ 
co-propf  ié  taire  avec  (es  Hls  y  des  maoufacflures  de  Courtalin 
&  du  Marais,  pour  la  Fourniture  de  trois  mille  r.-.mcî  de  pa- 
pier deAiné  aux  crois  cents  mnlions  d'aifTlgnats  de  cintjuaute 
livres,  à  raiiou  de  cincjuante  livves  la  ruxue; 

Le  marché  paffê  avec  AmJJàn  «  le  a  a  du  m£me  mois ,  pour 
les  fepc  cent  cmquance  rames  de  papier  deflinë  aux  crois  cent 
millions  d  aflîgnats  de  deux  cents  livres  ^  à  raifon  également 
de  cinquante  livres  la  rame  ; 

Et  le  marché  pafle.  Je  10  de  ce  mois,  avec  Pierre ^  pour 
le  timbrage  des  aûignacs  de  vingt-cinq  fous  ,  à  raifon  de  Hx 
livres  la  rame  :  ^  ■  ' 

Tous  les  Aiarchés  ci-defTus  énoncés ,  aaront  leur  ]>!eine  & 
entière'ex^aciony  aux  claufes  &  conditions  qu'ils  renferment. 

Au  NOM  DE  LA  NATION  «  Je  conlèH  exécutif  provisoire 
jnande  &  ordonne  à  tous  les  corps  adminiUratifs  &:  tribunaux, 

que  les  préfentes  ils  fallent  coniigner  dans  leurs  regiftres ,  lire , 
publier  fie  afficher  dans  leurs  déparcemens  &  relforts  rerpcciifs, 
&  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  iv^r.é  ces 
préieiucs,  auxt|uelles  nous  avons  fait  appeler  le  fceau  le  tac. 
A  Paris ,  le  vingt- huitième  jour  «lu  mois  de  iëptembre  mil  fept 
cent  quatre-vingt-douze.  Tan  premier  de  la  republique 
Fran^oilè.  5/^/z«  Lebrun.  Contrefigné  Dautov,  Et  fcelitfes  du 
fceau  de  f  écac 


/8i        27  Septembre  ^^^2. 


ÎLUL  DÉCRET 

DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Du  17  Septembre  179% ,  l'an      de  k  république  FnoçuJftw 

Z«v/<?  <ff  j  fcelUs  appo/és  fur  les  meuàUs  ^ 
Êndgrù  &  des  Maifbns  religieuffs, 

La  convention-  nationatf  dccrrre  que  les  ndmini^rations 
de  didricL,  oc  la  muuicipalicc  lic  Paris  iaiianc  les  fon<fxions  de 
dîftriâ  dans  Técendue  de  Ton  territoire  /  lèveront  les  fcellés 
appofés  fur  les  meubles  ^  effets  des  émigrés  &  des  maifons 
rcligicufcs,  feronr  inventaire  defdirs  effets,  fëpareront  ceux 
qui  pourront  lervir  au  campement  de^  troupes,  &  après  ea 
avoir  fait  faire  eftimation^  les  ciendroac  à  la  dirpoûtion  da 
mintftre  de  la  gaerre  &  des  ^néraux ,  aux^^uels  ils  les  déli<« 
vreroni:  (ax  une  réquificion  faite  ea  forme  de  leur  parc. 

Au  NOM  Dp  LA  NATION,  le  confcil  cxécutif  provifoirç 
mande  5v  ordonne  à  rous  les  corps  adminiftr;irifs  &  tribunaux, 
que  les  prclcntes  ils  lallcxic  coaligner  dans  leurs  re*jiitres,  lire, 
publier  £c  afficher  dans  leurs  départemens  A:  reflbrcs  re/peâifs, 
&  cxécuteV  comme  loi.  £n  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  ces 
prcfenccs,  auxquelles  nous  avons  fait  appofcr  le  fceau  de  Térac. 
A  Paris  ,  le  vingt  huicicme  jour  du  mois  de  Icptcmbre  mil 
fept  cent  quatre-vingt-douze,  l'an  premier  de  la  république 
Frani^oile.  Signé  LEBK.UN*  Comrcpgnc  Danton.  £c  fcellés 
ilu  fceau  de  l'état.  ^ 
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DÉCRET 

DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Du  18  Septembre  17 9^»  l'an       de  h  rcpublitjue  Fcan^oire. 

Déclarations  relatives  aux  Matières  d*or&  ^argent  & 
aux  bijoux  retirés  des  Maifons  dites  royales ,  des 
Êglifts  6  autres  lieux  publics  ou  particuliers. 

LiA  cONriNTiOM  NATIONALE  décrète, ce quî  fitit  : 

La  municipalité  de  Paris ,  les  commiflaires  des  (èâions  de 
Paris,  le  garde  des  archives  &  aucres  dëponr.iires,  tels  qu'ils 
puilTeiir  erre  ,  feront  la  déclaration  dans  le  jour  ,  A  !.t 
convention,  s'ils  ont  ou  non  reçu  ou  reciré  des  maricres  d'or, 
d'argent  Hc  des  bijoux ,  foit  des  mailons  dites  royales ,  foie 
des  églifes  00  autres  lieux  publics  ou  particuliers  ;  de  la  remi^ 
qu'ils  ont  dû  en  faire  à  la  tréforerie  nationale»  conformément 
'  au  décret  du  31  août  dernier. 

II. 

.  La  remifê  des  madèlres  d*or  «  d'ai^ent,  de  bifoux  men- 
tionnés dans  la  loi  du  31  aoât  1792,  fera  faite  dtreâement 
à  l'hôtel  des  monnoies ,  en  préfcnce  du  direéleur>  de  deux 
com  mi  flaires  de  la  monnoie ,  du  fondé  de  pouvoir  des  commif^ 
fîiires  de  la  tréloierie  j  &  d'un  ortevre  nommé  par  eux  pour 
procéder  à  la  délivrance ,  vérification  du  poids  &  du  cicre^^ 
defcription  des  effets;  êc  il  en  fera  dreflë  proc^verbal  ^ui 
iêra  livré  à  Timprefllon* 

II  L 

i^Ris  que  les  forinalitéf  prefcrites  par  le  précédent  ardcle 
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aurci'.r  r'rc  remplies,  le  tlire.ieur  de  la  moniioic  au:inera  f* 
recomioiliance  de  la  remile  «jui  iui  àuu  ctc  fa  te,  u  vcr- 
^  ^  les  efpèces  provenant  de  U  fibricauoa  tfe(Uices  matièies , 
à  U  ticlurerie  natioûale. 

'  I  V. 

A  i'égard  des  diamans  &  autres  objets  cjui  ne  comien- 
tiroijc  m  or  ni  argent,  qui  auront:  pu  être  retires  par  les 
commiliaires  de  la  commune  cSc  des  teclions  de  Paris  &  autres 
ageos  publics,  ils  l'eronc  dépofôs  à  la  caille  de  rexcraoidinaire« 
eu  il  en  fera  fait  invencaire  par  un  expert  nommé  à  ceteHet 
par  le  commHVaire  de  la  caille  de  l'extraordinaire,  il  en  lera 
cgalemeiit  rapporté  procès-verbal  qui  Tera  livre  à  l'imprelTion  ; 
&  le  catâîer  chargé  du  dépôt ,  ea  délivrera  Ca  reconnoiflànce 
au  pied  dodic  inveucaire. 

.  Au  NOM  DE  LA  NATION,  Ic  confell  exécutif  provifoîre 
jîiandc  &c  ordonne  à  tous  les  corps  adminiltrarifs  &  tribu- 
naux ,  que  les  préfeotes  ils  taileiu  coiidgaer  dans  leurs  rç» 
p&re&  ,  lire  >  publier  &  alEciier  dans  leurs  départemens  bs, 
reilbrts  refpecUfs,  &  exécuter  comme  loi.  £ji  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  ces  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  trentième  jour  du  mois 
cie  leptembre  mil  lept  cent  quatre-vingt-df>u7e,  l'an  premier 
de  la  république  1-  raii^oi  le .  Signé  Kolkhd.  Lu/urcfigni  Da.n  ï  u^. 
Et  fccUées  du  fceau  ^  Tétat. 


DÉCRET 


DE  LA  ÇONVENTlQiN  NATIONALE, 

'    Pa  %%  Scpccinbre  ty^t»  l'an  i.er  de  la  république  Françoifct 

Qui  ordonne  au  Département  de  Paris ,  de  reprendre 
le  titre  ordinaire  de  Département. 

La  convention  nationale  décrète  que  défenfes 
fout  faites  aux  membres  compofant  le  département  aâuel  de 
PjU'is^  de  prendre  le  titre  de  Commîjfîon.  adminiftradve  ^  &  lui 
ordonne  de  reprendre  le  titre  ordinaire  de  Département^  confor- 
mément à  la  ioL  • 

^  I 

Au  NOxM  DE  LA  NATION  ,  Ic  confcil  cxéciftif  provifûiie 
mande  Se  ordonne  à  tous  les  corps  adminiftratîfs  Ce  tribunaux , 

que  les  préfejues  ils  fa  (lent  coji  ligner  dans  leurs  regiftres  ,  lire» 
publier  &.  aiHcher  clans  leurs  dcpartcmcns  &  rcfToi  rs  icrpcclifs, 
&L  exécuter  comme  loi.  £11  foi  de  fiuoi  i:ioi;s  avons  iii.!nc  ces 

Î>rérentes  ,  auxc]uelles  nous  avons  fait  aj>poicr  le  Iccau  de 
'état.  A  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  fcptcmbre  mil 
(ept  cent  quatre-vingt-douze.  Tan  premier  de  la  république 
Fraiiçoife.  Sroné  RoLANO.  CmtnfigiU  Danton.  £t  icellées 
du  Iceau  de  l'état. 
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^  DECRET 

DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Du  i8  Septembre  1791  ,  l'an  x.<^'  de  la  rc^ubiique  Franjoife. 

Féte  civique  cclcbrce  dans  toute  la  RJpubUcjuc  ,  eti 
mémoire  du  Juuts  des  a/vus  f;uncoiJi.s  i/i  Savoie, 

luA  CONVENTION  NATIONALE  décrète  que  pour cé^ 
Jébrer  les  fuccès  oui  ont  fumles  armes  Françoiies  en  Savoie» 

une  fcte  fera  celcbrëe  dan';  rourc  la  république  ;  que  l'hymne 
des  Marfcillois  (êra  folenaeilemeuc  chaucéc  dans  la  place  de 
ia  révolution. 

Ay  NOM  DE  LA  NATION,  le  conlèU  exécutif  provifbire 

nandefiC  ordonne  à  tous  les  corps  adminiflracifs  àc  tribunaux, 
<jue  les  préfenres  ils  failènt  configner  dans  leurs  rc:;iftrcs,  lire, 
publier  &  afficlicr  dans  leurs dtparrenicns  ts:  redores  reljKvbiFs, 
ëc  exécuter  comme  loi.  En  ioi  de  quoi  nous  avons  li^nc  tes 
prëfentes,  auxquelles  nous  avons  £iit  appofer  le  (ceau  de  l'étac. 
A  Paris  ^  le  trentième  jour  du  mois  de  (eptembre  mil  fept 
cent  quatre-vingt  douze,  l'an  premier  de  la  république  Fran- 
coife.  Signé  KoLAHD.  Contrcjîgnc  Dautoih.  EcfceUéesduiceaia 
de  réuc. 


DECRET 

£)E  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Du  i5>.  Septembre  l7pl^  l'an  i/^  de  U  république  Fran^oife, 

Ponant  'éiabUJpment  d un  Comité  de  Conjlituùon» 

La  co"vfmtion  nationale  dcfcrète  qu'il  y  aura 
un  coniirciic  conftirurion  compofé  de  neijf  membres,  lequel 
prcicnrcra  ion  tnivail  en  maill^,  c>:  icia  imprimer  ^  ciiilnbuer 
ion  projet ,  aprc;;  cjuoi  il  lera  dillous. 

Dc'crctc  en  ouac ,  cju'cDcrc  riiiiprciîlon ,  la  diflributiou  6c 
la  difculîîon  »  il  y  Aura  uii  intervalle  de  deux  mois. 

Collatiouné  4  l  origiiial ,  par  nous  prcfident  &  fecréraires  de  la 
convention  nationale.  A  Pari";,  ce  14  février  179 j ,  l'an  fécond 
de  la  ri'piib'ique  l-rançoirc.  Sigrx  BnEAaD,  prîfident\  Camba- 
ci  Rt  s,  I  iitRior  ,  PMtcR  la  M.irîv  ,  V.  LaMARQVC,  P.CuoU> 
»i*U  ,  LtCOlME-PUYRAVEAU  ,yièfAc^.2ir«. 

Au  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  j  le  cotifcil  cxécutif  provîfbire 
mande  &  ordonne  à  rous  les  corpsadminilbauls  Si  tribunaux, 

que  la  pit  lonre  loi  ils  tî;llenc  configner  dans  leurs  regillres, 
lire,  puLtiier  aPr^cher,  &  exécuter  dans  leurs  dt parrcm^ns  ÔC 
retlbrts  relpccnts.  En  ioi  de  quoi  nous  y  avons  appelé  notre 
lign  iture  &  iefceau  de  là  république.  Â  Paris ,  le  quatorzième 
jour  du  mois  de  février  mil  i'ept  cent  quatre-vingt-treize,  lan 
fécond  de  la  république  Françoile.  Sic^rc  MoNGE.  CwuttJigrU 
Ga^at.  Kc  Iceilée  du  Iceau  de  la  républit^ué. 
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DECRET 

DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

-  Du  50  Septembre  175/1  >  i'an  1."  de  la  rcpublique  Françoife. 

Pi^cej  &  actes  dont  la  Convention  aura  décrété  l'EnvQi 

aux  83  Depanémens»,  -  - 

La  convention  nationale  décrète  que* les  direc- 
toires des  départemens  enverront  aux  diftricls  &:  aux  munici- 
palités^ toutes  les  pièces  ou  acles  dont  la  coiiventioa  aura 
décrété  Teavoi  aux  qtaiatrè-viogt-crois  départemens. 

Au  nom  de  la  nation,  le  conleil  exécutif  provifbir* 
mande  &:  ordonne  à  tous  les  corps  admiiiiftratifs  &:  tribunaux  , 
que  les  prcfentes  ils  falîent  configner  dans  leurs  rci;iilres,  lire  , 
publier  6l  afficher  dans  leurs  déparceniens  ii»:  reliures  refpecliis, 
&  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligne 
prélentes,  auxquelles  nous  avoiiS  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  deuxième  jour  du  mois  d'octobre  mil  fept  cenc 
quatre-vingt-douze,  l'an  premier  de  la 'république  Françoifè. 
Signé  Roland.  CQ/iircJî^né  D au  joh.  Et  icelices  du  iceau  d& 
i'étac 
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DÉCRET  ii:^ 

DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Du      Septembre  17^1,  Tan  i**.  de  la  république  fran^oife. 

r 

Nom  de  la  ville  de  Bovrhon-l' Archamhauk  y  changé  en 
celui  de  Burges-les-Bains. 

A.  DU  ES  SB  des  citoyens  de  Bourbon  -  rArchambauIt ,  qat 
demandent  que  leur  ville  porte  dé(brmai$  le  noni  de  Burgts- 
às- F  ainsi  1^  propoiîtion  e5  convertie  en  motion  ic  dé- 
crccée- 

Âu  NOM  DE  LA  NATION,  le  confeîl  exëcutîfprovilbire mande 
te  ordonne  à  cous  les  corps  adminiftratifs  &;  tribunaux ,  que  les 

préfenres  ils  t.illenc  con ligner  dans  leurs  re^iftrcs,  lire,  publier 
Si  afficher  dans  leurs  dtparremens  Se  reflbrts  K-t'pccliis  ,  de 
exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons  lu;ne  ces 

f>rcfences ,  auxcjuciics  nous  avons  ùic  aopolcr  le  iceau  de 
'état.  A  Paris ,  le  cinquième  jour  du  mois  d'oâobre  mil  fcpc 
cent  quatre-vingt-douze.  Tan  premîerdela  république  Françoile. 
Signe  RoLANi}.  Confrefigné  Danton.  £c  ibeliées  du  icean 
de  1  état. 


Fin  du  Tome  on\ùme. 
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